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Réparation  faite  au  résident  de  France  à  Genève.  -*-  IntelU-*  «^ 
gences  de  la  France  en  Anj^leterre*  —Traité  secret  de . 
subside  entre  Louis  xiv  et  Charles  ii.  -^  Difticuifé  pour» 
les  privilèges  de  Tambassadeur  de  France  en  Espagne.  — * 
Mauvais  traiteniens  essuyés  par  le  ministre  du  roi  près  la  > 
Porte.  —  Ambassade  du  czar  au  roi.  —  .Satisfaction  don- 
née à  Tambassadeur  de  Venise.  —  Coniestation  pour  le 
cérémonial  à  Tégard  de  l'ambassadeur  du  roi  en  Suèd^ 
—Traité  de  paix  avec  Tempereur  de  Maroc.  —*  Ambassade 
de  Louis  xiv  à  ce  prince.— •  Intelligences  de  la  France  av^ 
les  méconlens  hongrois.  —  Conforences  de  Francfort.  — 
Trêve  de  vingt  ans  avec  l'empereur,  l'Empire  et  l'Espagne. 
-—  Ambassade  du  roi  de  Siam.  —  Traité  etjtre  Louis  xiv  et 
ce  prince.  ^  Traités  de  paix  avec  Alger ,  Tripoli  et  Tunis. 

JLa  cour  de  France  n*avait  point  encore  de  rësi-  yj^^t^o^  ^ 
dent  à  Genève  (i V,  elle  se  contentait  de  choisir  î,^"'*^'^"**,  ^^ 

'  r  rance  a  ut* 

(i)Hist.  de  Genève, 
IV.  1  - 


V  PERIODE, 
parmi  les  bourgeois  de  la  ville  un  agent  cliargé 
de  recevoir  les  paquets  de  la  cour  pour  la  Suisse 
et  l'Italie.  Le  particulier  qui  était  cliargé  de 
cette  commission-yptant  mort,  le  foi  jugea  à  pro- 
pos d'avoir  uiî\tpsment  à  Genève,  et  nomma  à 
ce  poste,  en''iS79,  M.  deChauvigny.  Ce  ministre 
fut  reçu-àGfcnève  avec  beaucoup  d'égards;  mais 
ajanffwl  disposer  une  chapelle  pour  ses  gens 
etfes  catholiques  de  la  ville  ,  cette  nouveauté 
'çspiîa  une  grande  rumeur  parmi  les  habitans, 
dont  la  majorité  était  calviniste.  Le  4  de  décem- 
bre le  peuple  s'étant  attroupé  près  de  l'hôtel  du 
résident ,  un  particulier  lira  d'une  maison  voi- 
sine, un  coup  de  pistolet  sur  une  galerie  où  il 
se  trouvait;  et  ce  coup  de  pistolet  fut  suivi  de 
deux  coups  de  fusil ,  après  que  le  résident ,  qui 
se  trouvait  en  la  compagnie  de  deux  religieux 
chartreux  ,  fut  reolré  dans  son  appartement. 

M.  de  Chauvigny  s'étant  incontinent  trans- 
porté à  Ihôtelde  ville ,  entra  brusquement  dans 
la  chambre  du  conseil,  et  demanda  trois  choses: 
i".  que  l'on  donnât  ordre  à  l'instant,  de  fermer 
les  portes  de  la  ville  ;  2°.  qu'on  envoyât  sans 
délai  un  corps  de  garde  chez  lui ,  pour  y  main- 
tenir le  respect  dû  au  roi  ;  3°.  que  l'on  fît  avec 
grand  soin  la  recherche  de* celui  qui  avait  tiré  le 
premier  coup  ,  el  qui  avait  répondu  par  des  me- 
naces aux  reproches  qu'on  lui  avait  faits.  Ces 
demandes  furent  accordées,  et  lecriminel  arrêté. 
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't-e  roi  écrivit  aux  magistrats  de  la  ville  de 
Geuève,  qu'il  voyait  avec  plaisir  qu'ils  étaient 
étrangers  à  cet  événement ,  et  qu'il  agréait  qu'ils 
accordassent  la  grâce  aux  coupables.  Les  pri- 
sonniers ayant  été  amenés,  et  le  plus  criminel 
d'entre  eux  s'élant  mis  à  genoux,  Dupan,  pre- 
mier syndic  ,  lui  annonça  la  grâce  dont  le  roi 
voulait  bieu  le  faire  jouir,  quoiqu'il  fut. digue 
du  dernier  supplice.  Le  résideiil  lut  reconduit 
chez  lui  aux  applaudissemens  universels  ,  et  le 
dénoûmeot  de  cette  affaire  ût  beaucoup  d'bon- 
neur  à  la  modération  du  ministère  français. 
Chauvigny  ayant  été  rappelé  en  i6fio  ,  fut 
remplacé  par  Diipré. 

La  France  ,  après  avoir  ôtê  à  Charles  it  la 
confiance  de  ses  alliés  ,  en  lui  faisant  rompre  r 
avec  les  Provinces-Unies,  son  traité  du  28  de  \ 
juillet  1678,  etiejugeanthors  d'état  de  lui  nuire, 
lui  refusais  pension  stipulée  par  le  traité  secret 
du  27  de  mai  167S.  Charles  fïésespéré  de  se  voir 
privé  de  cette  ressource,  rompit  avec  la  France, 
et  fut  pendant  quatre  mois  soti  ennemi  ouvert. 
Après  avoir  fait  languir  ce  prince  pendant  quel- 
que temps,  Louis  xiv  prêta  enfin  l'oreille  à  ses 
plaintes  ,  et  il  fut  question  d'un  nouveau  traité 
de  subside.  La  négociation  eu  fut  confiée  à  la 
duchesse  de  Portsmouth  et  à  lord  Sundcrland. 


Iuicll>KfnM 
t  la   Frasca 


4  V"  PERIODE. 

Charles  se  relâcha  jusqu'à  se  contenter  de  trois 

millions  par  an,  pendant  trois  ans. 

L'ambassadeur  du  rot,  liarillon,  après  avoir 
disputé  long-temps,  proposa  quaire  cent  mille 
écus ,  pour  que  le  parlement  ne  fût  point  assem-  ' 
blé  avant  le  mois  de  mars  1680;  mais  la  négo- 
ciation, ayant  été  rompue  au  mois  de  novem- 
bre 167g,  J.ouis  xrv  donna  ordre  à  BarJllon  de 
renouveler  ses  démarches  auprès  du  parti  po- 
pulaire ,  que  le  cabinet  français  avait  un  peu 
négligé  ,  pendant  qu'il  traitait  avec  Charles  11. 
Car  sa  politique  était  d'opposer  ce  prince  aa 
parti  populaire ,  et  de  négliger  le  second  quand 
il  était  sûr  de  Charles.  Barillon  plus  prévoyant 
avait  toujours  entretenu  des  liaisons  avec  les 
principaux  chefs  du  parti  populaire,  pour  s'ea 
servir  au  besoin. 

Les  liaisons  que  Barillon  forma  dans  cette  cir- 
constance ,  sont  consignées  dans  deux  dépêches 
adressées  à  sa  cour  :  la  première  du  14  de  no- 
vembre 1679,  et  la  seconde  du  5  de  décembre 
)68o.  Il  mandait  : 

o  Conformément  aux  ordres  que  votre  majesté 
M  m'a  donnés  ,  je  suis  rentré  en  commerce  avec 
»  les  gens  du  parlement  que  j'ai  cru  devoir  être  , 
»  utiles  à  son  service  ....  J'ai  pris  en  même 
»  temps  fort  grand  soin  de  ménager  l'esprit  de 
»  milord  Holles  ,  et  je  crois  l'avoir  maintenu 
a  dans  des  sentimens   favorables  aux  intérêts 
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*  de  votre  majesté.  C'est  l'homme  d'Angleterre, 
»  pour  qui  toutes  les  cabales  ont  le  plus  de  con- 
a  siflér^tion.  H  est  généralement  respecté  de  tous 
«  les  partis,  mais  principalement  des  presbyté- 
»  riens.  Rien  ne  m'a  tant  servi  auprès  de  lui , 
B  que  l'offre  que  je  lui  ai  faite  de  la  part *de  votre 
a  majesté,  d'une  boîte  de  portrait  en  diainans.  Il 
D  a  témoigné  beaucoup  de  reconnaissance ,  pour 
»  cette  marque  de  l'estime  que  votre  majesté  fait 
s  de  lui  ;  mais  il  n'a  point  accepté  le  présent,  et 
s  je  l'ai  encore  entre  les  mains.  Je  l'ai  pressé 
B  plusieurs  fois  de  le  prendre  ,  il  s'en  est  toujours 
»  défendu  ,  et  m'a  dit  qu'il  servirait  votre  ma- 
>  jesté  avec  moias  de  scrupule  et  plus  utilement, 
).  s'il  ne  l'acceptait  pas;  et  qu'il  ne  pouvait  s'y 
»  résoudre  sans  la  permission  du  roi  de  la  Grande- 
D  Bretagne,  étant  présentement  de  son  conseil — 
»  Personne  n'a  été  plus  utile  à  votre  majesté  que 
»  milordllolles.  Quoiqu'il  n'aille  pas  souvent  au 
p  parlement  f  il  est  consulté  par  beaucoup  de 
»  geos^  et  ses  avis  sont  d'un  grand  poids  .... 
»  Il  voudrait  que  la  nation  ne  s'emportât  pas 
»  contre  la  France  ,  et  croit  que  ce  serait  une 
3»  grande  imprudence  que  de  donner  quelque 
«  sujet  de  mécontentement  à  un  prince  si  puis- 
»  saut ,  et  qui  peut  si  aisément  nuire.  Je  vois 
»  quelquefois  ce  milord,  mais,  pournepas  rea- 
»  dre  suspectes  des  visites  trop  fréquentes,  nous 
»  avons  commerce  ensemble  par  le  sieur  Beber  ; 
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c'est  un  homme  qui  a  un  grand  crédit  sur  1  es- 
prit de  iiiilord  Holles,  et  qui  est  fort  considéré 
parmi  les  presbytériens.  Il  m'a  été  fort  utile 
en  beaucoup  d'occasions,  et  c'est  par  lui  que 
j'ai  été  averti  à  temps,  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  différentes  cabales  :  j'ai  eu  par  la  même 
personne  une  étroite  liaison  avec  le  sieur  Li^ 
leston  ,  qui  est  un  des  plus  considérables  de 
la  chambre-basse,  et  dont  les  avis  ont  toujours 
été  le  plus  suivis.  J*ai  conservé  aussi  une  cor- 
respondance particulière  avec  le  sieur  Poùele. 
II  a  été  mis  au  conseil ,  lorsqu'on  y  mit  des 
gens  opposés  à  la  cour.  Il  s'est  ménagé  depuis 
ce  temps-là  ;  en  sprte  qu'il  peut  toujours  être 
utile  quand  le  parlement  s'assemblera .  C'est  un 
homme  propre  à  remplir  les  premières  char- 
ges de  l'Angleterre.  Il  est  très  éloquent  et  très 
habile.  !Notre  premier  commerce  est  venu  par 
le  moyen  de  Montaigu  ;  mais  je  l'ai  enrretenu 
depuis  cela  ,  de  mon  chef  et  fort  secrètement, 
j)  Le  sieur  Harbord  est  encore  de  ceux  de  qui 
je  me  suis  servi  ,  et  qui  a  beaucoup  agi  dans 
l'affaire  du  grand  trésorier  et  du  licenciement 
des  troupes;  mais  il  me  serait  impossible  de 
l'employer  présentement.  C'est  un  homme  qui 
a  assez  de  crédit  parmi  les  gens  des  provinces  ; 
il  serait  plus  propre  si  on  voulait  attaquer  un 
ministre  ,  qu'il  ne  le  sera  pour  parler  dans 
un  parlement  contre  tlne  alliance  que  la  cour 
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■  voudrait  faire,  et  qu'on  voudrait  empêcher. 

a  Ces  quatre  personnes  ont  touché  ce  qui  leur 
j>  avait  été  promis  ,  quand  le  iieenciement  des 
!'  troupes  serait  fait ,  et  que  M.  le  grand-treso- 
»  rier  serait  hors  des  affaires. 

il  J'envoie  un  mémoire  à  part  ,  par  lequel 
»  votre  majesté  verra  ce  qui  a  été  donné  pour 
s  cela,  et  pour  quelques  autres  dépenses  faites 
»  par  ses  ordres. 

uSidney  m'a  ét^  d'une  grandeutili  té  dans  bien 
»  des  occasions^  C'est  un  homme  qui  a  été  dans 
»  les  premières  guerres  ,  et  qui  naturellement 
»  est  ennemi  de  la  cour.  On  l'a  soupçonné  de- 
s  puis  quelque  temps  de  s'être  laissé  gagner  par 
B  milord  Sunderland  ;  mais  il  me  paraît  toujours 
)i  dans  les  mêmes  sentimeiis,  et  n'avoir  point 
p  changé  de  maximes.  Il  a  beaucoup  de  crédit 
»  parmi  les  indépendans,  et^est  ami  intime  de 
B  ceux  qui  sont  le  plus  opposés  â  la  cour  dans  le 
»  parlement.  Il  a  été  élu  pour  Qelui-ci,  Je  ue  lui 
u  ai  donné  que  ce  que  voire  majesté  m'a  permis. 
B  II  aurait  bien  voulu  avoir  davantage  ;  et  si  oa 
»  lui  faisait  quelque  gratification  nouvelle  ,  il 
»  serait  aisé  de  l'engager  entièrement.  Cependant 
»  il  est  dans  des  dispositions  fort  favorables  pour 
»  ce  que  votre  majesté  peut  désirer ,  et  ne  vou- 
»  drait  pas  que  l'Angleterre  et  les  étals-généraux 
m  fissent  une  ligue.  Il  est  fort  mal  avec  son  frère 
'   !Sl  en  Hollande  ,  et  se  moque  de  ce  que 
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»  la  côTir  s'en  sert  comme  d  un  négociatpiîr.  . 
»  crois  que  c'est  un  homme  qui  serait  fort  ulile  , 
»  si  les  affaires  d'Angleterre  se  portaient  à  t'ex- 
II  Ireniité. 

B  Depuis  le  temps  qu'on  a  parle  d'une  alliance 
a  avec  les  élals-geDeraux  et  l'Angleterre  ,  j'ai 
»  pris  beaucoup  desoin  d'entretenir  les  défiances 
B  que  quelques  gens  des  plus  considenibles  du 
n  parlement  ont  contre  le  prince  d'Orange  :  ils 
»  appréhendent  que  son  union  avec  la  cour  ne 
»  rende  le  gouvernement  plus  ferme  et  plus 
B  autorisé,  mais  à  dire  la  vérité  comme  elle  me 
B  parait ,  je  ne  crois  pas  qu'il  fûi  possible  d'era- 
»  pécher  que  le  parlement  n'approuvât  une  ligue  . 
«  qui  serait  faite  avec  les  états-généraux  pour 
B  garantir  la  paix.  Tout  ce  qui  pourrait  se  pra- 
»  tiquer  daps  la  suite  (si  cela  arrivait  )  ,  ce  se- 
»  rait  d'empêcher  le  parlement  de  donner  des 
»  sommes  consîdériibles  ;  ainsi  je  ne  crois  pas 
»  devoir  proposer  à  votre  majesté  de  faire  pré- 
B  sentemenl  de  nouvelles  dépenses  dont  lesuc- 
»  ces  serait  fort  douteux.  Il  sera  toujours  temps 
B  de  faire  des  gratifications,  et  d'en  promettre  à  " 
»  ceuxdont  on  voudra  se  servir,  lorsqu'on  verra 
»  que  le  parlement  doit  s'assembler, 

u  Si  votre  majesté  croit  que  je  doive  encore 
11  presser  milord  Holles  d'accepter  la  boîte  de 
V  diamans,  je  pourrais  par  le  moyen  de  madame 
B  HoUes ,  la  faire  accepter  ;  et  je  ne  présume  pas 
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«qu'il  fût  si  difficile  qu'il  l'a  pté.  J'altendrai 
n  aussi  les  ordres  de  voire  majesté,  pour  offrir 
s  quelque  chose  aux  autres  dont  j'ai  fail  men- 
»  lion  ,  et  je  ne  me  servirai  de  la  permission 
n  qu'elle  me  donnera  qu'en  des  occasions  que 
B  je  croirai  essentielles  pour  son  service. 

V  Je  dois  rendre  compte  à  votre  majesté  de  ce 
»  qui  regarde  Monlaigu  séparément  des  autres , 

>  étant  engagé  .  comme  il  Test ,  dans  les  intérêts  ' 
»  de  voire  majesté  par  des  considérations  par* 

>  liculières.  J'ai  eu  assez  de  peine  à  me  défendre 
s  depuis  six  mois,  des  instances  qu'il  m'a  faites 
»  pour  le  paiement  de  la  somme  qui  lui  a  été 
»  promise  pour  la  perte  de  M.  le  grand-trésorier. 
»  11  prétend  que  la  corulilion  est  accomplie  de  sa 
»  pari.  J'ai  toujours  essayé  de  lui  faire  cotnpren- 
B  dre  qu  élant  pleinement  assuré  de  ce  qui  lui  a 
B  été  promis,  il  ne  devait  pas  s'inquiéter  que  le 
n  paiement  se  iit  un  peu  plulôl,  ou  un  peu  plus 
n  lard.  11  lie  se  rend  point  à  mes  raisons.  Les  deux 
«voyages  que  le  sieur  Faiaiseau  a  faits  inulile- 
»  ment,  le  feraient résoudred'allerlui-mémesol- 
9  liciter  le  paiement  de  la  somme  qu'il  prétend  , 
a  s'il  avait  puqtlitter  l'Angleti^rre.dansuii  temps 
s  où  les  aifaiTes  sont  dans  un  si  grand  mouve- 
»  ineol ,  et  auxquelles  il  a  une  très  grande  part. 

»  Votre  majesté  se  souviendi  a  ,  s'il  lui  plaît, 
B  que  Moiitaigu  me  paila  au  mois  de  janvier 
B  passé  ,  pour  essayer  de  faire  eu  sorte  qu'elle 


à 


I 


ft 


TO  V  PÉRIODE, 

»  voulût  favoriser  la  prétention  de  Montmoulli, 
»  Celait  le  princêpal  motif  de  son  voyage  en 
»  France,  quand  il  fut  arrête  h  Douvres.  Mon-- 
»  taigu  connut  bien  dans  la  suite  ,  par  la  retenue' 
M  avec  laquelle  je  lui  parlai  sur  cette  affaire,  que 
»  votre  majesté  n'était  pas  disposée  à  soutenir 
1)  un  dessein  si  injuste,  et  qui  paraissait  alors  forti 
p  chimérique.  Nous  n'avons  pas  laissé  d'avoir 
»  un  grand  commerce  ensemble ,  et  de  conserver' 
B  beaucoup  de  liaisons  pour  les  autres  affaires. 
B  II  m'a  souvent  parlé  de  mettre  milord  Shaf- 
s  bery  dans  les  intérêts  de  votre  majesté  ,  et 
«  prétend  que  ce  ne  serait  pas  une  chose  impos- 
»  sible  ,  si  on  voulait  y  employer  une  sommer 
»  considérable.  Je  ne  sais  si  votre  majesté  jugera: 
»  utile  à  son  service  d'y  travailler  présentement. 
3)  Ce  serait  un  moyen  fort  propre  pour  susciter: 
»  de  nouveaux  em.barras  au  roi  d'Angleterre  ;  ef 
•a  milord  Shafbery  serait  encore  plus  hardi ,  s'iP 
»  se  sentait  appuyé  secrètement  de  voire  majesté, 
y  Mais  il  serait  difficile  de  le  détourner  des  en- 
»  gagemens  qu'il  a  contre  M.  le  duc  d'Yorck  , 
n  et  l'empêcher  de  travailler  pour  l'élévation  du 
»  duc  de  Montmouth,  ou  pour  celle  du  prince 
»  d'Orange  ;  car  ses  desseins  sont  assez  difficiles 
»  à  pénétrer  ,  et  peut-être  a-t-il  pour  but  prin- 
n  cipal  de  travailler  à  l'établissement  d'une  ré- 
n  publique  ,  dont  il  essayerait  d'être  le  chef. 
B  Si  voire  majesté  me  permet  de  dire  ce  que 
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»]e  pense  qui  doit'se  faire  présentement  à  l'e'- 
«gard  de  Montaigu ,  je  ciwis  qn'elle  me  com- 

■  mandera  de  lui  donner  encore  des  assurances 
«positives  du  paiement  de  ce  qui  lui  a  été  pro- 

■  mis  ,  et  qu'elle  marquera  un  temps  Certain 
I  dans  lequel  ce  paiement  sera  réellement  fait.  Si 

*  après  cela  voire  majesté  veut,  parsonmoyen  et 
«  par  le  moyen  de  madame  Hervey  sa  sœur  ,  ga- 

■  gnerdes  rnembresdu  parlement ,  je  puis  répon- 
»  dre  qu'on  ne  peut  trouver  deux  personnes  plus 
»  propres  à  traverser  tous  les  desseins  de  ta  cour. 

•  C'est  par  une  intrigue  de  madame  Ilervey  que 
«  j'ai  fait  conserver  à  Bruxelles  un  nommé  Bul- 
»  fttrode  ,  que  Louvois  me  manda  en  ce  temps-là 
sêtre  utile  au  service  de  votre  majesté.  Maprin- 
BCÎpale  application  a  été  avec  tous  ceux  dont 
»j'ai  fait  présentement  mention  .  de  leur  ôter 
1  le  soupçon  que  votre  majesté  veuille  faire  un 
»  traité  avec  le  roi  d'Angleterre.  J'ai  néanmoins 
»  observé  de  ne  point  donner  sur  cela  des  paro- 
»  les  positives,  principalement  à  mi  lord  Holles: 
»j«  lui  ai  seulement  dit  en  général  que  votre 
B  majesté  ne  prendrait  jamais  d'engagement  avec 

■  sa  majesté  britannique  ,  qui  puisse  èlre  pré- 
)  judiciabie  à  la  liberté  et  aux  privilèges  des  An- 
«glais.  Je  ne  dirai  rien  à  voire  majesté  sur  le 
»  sujet  du  duc  de  Bucltingham  ,  parce  qu'il  n'est 
»pas  ici  présentement  ,  et  que  votre  majesté 
M  connaît  paj  el!e-mémej  de  quel  usage  il  peut 
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»  être  pour  son  service.  Je  ne  doute  pas  qu'il 
»  n'ait  été  mal  satisfait  du  refus  que  je  fis  cet 
»  été,  de  lui  donner  les  vingt  mille  écus.dont  il 
»  croyait  pouvoir  disposer.  J'aime  mieux  lui  lais- 
»  ser  Q9oire  que  je  faisais  cette  épargne  de  mon 
»  chef,  que  de  lui  faire  connaître  que  j'en  avais 
»  l'ordre.  Comme  je  le  vis  dans  le  dessein  d'aller 
»  en  France ,  et  que  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait 
3)  été,  je  crois  que  lorsqu'il  paraîtra  ici-,  je  le 
»  trouverai  disposé  à  servir  votre  majesté ,  quand 
»  les  occasions  s'en  présenteront.  Il  ne  me  parait 
»  pas  qu'il  ait  un  grand  crédit  dans  le  parlement , 
»  mais  il  pourrait  'être  plus  utile  à  l'égard  du 
»  peuple  et  dans  les  temps  de  trouble.  Ce  ne 
»  sont  pas  les  esprits  réglés  qui  font  les  coups 
XI  les  plus  considérables.  ».  ^ 

Le  duc  d'Yorck ,  frère  de  Charles  ii ,  ayant 
été  forcé  par  le  parlement  de  quitter  l'Angle- 
terre et  de  se  retirer  en  Ecosse ,  se  montrait  djs' 
posé  à  y  rentrer  armé^  Louis  xiv  informé  des 
dispositions  du  duc  à  une  guerre  civile,  donna 
sur-le-champ  des  instructions  à  son  ambassa- 
deur, pour  l'y  encourager  par  des  promesses  de 
l'assister  secrètement.  Il  envoya  même  un 
homme  de  confiance  en  Ecosse,  pour  offrir  ses 
services  au  duc.  Tandis  que  Louis  xiv  travail* 
lait  à  exciter  des  soulèvèmens  en  Ecosse  et  Ir* 
lande,  par  le  moyen  du  duc  d'Yorck,  il  cher- 
chait à  souffler  le  feu  de  la  discorde  en  Angle- 
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terre  entre  le  roi  et  ses  sujets.  Craignant  ta 
Beaoce  du  nouveau  parlement,  il  donna  ordre 
à  Barîllon  de  tenter  le  roi  ,  avant  qu'il  s'as- 
Kmblàt,  par  l'offre  d'un  traité  qui  lui  vaudrait 
de  l'argent,  et  de  flatter  eu  même  temps,  le 
parti  populaire,  de  sa  protection.  La  même  lettre 
qui  portait  l'ordre  de  pousser  le  duc  d'Yorck  à 
la  guerre  civile ,  contenait  celui  d'assurer  le  parti 
républicain  que  le  roi  de  France  maintiendrait 
les  privilèges  de  la  nation.  Mais  rien  ne  fait 
mieux  connaître  ce  dédale  politique,  ainsi  que 
les  violentes  agitations  qui  travaillaient  l'An- 
gleterre, que  l'extrait  suivant  d'une  dépêche 
de  Barillon,  datée  du  5  décembre  i68o. 

«  3'envoie  à  votre  majesté  dans  un  mémoire 
»  à  part ,  les  noms  des  membres  du  parlement 
»  que  j'ai  engagés  dans  ses  intérêts.  Le  fonde- 
»  ment  de  tous  ces  engagemens ,  est  que  le  parle- 
»  ment  n'entrera  point  dans  ï alliance  faite  avec 
»  r Espagne ,  ni  dans  celles  qui  se  poun-aient pro- 
it  poser  avec  les  états-généraux ,  ou  avec  l'empe- 
»reur,  et  d'autres  princes  de  l'Empire,  et  ne 

>  donnera  point  d'argent  à  sa  majesté  britan- 
a  nique  pour  les -soutenir.  La  plus  grande  partie 
a  de  ces  liaisons  n'a  pu  se  faire  par  moi-même  ; 

>  il  se  trouverait  peu  de  personnes  qui  voulus- 
a  sent  traiter  directement  avec  moi,  ni  avoir  un 
a  commerce  par  lequel  elles  exposeraient  leur 
a  iortune  et  leur  vie.  Je  me  suis  servi  de  Mon- 
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»  taigu  et  de  madame  Ilervey  sa  soeur 
j)  sieur  Herbert,  du  sieur  Algernon  de  Si 
»  et  du  sieur  Beber,  de  tous  lesquels  j'ai  reçu. 
»  de  grands  secours  dans  l'affaire  du  comte 
»  de  Danby.  Les  intérêts  de  ceux  avec  qui  j'ai 
»  commerce,  sont  fort  différens  et  fort  opposés. 
»  Montaigti  voudrait  rentrer  à  la  cour,  et  avoir,. 
»  s'il  était  possible  ,  une  grande  charge  ;  il  serait 
n  bien  aise  auparavant  d'aller  ambassadeur  ex-t 
»  traordinaire  en  France,  pour  quelque  temps.^ 
»  Il  s'est  déclaré  ouvertement  contre  le  duc 
»  d'Yorck,  et  est  entré  avec  Montmouth  dans 
»  une  confidence  intime.  Il  s'est  lie'  aussi  avec 
»  milord  Russel  et  milord  Schafbery.  Quoique- 
»  Montaigu  soit  dans  les  intérêts  de  votre  ma- 
jt  jesté  depuis  long-temps,  et  que  la  somme  dont 
»  il  attend  le  paiement,  soitseule  suffisantepoup 
j>  Tempccber  de  faire  aucune  démarche  con- 
X  traire,  il  aurait  bien  voulu  que  je  fusse  entré 
»  plus  a  vantdans  l'affaire  du  duc  de  Montmouth; 
ïi  et  la  retenue  qu'il  m'a  vu  avoir  sur  cela,  lui 
B  fait  quelquefois  soupçonner  que  sa  majesté 
«soutient  le  duc  d'Yorck,  et  qu'elle  veut  le  ' 
D  protéger  à  l'avenir.  Je  le  rassure  en  lui  disant 
«  que  la  résolution  de  soutenir  une  prétentioa 
y>  telle  qu'est  celle  du  duc  de  Montmouth,  ne  i 
»  se  prend  pas  légèrement  ;  qu'il  lui  doit  suf- 
B  fire  que  le  prince  d'Orange  soit  son  plus  grand 
B  ennemi,  qu'il  l'est  aussi  de  la  France;  que 
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I  votre  majesté  se  déterminera,  selon  qu'elle  le 
»  trouvera  plus  à  propos,  quand  la  couronne 
ï  4'A"gI^tpr''e  sera  dispule'e  eolre  plusieurs 
«prétendans;  mais  que  cependant  elle  ne  doit 
9  point  se  mêler  dans  les  affaires  du  dedans  de 
»  f  Angleterre ,  si  ce  n'est  pour  empêcher  qu'il 
»  ne  semasse  rien  à  t égard  du  dehors ,  qui  soit 
»  opposé  à  ses  intérêts  :  que  pour  ce  qui  regarde 
«le  duc  d'Yorck,  sa  conduite  passée  dispense 
s  votre  majesté  de  tout  ce  qu'elle  aurait  fait ,  s'il 
savait  persisté  dans  les  premiers  engagemecs 
> qu'il  avait  pris;  que  présentement  votre  ma- 
»  jeslé  a  trop  de  prudence,  pour  se  charger  de 

•  protéger  un  prince,  contre  lequel  toute  l'An- 
I  gleterre  parait  unie  ;  qu'à  l'égard  du  roi  de 

*  la  Grande-Bretagne  ,  tout  ce  qui  s'est  fait  de- 
»  puis  quelques  années  ,  détournerait  votre  rna- 
»  jesté  de  le  soutenir  pour  augmenter  son  auto- 
*rité,  et  gouverner  plus  absolument,  quand 

■  mènie  le  véritable  intérêt  de  votre  majesté,  ne 

■  se  trouverait  pas  à  maintenir  le  gouverne- 
»  ment  d'Angleterre,  dans  la  forme  qu'il  est  éta- 
»  bli.  Tout  ce  que  j'ai  dit,  ne  persuade  pasMon- 
B  taigu  ;  mais  l'argent  que  je  lui  ai  payé  par 
M  Tordre  de  votre  majesté,  le  rassure  fort .  Je  croîs 
»  qu'il  serait  nécessaire  de  lui  faire  un  second 
B paiement  de  5o,ooo  francs;  car  l'excuse  des 
B  leltres-de-change  qui  ne  viennent  pas  assez 
f  vite,  n'est  pas  suffisante;  et  dans  les  conjonc- 
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»  tures  présentes ,  il  peut  m'être  d'une  grande 
»  utilité  pour  les  affaires  de  votre  majesté.  Ma- 
»  dame  Hervey  sa  sœur,  est  aussi  savante  que 
»  lui  dans  toutes  les  intrigues.  C'est  une  femme 
»  d'un  esprit  hardi  et  entreprenant ,  et  qui  a  des 
»  liaisons  et  des  commerces  avec  un  grand  nom- 
»  bre  de  gens  de  la  cour  et  du  parlement;  c'est 
»  par  elle  que  j'ai  engagé  le  sieur  Hamdeti  et  le 
»  sieur  Harbord ,  qui  sont  deux  des  plus  consi- 
»  dérables  membres  du  parlement. 

»  Le  sieui;  Algernon  Sidney  est  un  homme 
»  de  grandes  vues  et  de  desseins  fort  élevés,  qui 
»  tendent  tous  à  rétablissement  d'une  républi- 
»  que  :  il  est  dans  le  parti  des  indépendans  et 
»  des  autres  sectaires ,  et  ce  parti-là  fut  le  maître- 
»  dans  les  désordres  passés  :  ils  ne  sont  pas  fort 
»  puissans  présentement  dans  le  parlement, 
»  mais  ils  le  vSont  fort  dans  Londres ,  et  c'est  par 
»  l'intrigue  du  sieur  Algernon  Sidney  que  l'un 
»  des  deux  échevins  nommé  Bethel  a  été  élu, 

j>  Le  duc  de  B.uckingham  est  aussi  dans  ce 
»  parti ,  et  croit  même  être  à  sa-  tête.  11  y  est 
»  en  effet,  quant  à  l'apparence;  mais  dans  le 
»  fond  ,  c'est  le  docteur  Hoes  ,  qui  est  comme 
»  le  patriarche  des  sectaires  ,  et  le  sieur  Peu 
»  est  le  chef  des  trembleurs.  Ce  dernier  est  uu 
»  hocnme  de  beaucoup  d'esprit ,  fiU  d'un  vice- 
*  amiral  d'Angleterre,  et  est  fort  riche  :  il  est 
)>  assurément  à  la  tête  d'un  fort  grand  parti^ 
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n  quoîqn'il  ne  paraisse  pas  d;uis  les  assemblées 
»  publiques  dont  ils  sont  exclus. .  . . 

»  Le  service  que  je  puis  lirer  deSidney  ne  pa- 
»  raît  pas  ;  car  son  commerce  est  avec  des  gen» 
B  obscurs  et  caches.  Mais  il  est  intime  ami  du 
»  sieur  Jonnes.  qui  est  l'homme  le  plus  savant 
»  dans  les  lois  de  l'Angleterre.  Il  sera  chancelier, 
»  si  le  parti  opposé  à  la  cour  est  supérieur,  et 
»  que  le  comte  de  Shafbery  se  contente  de  quel- 

■  qu'autre  place. 

»  Harbord  est  le  même  qu^  j'engageai  dans 
«  l'affaire  du  grand  trésorier.  Il  est  ami  de  Moni 
»  taigu  ;  mais  ils  n'ont  pas  les  mêmes  liaisons 
«avec   le   duc  de    Mmitmouth.   Au  contraire, 

•  celuPci  a  paru  être  dans  les  intérêts  du  prince 
»  d'Orange.J'ai  engagé  par  lui,  beaucoup  de  gens 
»  fort  accrédités  dans  le  parlement  el  dans  Lon- 

■  dres;   c'est  un  homme  actif  et  vigilant,  par 

•  qui  j'ai  de  fort  bons  avis,  et  qui  a  fort  envie 
a  de  faire  sa  fortune  au  moyen  de  la  France. 
«Meirtaigu  ne  sait  qu'une    partie  des  liaisons 

■  que  uous  avons H  y  a  d'autres  gens  dont 

■  je  tire  quelques  services. ..." 

»  Le  sieur  du  Gros ,  résident  du  duc  de  Hols- 
u  lein,  me  donne  aussi  de  fort  bons  avis.  Il  est 
»  fort  ami  de  milord  Cavendish ,  et  a  du  pouvoir 
«sur  son  esprit.  Il  a  fait  l'écrit  que  j'envoie  k 
»  votre  majesté  ;  je  l'ai  fait  traduire  en  anglais 

•  pour  en  distribuer  des  copies.  Ces  sortes  de 


i8  V^   PERIODE, 

j)  libelles  sont  d'une  grande  utilité  dans  ce  pays- 
u  ci.  C'est  ce  même  du  Cros  qui  fit,  cet  été,  les 
»  remarques  sur  l'allinnce  avec  l'Espagne  ,  dont 
»  Ips  ministres  furent  fort  fâchés,  et  auraient 

*  fort  .souhaite  eu  -découvrir  l'auteur, 

n  J'ai  gagné  un  commis  de  milord  Sunder- 
»  land  ,  nommé  le  Pin,  qui  me  donne  quelque- 
1»  fois  de  bons  avis.  Je  conserve  toujours  un  bon 
»  commerce  avec  le  due  de  Buckinghani,  Il  a  été 
»  assez  malade  ;  il  se  porte  mieux  à  présent.  Si 
»  les  affaires  s'aigrissent,  oorame  il  pourra  bien 
»  arriver  ,  il  aura  beaucoup  de  crédit  dans  Lon- 
»  dres,  et  fera  plus  de  bien  qu'on  ne  Timagine. 

*  Il  a  été  à  la  chambre  haute  une  fois.  Il  est 
»  ennemi  du  duc  de  Moniniouth,  et  pan-là,  it 
a  est  en  quelque  façon  pour  le  duc  d'Yorck. 

a  Mon  principal  soin  et  ma  première  applica-  - 
it  lion  ont  été  d'engager  des  gens  accrédités  dans 
»  leparlemcut,  pourempêcherqueles  alliauces 
»  ne  fussent  approuvées,  et  qu'on  ne  donnât 
■  de  l'argent  pour  les  soutenir.  C'est  l'intérêt 
»  présent  de  votre  majesté  ;  mais  à  l'égard  de 

*  l'avenir,  je  vois  que  ce  que  votre  majesté  a 
»  le  plus  à  cœur,  est  d'empêcher  qu'il  ne  se  fasse 
ji  une  réunion  de  V Angleterre,  par  un  raccommo- 
»  dément  desa  majesté  britannique  etde  son  par- 
Tf-lement. 

'  »  Votre  majesté  croit  que  l'élévation  du  dus 
s  de  Montmouth  y  peut  contribuer  beaucoup;    ] 
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■  linsi  j'ai  cherché  les  moyens  de  le  traverser 

■  «t  de  reculer  ses  prétentions,  sans  m'exposer 
»  ji  être  soupçonné  de  favoriser  le  duc  d'Yorck. 
f  II  fut  averti ,  il  y  a  deux  jours ,  par  Herbert , 
«qu'il  était  venu  un  courrier  exprès  du  prince 
Il  d'Orange  ,  pour  offrir  à  sa  majesté  britannique 
"  son  secours,  et  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir, 
»  en  cas  que  les  affaires  se  brouillent  ici.  C'est 
0  ce  qui  a  fondé  lé  bruit  que  les  »tatS'généraux 
»  offraient  d'entrer  dans  tous  les  intérêts  de  sa 
«majesté  britannique.  Cela  est  assez  répandu 
>>  dans  le  parlement,  et  produit  un  mauvais 
»  effet  pour  eux.  J'ai  cru  que  je  devais  prendre 
»  ce  temps  là  pour  fortiôer  encore  le  roi  de  la 
«Grande-Bretagne,  en  cas  qu'il  soit  capable 
»  de  prendre  une  bonne  résolution  ,  et  lui  ôter 
>  le  scrupule  que  votre  majesté  soit  refroidie 
«de  l'aider,  s'il  était  en  une  trop  étroite  liai- 
n  sou  avec  le  prince  d'Orange.  Pour  cela,  j'ai 

■  chargé  milord  Saint-Albati  de  lui  dire,  que  le 
a  désir  siacère  qu'a  sa  majesté  britannique  ,  ne 

*  sera  point  retardé  par  la  considération  des 
B  intérêts  du  prince  d'Orange  ;  et  que  votre 
»  majesté  consentira  que  les  mesures  qui  seront 

■  prises  entre  elle  et  sa  majesté  britannique , 
»  De  soient  point  contraires  aux  intentions  du 

*  prioce;  en  un  mot,  que  l'union  de  la  maison 
»  royaje  d'Angleterre  ne  sera  point  traversée  par 

*  votre  majesté  ;  et  que  s'il  y  a  des  expédiens  qui 


ao  V<  PERIODE.  -\ 

■  puissent  faire  subsister  sa  majesté  britannî- 
a  que,  sans  se  soumellie  enlièreinent  à  ses  su- 
njels,  votre  majpsié  les  facilitera  de  sa  pari, 
B  autant   qu'il  sera  en  son   pouvoir.  J'ai  bien 

0  charge  niilord  Saînt-Alban  de  faire  valoir  .tu 
j  roi  de  la  Grande-Bretagne  la  considération 
»  que  votre  majesté  a  en  cela  pour  ses  intérêts , 
i  préférablement   k   toutes    les   raisons  qu'elle 

*  pourrait  avbir  de  s'opposer  à  la  grandeur  du 
a  prince  d'Orange.  Milord  SaintAlban  m'a  dit 
»  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  reçu 
j  celte  ouverture  avec  beaucoup  de  joie,  et 
Il  qu'il  l'avait  cbargé  de  m'en  remercier;  mais 
»  ce  prince  ne  s'est  point  encore  ouvert  sur  la 

1  conclusion  d'un  traité,  et  par  là,  il  paraît  qu'il 
»  n'est  pas  encore  déterminé  à  casser  le  jiar- 

*  lement.  i 

»  J'ai  cru',  Sire,  que  l'avance  que  j'ai  faite  à 

■  sa  majesté  britannique  ,  ne  pouvait  produire 
»  qu'un  bon  effet.  Votre  majesté  m'a  donne 
»  ordre  de;  favoriser  plutôt  la  prétention  du 
0  prince  d'Orange  que  c«lle  de  Montmouth.  Je 
0  ne  le  pourrais  faire  dans  le  parlement,  sans 
»  me  distréditer  entièrement ,  et  perdre  le  fruit 
u  de  toutes  l'es  liaisons  que  j'y  ai  faites;  mais  les 

»  intentions  de  votre  majesté  auraient  leur  ef-  ' 
»  fet ,  si  le  prince  d'Orange  emportait  la  ba- 
»  lance  dans  l'esprit  de  sa  majesté' britannique  , 

*  sur  le  duc  de  Monlmoutb. 


i 


:  que  votre  majesté  m'a  mandé  sur 
»  cela  ,  je  ue  me  doune  plus  la  liberté  de  penser 
«  que  l'élévation  de  Montnnoulh  serait  une  oc- 

■  casion  de  trouble  pour  long-temps  ,  en  Angle- 
D  terre,  entre  deux  familles  qui  prétendraient  k 
»  la  couronne.  Je  me  renferme  à  ce  que  voire 
»  majesté  m'a  prescrit,  et  je  ne  perdrai  point 

■  l'occasion  de  traverser  les  prétentions  du  duc 
B  de  Montmoutli ,  quand  je  pourrai  le  faire  avec 
«succès.  Je  reconnais  que  votre  majesté  doit 
a  empêcher  qu'il  ne  serve  de  prétexte  à  unereu- 
0  nion ,  et  qu'il  ne  s'établisse  en  sa  personne  ime 
ji  royauté  si  faible,  que  ce  serait  dans  le  fond 
«  une  république.  C'est  sur  cela  que  je  dirige- 
»  rai  ma  conduite.  Cependant  je  crois  qu'il  est 
u  de  la  prudence  de  ne  rien  faire  paraître  d'une 
u  telle  intention,  etc.  u 

L'ambassadeur  Barillou  fit  proposer  en  1680,       1 
à  Cbarlesii,  par  lord  Saint-Alban,  un  nouveau  aeu 
truite  avec  la  France  (i)  ;   mais  ce  prince  tint  7i*c 
la  négociation  en  suspens,   depuis  le  mois  de 
décembre    1680,  jusqu'au    iG  de  mars  i68t , 
soit  qu'il  trouvât  les  conditions  de  la  France 
trop  dures,  soit  qu'il  espérât  de  l'argent  du  par- 
lement. Mais  quand  il  vit  que  non-seiilemeut 
les  communes  lui  refusaient  tout  secours  d'ar- 
gent»  mais  qu'elles  avaient  empêché  des  par- 
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liculiers  de  lui  en  prêter,  îl  se  hàla  de  conclure 
son  traite  avec  la  France  le  a4  de  mars  1681 ,  et 
cassa  quelque  jours  après  le  parlement ,  avec 
la  resolution  de  ne  jamais  en  convoquer  d'antre. 

Les  cot)ditions  du  traite  étaient  que  la  France 
lui  donnerait  deux  millions,  la  première  année, 
et  cinq  cent  mdie  écus,  chacune  des  deux  an- 
nées suivantes  ;  à  condition  qu'il  se  détacherait 
peu  à  peu  de  l'alliance  de  l'Espagne ,  et  qu'il 
prendrait  des  mesures  pour  que  le  parlement 
ne  fît  rien  de  contraire  à  ses  engagemens. 

BariliuîJ  pressa  Charles  ii ,  mais  imitilement , 
pour  que  ce  traite  fût  couché  par  écrit ,  mais  il 
resta  verbal,  et  fort  secret  ;  car  à  l'exception  de 
lord  Hyde ,  personne  n'eu  eut  connaissance,  pas 
même  le  lord  Saint-Aiban,  qui  en  avait  été  le 
premier  entremetteur,  ni  la  duchesse  de  Ports- 
mouth  à  qui  le  roi  affecta  de  n'en  rien  dire  , 
afin  que  si  la  chose  venait  à  transpirer,  elle 
pût  affirmer  avec  vérité  qu'elle  y  était  étran- 
gère. 

Dans  le  compte  que  Carillon  rendit  à  sa  cour, 
de  ce  traité  ,  il  y  avait  quelques  expressions  qui 
eitiportaient  que  la 'France  n'attaquerait  point 
les  Pays-Bas,  ni  Strasbourg;  ce  qui  fut  ensuite 
matière  à  contestation  ,  aussi  bien  que  le  liion- 
tant  de  la  pension  accordée  à  Charles;  inconvé- 
nient ordinaire  des  traités  secrets  et  verbaux. 

Le  lord  Saint-Alban  ,  ayant  fait  entendre  à 
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l'ambassadeur  de  France,  qu'il  s'attendait  à  une 
récompense  pour  le  service  qu'il  avait  rendu  à 
son  maître  dans  cette  occasion  ,  Louis  xrv  lui  Ht 
(tonner  la  boîte  enrichie  de  dtamans,  que  lord 
IloUes  av^it  refusée ,  et  qui  était  estimée  quinze 
cents  livres  alerlings.  Ce  inèiue  prince  écrivit  à 
Barillon ,  au  commencement  de  1680,  d'offrir 
dix  mille  pistoles  à  Suaderland ,  et  cinq  mille  à 
la  duchesse  de  Portsmoulh  ,  avec  promesse  dt; 
renouveler  les  présens,  s'ils  retenaient  Charles  11 
dans  les  intérêts  de  la  France. 

Cependant  les  nouveaux  empiétemens  de 
Louis  xiv  dans  les  Pays-Bas,  et  du  coté  de 
t'AlIeiDâgne  en  1681 ,  mirent  Charles  11  dans  de 
grands  embarras,  parce  que,  tandis  que  les  Es- 
pagnols le  persécutaient  pour  leur  fournir  les 
secours  promis  par  le  traité  d'aUiauce  du  10  do 
juin  1680 ,  la  France  le  menaçait  de  retirer  son 
subside  ,  s'il  secourait  l'Espagne.  Aussi  ce  mo- 
narque s'exhala-t-il  en  reproches  et  en  plaintes 
réitérées,  sur  ce  que  le  roi  de  France  violait  l'en- 
gagement qu'il  avait  pris  avec  lui ,  de  ne  point 
attaquer  les  Pays-Bas.  Il  lui  représentait  qu'îlne 
pouvait  demeurer  dans  l'inaction,  sans  s'expo- 
ser au  mépris  et  à  la  haine  de  son  peuple  et  de 
ses  ministres;  mais  Louis  xiv,  loin  d'avoir  égard 
j^  ces  remontrances ,  osa  même  proposer  au  roi 
d'Angleterre  de  ne  point  traverser  le  dessein  qu'il 
avaitsurlavdle  de  Luxembourg,  qu'il  demandait 
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coïtinie  l'équivalent  de  sçs  préteiilious   sur  la 

Flandre. 

Après  plusieuci  conférences,  Charles  ii^  qui 
au  fond  ne  voulait  que  de  l'argent ,  acquiesça  à 
un  million  d'augmentation  de  subside  ou  de 
pension,  et  consentit  à  laisser  prendre  Luxem- 
bourg par  la  France.  Comme  il  faliail  pourt.int 
en  imposer  au  public,  il  se  porta  pour  arbitre 
entre  la  France  et  l'Espagne;  et  si  celle-ci  eût 
*     accepté  sa  médiation,  il  aurait  adjugé  Luxem- 
bourg à  Louis  XIV  ;  mais  l'Espagne  l'ayant  refii- 
sée ,  ce  refus  servit  de  prétexte  à  Charles  ii,  pour 
ne  point  troubler  le  monarque  français  dans  ses 
acquisitions. 
CoBiid^ra.       Lpg  lialsous  dc  Charles  ii  avec  la  France  fu- 
i;i.;snns    de  rent  pour  lui  une  source  de  désagrémens  :  i°.Le 
iT(.Tj«Fr.Q-  traité  secret  de  Douvres  devint  presque  public 
par  les  indiscrétions  de  quelques  personnes  at- 
tachées au  cabinet  de  Louis  xiv  ; 

a".  Charles  ii ,  deux  ans  avant  sa  mort,  fut 
malheureusement  insiruit  des  liaisons  que  la 
France  entretenait  depuis  long-temps  avec  l'op- 
position ,  ou  le  parli  populaire; 

5°,  La  France  refusa  de  continuer  à  lui  payer 
le  subside  promis  en  1681  ,  soit  qu'elle  crût 
n'avoir  plus  besoin  de  lui,  jugeant  sa  réconcilia- 
tion avec  le  prince  d'Orange  impossible,  aoit  que 
le  dérangement  de  ses  propres  finances  la  dis- 
pensât de  tenir  des  engagemens  qui  n'étaient  ni 
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tiques,  ni  purs.  Cbarles  sentit  pour  Uns 
(l^nsquel  abîme  il  était  tombé;  une  noire  mé- 
lancolie empoisonna  le  reste  de  ses  jours,  et  peut- 
être  abrégea  sa  triste  vie.  Au  reste,  si  ce  mo- 
n;irque  offre  un  fâcheux  exemple  du  désordre  et 
de  l'avilissement  où  peut  toniber  uu  souveraîu 
livré  à  l'insouciance,  et  dominé  par  les  maîtresses 
et  les  plaisirs,  il  donne  aussi  lieu  d'observer  que 
Louis  XIV,  en  nourrissant  les  factions  de  l'An- 
gleterre ,  prépara  l'explosion  qui  renversa  le 
trône  des  Stuarl  ;  catastrophe  dont  il  eut  à  gémir, 
et  qu'il  tenta  de  réparer  par  des  efforts  toujours 
infructueux, 

Après  la  paix  de  Nimègue ,  Louis  xiv  avait       ii 
envoyé  en  Espagne  ,  en  qualité  d'ambassadeur,  pour 
le  marquis  de  Villiirs,  qui,  avant  la  guerre,  j  balsa 
avait  le  même  caractère  (i).  Il  arriva  à  Madrid  "'ç* 
ati  mois  de  juin  1679,61  Irouva  la  monarchie 
espagnole  gouvernée  par  don  Juan  d'Autriche , 
frère  bâtard  et  premier  ministre  de  Charles  11 , 
prince  aussi  faible  de  corps  que  d'esprit.  Le 
marquis  de  Villars  eut ,  en  1 680  ,  avec  le  minis- 
tère espagnol ,  une  dîfâcullé  assez  vive  pour  le 
fait  suivant. 

Les  ministres  et  rangers  avaient  à  Madrid,  deux 
privilèges.  Le  premier  était  d'avoir  un  arrou- 
dissement  autour  de  leur  palais,  dans  lequel 
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aucun  officier  de  justice  ne  pouvait  exercer  ses 
fonctions,  sans  la  permission  de  l'ambassadeur, 
ni  même  passer  avec  le  signe  de  sa  charge  qui 
est  une  baguette  blanche.  L'autre  privilège  était 
une  exemption  des  droits  d'entrée  pour  les  objets 
de  la  consommation  de  l'ambassadeur. 

Cette  dernière  exemption  ayant  amené  de« 
abus  ,  fut  convertie  en  une  somme  annuelle  de 
seize  raille  francs,  donnée  à  chaque  ambassa»- 
deur  par  le  roi  d'Espagne.  Mais  quant  à  l'exemp- 
tion de  justice  des  ministres  étrangers,  elle  avait  . 
été  observée  avec  tant  de  rigueur  ,  que  quel- 
ques-uns avaient  fait  pendre  à  l'instant  des  of- 
ficiers de  justice,  pour  avoir  violé  ce  privilège, 
et  les  plus  modérés  les  avaient  fait  maltraiter. 
Il  arriva  que  sur  la  fin  de  janvier  l68o,  le  COI- 
régidor  de  Madrid  ,  accompagné  de  ses  algua- 
zils,  passa  en  plein  jour  dans  le  quartier  de  l'ara-  - 
bassadeur  de  France ,  qui  n'en  fut  averti  qu'après* 
sou  passage;  mais  il  ne  laissa  pas  de  lui  envoyer 
dire  qu'il  devait  savoir  qu'il  avait  violé  ses  prî-- 
viléges  ,  et  qu'il  prît  garde  à  ne  pas  les  enfrein- 
dre de  nouveau.  Le  oorrégidor  s'excusa  sur  ce 
qu'il  n'avait  pas  su  que  ce   fût  te  quartier  de 
l'ambassadeur }  et  cependant  dix  jours  après, 
dans  un  temps  que  l'ambassadeur  était  hors  de 
chez  lui,  il  traversa  de  nouveau  sou  quartier. 
L'ambassadeur  s'en  plaignit  aux  ministres.  La  < 
l'épouse  signée  d'un  secrétaire  d'élat,  fut  que  fe 
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roi,  en  conséquence  d'une  déclaration  de  1671 1 
ayant  résolu  de  traiter  à  Madrid,  les  ambassa- 
dmrscle  chaque  prince,  comme  ceux  d'Espagne 
riaient  à  lour  cour;  sa  inajeslë  catholique  avait 
considéré  qu'en  France,  l'ambassadeur  d'Espj- 
gae  n'avait  aucun  privilège,  ni  juridiction  hurs 
de  sou  palais,  à  la  porte  duquel  la  jutilice  pas- 
sait; et  qu'-ainsi  ,  elle  entendait  qu'à  l'avenir  , 
l'ambassadeur  de  France  n'eût  pas  plus  de  pri- 
Ttl^e  à  Ma<<rid,  que  celui  d'Espagne  n'eu  avait 
à  Paris. 

Le  marquis  de  Villars  répondit,  «  que  son 
B  souverain  entrerait  volontiers  dans  une  réci- 
a  procité  de  traitement  pour  les  ambassadeurs 

■  respectifs;  mais  que  pour  prendre  des  déci - 
B  stons  plus  justes  à  cet  égard  V  il  représenterait 
*  à  sa  majesté  catholique  les  faveurs  particuliènes 

■  dont  jouissait  eu  France  l'ambassadeur  d"Es- 
B  pagne  ,  lequel  entrait  chez  le  roi  et  la  reine 
Il  qoand  il  voulait,  sans  demander  audience, 
h  accompagnait  le  roi  à  la  chasse  et  en  d'autres 
u  r^coDtres  ,  sans  permission  ;   assistait  assis 

■  aux  fêtes  et  aux  cérémonies  publiques,  et 
rallatt  àsix  chevaux  dans  Paris,  quan^'il  vou- 
.slait.  »  Il  ajoutait:  «qu'il  ferait  part  au  roi,  son 
> maître,  de  la  déclaration  qu'on  Ini  avait  faite, 
»  et  demandait  que  provisoirement  on  laissât 
»  les  choses  dans  le  même  état ,  jusqu'à  ce  qu'il 
>  put  recevoir  les  ordres  de  sa  mnjcslé.  » 
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Le  secrétaire  d'elat  adressa  à  l'ambassadeiw 
une  seconde  note  ,  portant  que  le'roi  ayant  vu 
sa  réponse,  persist:iit  dans  sa  première  résolu- 
tion ,  et  lui  était  à  l'avenir  les  immunités  et 
franchises  du  quartier. 

La  cour  de  France  fut  fort  blessée,  et  cliargea 
90*  ambassadeur  de  demander  à  celle  d'Espa- 
gne, une  satisfaction  publique,  comme  d'une  in- 
jure personnelle  qui  lui  était  faite. 

Le  duc  de  ftïétiina-Céli ,  premier  ministre, 
répondit  an  marquis  de  Villars  ,  qu'en  1671,  1« 
roi  d'Espagne  avait  déclaré  que  les  ambassa- 
deurs et  ministres  des  princes  étrangers  qu^. 
étaient  à  Madrid,  n'avaient  point  de  quartier 
privilégié  ;  que  s'ils  en  avaient  joui  depuis,  ce- 
n'avait  été  que  par  tolérance  ,  mais  qu'aBn  que 
calui  de  France  n'eût  pas  sujet  de  se  plaindre^ 
on  ferait  à  tous  les  autres  ambassadeurs,  la  même 
déclaration  qu'on  lui  avait  faite. 

L'ambassadeur  répondit,  «  qu'une  pareille  sa- 
B  tisfaction  lui  paraîtrait  plutôt  une  injure;  que 
3»  l'ambassadeur  de  France,  d'après  les  liens  qui 
»  unissaient  les  deux  cours,  pouvait  bien  attirer 
n  des  gvaces  aux  autres  ambassadeurs,  mais  nou 
n  pas  leur  faire  perdre  les  avantages  qu'ils.. 
»  avaient  déjà  ;  qu'il  ignorait  la  déclaration  de 
11  1671;  que  depuis,  il  avait  été  plus  de  deux  ansà 
»  Madrid,  ambassadeur  avec  tous  ses  privilèges, 
»  qu'on  (le  les  ôtait  présentement  qu'à  lui  seul. 
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»  et  qu'il  eu  demandait  le  rétablissement  d'une 
•  manière  qui  pût  satisfaire  le  roi  son  maître.  » 

Le  lendemain  ,  le  marquis  de  Villars  eut  au- 
dience du  rai,  auquel  il  présenta  une  lettre  de 
créance  spéciale  pour  cette  affaire,  et  lui  fit 
-considérer  que  le  sang  ,  les  alliances  et  In  paix 
nouvellement  jurée,  semblaient  être  un  garant 
des  égards  dus  à  sa  majesté  très  chrétienne  , 
laquelle  espérait  recevoir  de  lui  dans  cette  occa- 
lion,  tout  ce  qu'elle  avait  lieu  d'attendre  de  sa 
justice  et  de  son  amitié. 

Cette  affaire  fut  portée  au  conseil  d'état,  et 
la  satisfaction  exigée  par  la  cour  de  France  fut 
accordée,  en  sorte  que  le  1 4  d'avril,  le  marquis  de 
lo5  BaTbasès  vint  trouver  l'ambassadeur,  et  lui 
remit  un  écrit  signé  de  lui,  portant  que  le  roi 
d'Espagne  ayant  chargé  sou  ambassadeur  en 
France ,  de  la  satisfaction  et  de  la  réponse  à  U 
lettre  du  roi  très  chrétien ,  lui  avait  commandé 
en  même  temps  de  venir  assurer  l'ambassadeur, 
qu'en  considération  des  liaisons  de  sang  et  d'a- 
mitié qui  unissaient  leurs  majestés,  et  pour  faire 
connaître  au  roi  très  chrétien,  le  désirqu'il  avait 
de  le  satisfaire,  il  conservait  à  l'ambassadeur  de 
France',  l'immunité  et  le  privilège  de  son  quar- 
tifti";  et  qu'à  l'égard  des  franchises  des  entrées , 
ce  n'avait  point  été  sonintention  de  les  lui  ôter, 
et  qu'elles  lui  auraient  été  payées,  s'il  en  avait 
fait  demauder  riudemnit«. 
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La  ri'clamatioii  de  l'ambassadeur  de  France 
était  fondée,  parce  qu'il  paraît  que,  maigre  U 
suppression  des  privilèges  des  ambassadeurs,  ea 
1671  ,  la  plupart  d'enlr'eux  avaient  été  mainte- 
nus dans  leur  jouissance,  et  il  éjait  peu  séant 
d'en  commencer  à  son  égard  la  suppression, 
après  l'alliance  de  famille  existant  entre  les  deux 
couronnes. 

La  Vergne  de  Guilleragues  ,  président  à  la 
Il  «-  cour  des  aidesde  Bordeaux,  successeur  de  Noin- 
"  du  tel  dans  l'ambassade  de  Conslantinople,  y  était 
*  ''  arrivé  au  mois  de  septembre   1679.  Dès  son 
début  eu  celte  cour,  il  eut,  au  sujel  du  sopha, 
avec  le  grand-visir  Mustapha,  la  même  diffi- 
culté qui  avait  fait  partir  Nointel  sans  prendre 
.      congé.  Cette  difficulté  consistait  dans  le  refus 
du  grand-visir  de  mettre  le  siège  de  l'ambassa- 
deur à  la  même  hauteur  ou  sur  le  même  degré 
que  le  sien ,  ce  que  le  roi  exigeait ,  enjoignant  à 
ses  ambassadeurs  de  ne  point  prendre  d'audicoce. 
si  cet  honneijr  ne  leur  était  déféré  ;  mais  il  sur- 
vint un  événement  d'une  plus  haute  importance, 
et  dans  lequel  Guilleragues  eut  besoin  de  toute 
sa  fermeté,  (i) 

-  Des  corsaires  tripolitains  ayant  pris  un  vais- 
seau sous  pavillon  français,  et  mis  en  esclavage 
une  partie  de  l'équipage  ,  le  roi  ordonna  de 
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poursutvre  tous  les  navires  tripolitalns  en  quel- 
que lieu  qu'ils  se  retireraient.  Duquesne,  com- 
mandant d'une  escadre  française,  alla  en  atta- 
quer plusieurs  qui  s'étaient  retirés  dans  l'ite  de 
Cbio  pour  se  radouber.  Là,  il  s'engagea  un  com- 
bat entre  l'escadre  de  Duquesne  et  la  ville  de 
Chio  ,  sur  laquelle  ce  ge'néral  fit  un  feu  très  vif, 
et  elle  répondit  par  des  décharges  qui  tuèrent 
quelques  hommes  de  l'escadre  française.  La  ville 
fit  demander  à  composer ,  se  plaignant  d'être 
exposée  à  ia  destruction,  à  cause  des  Tripolilains 
qu'elle  n'était  pas  en  état  de  faire  sortir  du  port. 
Duquesne- ne  fit  point  de  réponse.  La  nouvelle 
du  combat  qu'il  avait  livré,  parvint  bientôt  à  la 
Porte,  et  j  causa  un  mouvement  extraordinaire, 
L'ambassadeur  de  France  fut  appelé  le  a3 
d'aoùl  1 68 1 ,  chez  le  kidia  ou  lieutenant  du  visir, 
avec  lequel  il  eut  une  longue  conférence.  Cet 
officier  lui  apprit  l'estrême  colère  ou  était  le 
graud-seigneur  pour  l'entreprise  de  Duquesne, 
et  il  finit  par  lui  dire  qu'il  serait  peut-être  trop 
heureux  de  pouvoir  racheter  son  sang  el  celui 
des  Français ,  au  moyen  d'une  forte  somme  d'ar- 
gent. Guilleragues  répondit,  «  qu'il  était  ensû- 
X  rete  à  Constantinople  comme  à  Paris ,  parce 
»  que  le  sultan  était  juste ,  el  le  roi  de  France 
>  puissant;  qu'on  ne  devait  rien  attendre  de  lui 
•  pour  réparer  les  dommages  de  Chio,  et  que 
■  c'était  aux  seujs  Tripolilains  à  les  payer.  » 
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par  un  chiaonx  à  SA 
rendre  à  Taudiencedu  visir.  Lorsqu'il  fut  arrivé, 
on  voulut  le  faire  asseoir  sur  un  tabouret ,  hors 
du  sopha  ;  ce  qu'il  refusa  ,  et  prit  le  parti  de  paiV 
1er  debout,  Aphès  une  ;issez  vive  contestation  à 
ce  sujet,  on  le  conduisit  dans  la  chambre  d'au- 
dience. Le  grand-vïsir  y  étant  entré  presqu'iius- 
silôt,  salua  Guilleragues,  et  monta  sur  le  sopha," 
où  un  siège  lui  était  préparé.  Les  chiaoux  erf 
présentèrent  un  autre  au  bas  du  sopha ,  à  l'am- 
bassadeur; mais  il  se  retourna  6èrement,  en  lé 
repoussant  du  pied  jusqu'à  deux  fois,  ce  quî 
engagea  le  grand -visir  à  ordonner 'qu'on  né* 
l'importunât  plus  sur  cet  article  ;  mais  en  en**' 
traut  en  matière ,  il  lui  dit  que  Duquesne  avaï^ 
tiré  sur  le  château  de  Chic,  abattu  plusieurs' 
maisons,  ruiné  des  mosquées;  que  le  grande 
seigneur  était  fort  irrité ,  et  que  le  seul  moyetr 
de  l'apaiser  ,  était  de  payer  le  dommage  fait  par* 
les  Français,  évalué  7  5o  bourses,  ou  37^5,000  écus.- 

Guilleragues  répondit  :.  «  Que  les  vaisseaux  du'  ' 
a  roi  n'avaient  rien  faii  qui  pût  choquer  sa  hau-' 
»  tesse ,  ni  fournir  occasion  de  rupture  entre  les* 
»  deux  états  ;  que  les  vaisseaux  français  n'avaient 
»  eu  d'autres  ordres  que  de  poursuivre  partout 
»  lespirates  tripoli  tains,  ennemis  de  la  France, 
»  et  que  si  le  château  de  Chio  n'eûl  pas  tiré  le 
»  premier  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  ,  ceux-ci 
»  n'eussent  jamais  tiré  contre  U  ville.» 
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-  te  grand-visir  lui  répliqua  «  que  les  Français 

■  auraient  dû  porter  plainte  au  grand-seigneur, 
•  qui  leur  eût  fait  rendre  justice;  qu'il  eût  enfiQ 
»à  se  de'cider  à  payer  les  ySo  bourses  ,  ou  à  s'at- 

■  tendre  d'aller  aux  Sept-Tours.  n 
GuUieragues  lui  dit  m  que  la  prison  ne  i'eton- 

»  naît  point ,  mais  qu'il  le  priait  de  se  souvenir 

■  iju'îl  était  ambassadeur  du  roi  de  France  ,  as- 
nsez  puissant  pour  le  venger  ,  si  le  droit  des 
D  gens  était  viole  dans  sa  personne.» 

Les  menaces  du  grand-visir  se  bornèrent  r  faire 
enfermer  le  cheval  de  l'ambassadeur  dans  ses 
écuries  ,  et  à  faire  mener  Guilleragiies  dans  la 
chambre  du  chef  des  chiaoux  ,  qui  est  proche 
du  divao.  Là  ,  on  lui  envoya  offrir  toutes  les 
viandes  et  les  rafraîchisse  mens  qu'il  pouvait  dé- 
sirer. Il  refusa  tout ,  et  se  fit  apporter  de  son 
palais  les  choses  qui  lui  étaient  nécessaires.  Tout 
le  reste  du  jour,  et  le  lendemain  ,  on  continua 
k  }e  menacer  de  le  mettre  aux  Sept-Tours  ,  s'il 
ne  donnait  satisfaction  à  la  Porte  ;  mais  Guille- 
ragues  persista  à  dire  qu'il  était  disposé  à  tout 
souffrir ,  plutôt  que  de  consentir  à  aucune  pro- 
position qui  blessât  l'honneur  de  son  souverain, 
et  que  tout  ce  qu'il  pouvait  promettre  ,  était  un 
présent  de  curiosités  de  Fr^pce  ,  mais  en  son 
propre  npm  ,  et  non  en  celui  de  son  maître.  Le 
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grand-visir  accepta  ces  offres  en  lui  donnant  sis 
mois  pour  y  satisfaire. 

Guilleragues  ratiûa  sa  promesse ,  en  ajoutant 
que  si  l'affaire  des  tripolitains  ne  se  terminait, 
et  qu'on  différât  à  lui  accorder  l'audience  sur 
le  sopha ,  il  ne  s'engageait  à  ricu.  Le  chef  des 
ctiiaoux  l'assura  qu'il  serait  pleinement  satisfait. 
Guilleragues  retourna  chez  lui  .Mais  le  grand-visir 
ayant  appris  depuis  en  quoi  consistait  le  présent 
que  l'ambassadeur  se  proposait  de  faire ,  et  le 
trouvant  très  éloigné  des  prétentions  de  sa  hau- 
tesse ,  il  fit  de  nouvelles  instances  auprès  de  lui , 
et  lui  envoya  l'effcndi  des  chiaouK  et  le  drogman 
de  la  Porte ,  en  renouvelant  la  menace  de  le  faire 
emprisonner  etdeconfisquerla  cargaison  de  tous 
les  bà  timens  français.Guilieragues  répondit  qu'il 
était  prêt  d'aller  aux  Sept-Tours,  mais  que  quand 
il  y  serait  une  fois  entré,  il  ne  serait  pas  si  facile 
de  l'en  faire  sortir,  et  qu'il  y  demeurerait  jus- 
qu'à ce  que  le.roi  son  maître,  lui  en  fît  ouvrir  les 
portes.  L'ambassadeur  craignant  même  que  les 
drogmans  n'osassent  rendre  exac tement ses  paro-  ') 
les,  lesmit  par  écrit ,  afinqu'itsne  pussent  rien  y 
changer:  en  même  temps,  il  fit  tenir  des  chevaux 
prêts  à  partir,  et  se  rendre  aux  Sept-Tours,  si 
on  en  venait  à  ce*te  extrémité.  Les  choses  de- 
meurèrent dans  cet  état  jusqu'au  6  de  mai ,  où 
le  fjrand— visir  envoya  de  nouveau  chercher  les 
drogmans  de  l'ambassadeur ,  pour  lui  demander 
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e  voulait  rien  ajou  ter  Alix  prcseiis  qu'il  avait 
promis,  lui  accordant  deux  jours  yiaur  se  déci- 
der. Guilleragues  fit  paraître  la  même  fermeté. 
Le  grand-visir  ayant  enfin  dit  à  ses  dl'Ogiuans 
qa'îl  l'enverrait  chercher,  pour  lui  apprendre 
lui-même  ses  dernières  resolutions,  Guille- 
ragues leur  déclara  qu'il  ne  voulait  point  lui 
parler  debout  ,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  dans  l'af- 
faire de  Chioi  et  souffriniii  plutôt  la  mort  que 
de  consentir  à  prendre  place  au  bas  du  sopha. 
L'ambassadeur  se  rendit  avec  ses  trois  drog- 
mins  chez  le  kiaïa  ,  avec  lequel  étaient  le  reis- 
ef£endi  et  le  chaioux-bachi.  Le  kiaïa  voulut  l'é- 
bradler  par  de  nouvelles  menaces,  et  lui  faire 
Motirque,  même  conformément  à  soa  billet, 
il  sVtait  engagé  à  faire  un  présent  qui  fût  agréa- 
ble a.u  grand-seigneur.  L'ambassadeur  répondit 
qu'il*  entendait  le  mot  agréable  dans  un  sens 
différent  de  ce  qu'on  l'entendait  à  la  Porte  ;  que 
ce  qu'il  avait  promis,  devait  être  composé  de 
choses  que  sa  hautesse  agréerait  comme  belles, 
tares  et  curieuses ,  et  non  comme  riches  et  d'un 
prix  extraordinaire  ;  et  qu'un  gentilhomme  ne 
pouvait  point  avoii*  assez  de  présomption  pour 
croire  qu'aucun  présent  offert  par  lui ,  pût  être 
iligne  d'un  empereur ,  tel  que  le  grand-seigneur; 
qu'il  n'avait  point  fait  part  de  son  engagement 
à  sa  cour  ;  et  que  si  elle  était  instruite  des  pro- 
'pofiitions  qu'on  lui  faisait  ^  elle  pourrait  en  lé- 
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li  Porte  ,  et  dix  valets  [jrirenl  chacun  une  partie 
dt'S  presens  ,  et  les  présentèrent  au  sultan,  qui 
était  assis  sur  une  espèce  de  trône  ,  entouré  de 
60n  fils  et  de  ses  principaux  officiers.  Le  présent, 
objet  d'une  si  longue  et  si  vive  discussion  ,  con- 
sistait dans  une  petite  boîte  pleine  de  pierre- 
ries, deux  fiiuteuils  artistement  IravaUlèa ,  un 
grand  miroir  de  Venise  ,  orné  de  moulures  d'ar- 
gent, cinq  pendules,  un  tapis  des  Gobelins  ,  et 
plusieurs  ^èces  de  rfrap  ,  de  satin  ,  de  velours 
et  de  brocard  de  Venise. 

Quelques  jours  après  ,  le  kiaïa  vint  déclarer 
à  l'ambassadeur,  en  lui  remettant  le  billet  par 
lequel  il  avait  promis  quelques  raretés  de  France, 
que  son  présent  avait  été  agréable  à  sa  hautesse. 
La  conduite  courageuse  de  l'ambassadeur  donna 
une  si  haute  idée  de  la  puissance  et  de  la  dignité 
du  roi  de  France  ,  que  le  grand-seigneur  voulut 
avoir  son  portrait, 

Théodore  Alexiowitz  ,  czar  de  Moscovie  ,  en- 
lu  voya  en  1681 ,  à  rimitation  de  son  père  Micbaï- 
lowitz  ,  une  ambassade  ati  roi.  L'ambassadeur 
était  Pierre  ,  fils  de  Jean  Potemkin  ,  qiti  était 
déjà  venu  en  France,  en  1G68.  Il  était  accom- 
pagné de  son  chancelier.  Il  fut  reçu  à  son  dé- 
barquement àCalais,  par  Torf,  l'un  des  gentils- 
hommes ordinaire  du  roi  ,  qui  le  conduisit  à 
Pans.  On  le  défraya  sur  toute  sa  route;  usnge 
observé  à  l'égard  des  ambassadeurs  extraordi- 
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Ses  des  princes  orientaux,  parce  qu'eux-nié- 
ines  en  usent  ainsi  k  l'égard  des  ambassadeurs 
qa'on  leur  envoie. 

Le  maréchal  d'Estrées  ,  .chargé  de  recevoir 
l'ambassadeur  moscovite,  se  rendit  à  Saint-De- 
nis ,  accompagné  de  lintrorlucteur  des  ambassa- 
deurs ,  Bonneuil.  Quand  on  fut  sur  le  point  de 
partir ,  l'ambassadeur  prétendit  avoir  le  fond  du 
carrosse.  D'après  cette  prétention  ,  le  maréchal 
d'Estrées  eût  été  sur  le  devant.  On  convint  par 
accommodement,  que  l'ambassadeur  aurait  le 
fond  du  premier  carrosse ,  où  il  serait  à  côté 
du  maréchal  d'Estrées  ,  et  que  son  chancelier 
aurait  le  fond  du  second  carrosse;  et  le  fils 
de  l'amba-ssadeur  ,  le  fond  du  troisième  car- 
rosse. * . 

Le  roi  reçut  l'ambassade  sur  un  trône  d'argent 
orné  de  plusieurs  grandes  figures  de  même  métal. 
Le  tapis  de  pied  était  de  Perse  à  fond  d'or ,  et  le 
carreau  ,  le  dais ,  et  les  meubles  de  la  chambre , 
de  velours  vert  en  broderie  d'or.  Cette  chambre 
et  toutes  celles  par  lesquelles  l'ambassade  devait 
passer,  étaient  ornées  de  candélabres,  de  miroirs, 
de  tables ,  de  cuvettes ,  et  d'une  infinité  d'autres 
ouvrages  d'argent  et  d'or  massif.  Le  roi  ne  vou- 
lut pas  ce  jour-là ,  mettre  sur  lui  aucune  pier- 
rerie ,  sûr  que  la  dignité  de  sa  personne  ferait 
encore  plus  d'impression.  Son  habit  était  brun , 
brodé  eu  or  par  écusson  ;  son  baudrier  était 
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brodé  de  îa  même  luaiiière  ,  et  un'tour  de  plu- 
mes blanches  ornait  son  chapeau. 

L'ambassadeur  monta  sur  les  marches  du 
trône  ,  pour  donner  au  roi  la  lettre  du  czar,  et 
il  supplia  ce  prince  <le  lui  faire  l'honneurde  liii 
donner  sa  main  à  baiser;  ce  qu'il  accorda  avec 
beaucoup  de  grâce.  L'ambassadeur  prit  ensuite 
les  présens  ,  et  les  mit  aux  pieds  de  S.  M.  Us 
consistaient  en  une  grande  quantité  de  martes 
zibelines,  et  une  robe- de-chambre  de  peau  sem- 
blable. Le  fils  du  premier  ambassadenr  fit  présent 
au  roi ,  d'une  pièce  d'étoffe  d'or  à  la  persienne. 

L'ambassadeur  eut  ensuite  une  conférence 
de  deux  heures  ,  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  Croissi.  A  cette  époque  ,  les  pou- 
voirs donnés  pas  les  czafrà  leurs  ambassadeurs  y 
étaient  si  limités ,  qu'il  y  allait  de  leur  vie ,  s'ils 
s'en  écartaient  dans  la  moindre  chose.  Tout 
l'objet  de  la  négociatiou  se  bornait  à  faire  accor- 
der ce  qui  avait  été  résolu  dans  le  conseil  de  leuP 
monarque ,  et  quelque  avantage  qu'on  leur  eut 
proposé ,  ils  n'eussent  osé  l'accepter ,  s'il  n'é-tait 
conforme  aux  ordres  dont  ils  étaient  chargés.  Il 
y  a  apparence  que  les  pouvoirs  de  cet  ambassa- 
deur étaient  très  limités;  ils  ne  donnèrent  pas 
lieu  du  moins  à  une  longue  négociation  ;  et  il 
n'eût  qu'une  seule  conférence  avec  le  ministre. 

L'ambassadeur  prit  congé  du  roi ,  qui  lui  re- 
mit la  lettre  qu'il  écrivait  au  czar.  Cet  envoyé, 
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en  voyant  jouer  les  eaux  de  Versailles,  dit 
c  quHl  n'y  avait  jamais  eu  sur  la  terreque  Saiomon 
»  et  le  roi  de  France,  qui  eussent  paru  avec  tant 
s  de  grandeur ,  et  que  David  n'en  avait  jamais 
»  approché»  »  En  voyant  l'immense  quantité  des 
eaux  ,  il  demanda  si  toutes  les  eaux  de  la  mer 
étaient  à  Versailles. 

L'ambassadeur^  à  la  vue  d'un  tableau  de  Le* 
brun  ,  représentant  Louis  XIV ,  la  foudre  en 
main,  dit  «  qu'on  ne  pouvait  mieux  représen- 
»  ter  le  roi  que  sous  la  figure  de  Jupiter  ,  puis- 
»  qu'il  en  a^ait  toute  la  majesté  et  lapuis- 
>  sance.  » 

Tout  "ce  que  dit  l'ambassadeur  annonçait  du 
sens  et  de  l'éducation  ,  et  il  fit  connaître  avanta- 
geusement sa  nation  y  qu'on  regardait  comme 
barbare  ,  par  le  motif  déplacé  qu'elle  ne  liait 
pas  encore  ses  intérêts  politiques  à  ceux  de  l'Eu- 
rope policée. 

Le  roi  envoya  en  présent  à  l'ambassadeur,  une 
boîte  enrichie  de  diamans  avec  son  portrait ,  une 
riche  tenture  de  tapisseries  des  Gobelins ,  un 
meuble  complet ,  ouvrage  de  la  savonnerie ,  une 
pendule,  six  montres,  et  huit  vestes  de  brocard, 
or  et  argent.  Le  chancelier  de  l'ambassadeur  et 
le  fils  de  l'ambassadeur  eurent  des  prés«ns  du 
même  genre.,  quoique  moins  riches,  (i) 


(i)  Manuscr.  de  la  biWothèque  de  rArsesal. 
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Dix  à  douze  créanciers  de  Yenier ,  ambassa 
i'ani-  deur  de  Venise  auprès  du  roi ,  et  dont  la  missioi 
*  finissait,  ne  pouvant  en  être  payés,  s'adresse, 
rent  au  lieutenant  civil ,  Le  Camus  ,  pour  avoii 
la  permission  de  saisir  les  effets  de  l'ambassa 
deur.  Ce  magistrat  envoya  à  Croissi  ,  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  la  requête  de  ces  créant 
ciers.  Celui-ci  fit  inviter  l'ambassadeur  à  les  sa- 
tisfaire; ce  qu'il  promit. 

Depuis  cette  époque  ,  un  tnpissîer  présen) 
une  nouvelle  requête  au  lieutenant  civil ,  poui 
une  somme  de  quatre  cents  livres  j  que  l'amba^ 
aadeur  lui  devait. 

Le  lieutenant  civil  mit  au  bas  de  la  requête 
«.Soit  donnée  assignation  au  sieur  Venier 
»  devant  ambassadeur  à  Venise  ;  et  cependanl 
»  attendu  qu'il  y  a  un  autre  ambassadeur^  nous 
»  avons  permis  de  faire  saisir  et  arrêter  es  mains 
»  des  débiteurs  du  sieur  Venier ,  ci-devant  am- 
»  bassadeur,  les  ballots  et  effets  étant  bors  de 
»  sa  maison  ,  etc.  » 

Au  bas  de  la  même  requête,  un  sergent  donna 
assignation  à  Venier,  pour  comparaître  sous 
trois  jours,  par-devant  le  lieutenant  civil. 

Le  tapissier  ,  muni  de  cette  pièce,  fit  saisir 
trois ebevaux  conduits  par  des  gens  à  la  livrée  de 
l'ambassadeur.  L'affaire  fut  portée  au  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  qui  jugea  que  ,  s;ms  at- 
tendre' aucun  ordre,  il  fallait  rendre  les  che-?. 
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à  l'ambassadeur.  Le  lieu  tenant  civil ,  pour 
JDSttfier  sa  conduite,  dit  que  lorsque  les  am- 
busadeurs  avaient  eu  l'audience  de  congé  ,  l'on 
irait  coutume  de  saisir  pour  dettes  hors  de  leur 
maison. 

L'ambassadeur  Venier  ,  et  son  successeur 
Erizzo,  demandèrentau  roi  par  la  voie  du  nonce  : 
Que  le  lieuteuant  civil  fût  suspendu  de 
Ks  fonctions  ; 

Que  l'assignation  fût  révoquée  ;  et  que  le 
procureur ,  l'huissier  et  le  sergent  qui  y  avaient 
coopéré,  fussent  mis  en  prison; 

3*.  Que  les  ambassadeurs  de  Venise  iraient 
trouver  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
lui  demander  que  l'on  conservât  au  lieutenant 
CÎTÎl  sa  charge,  et  que  le  procureur,  l'huissier 
et  le  sergent  seraient  mis  en  liberté  ; 
*  4'''  Que  1^  lieutenant  civil  irait  en  robe,  re- 
ercier  les  ambassadeurs. 
Le   roi,  voulant  donner  pleine  satisfaction 
ixambassadeurs  de  Venise,  décida  :  «Que  l'huis- 
»  sicr  et  le  sergent  seraient  emprisonnés  pour 
■  e'èlrc  comportés  insolemment  ;  que  le  lieute- 
nant civil  serait  temi  de  faire  biffer  de  dessus 
ses  registres ,  l'ordonnance  qu'il  avait  rendue  , 
portant  assignation  à  l'ambassadeur,  à  com- 
paraître ,  et  qu'il  irait  en  persotiue  lui  faire 
«  des  excuses,  n 
De  plus ,  le  roi  ajouta  au  ministre  des  affaires 
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étrangères ,  qu'il  ferait  une  forte  re'primânde  an? 
lieutenant  civil,  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  fait' 
^rë  venir.l'ambassâdeur  de  Venise,  avant  de  Tas*» 
signer  à  comparaître.  *  i' 

Le  lieutenant  civil  se  rendit  chez  le  nouvel'.! 
ambassadeur  de  Venise,  Erizzo,  chez   qui -se  i 
trouvait  Venier,  à  qui  il  fit  des  excuses.  Celui-ci  t 
les  reçut  en  présence  de  tou$  les  membres  des, 
légations  étrangères  qu'il  avait  convoqués  ches  ; 
lui ,  et  répéta  tout  haut  chaque  parole  des  ex- 
cuses du  lieutenant  civil,  quoique  cette  répé- 
tition affectée,  ni  l'invitation  faite  aux  ministres 
étrangers,  ne  fissent  point  partie  essentielle  de 
la  satisfaction. 

Le  roi  décida  touchant  le  fond  de  la  contes- 
tation, et  afin  d'en  prévenir  de  pareilles,  que 
le  lieutenant  civil  ferait  savoir  aux  huissiers  la 
défense  qu'il  leur  faisait  à  l'avenir  (i),  d'assi- 
gner les  ambassadeurs  pour  dettes;  sa  majesté^ 
entendant  que  les  ministres  étrangers  fussent 
invités  poliment  à  payer  leurs  dettes,  afin  de 
concilier  le  respect  dû 'au  corps  diplomatique 
avec  l'intérêt  de  ses  sujets. 
~    i68a.  Le  roi  avait  nommé  Bazin  maître  de  requêtes, 

pour  le  céré-  à  l'anAassadc  de  Suède ,  en  place  du  marquis* 

monial     avec 

Tambassadear  '' ; 

de  France  en  •                                                                                      ~" 
buède. 

(i)LeUre  de  Croissi  au  lieutenant  civil,  du  %  de  juillet 
1682.    • 
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iquières  (i).  Dans  ses  instructions  datées 
du  II  d'avril  1682,  la  cour  éMumër.iit  divers 
^efscoutre  la  Suède  ,  tels  que  d'avoir  fait  une 
alliaaoe  avec  le  Daiiemarck ,  sans  sa  participa- 
litto;  d'avoir  empêché  ensuite  que  le  Dane- 
marck  en  fît  une  avec  sa  majesté  ,  sous  pré- 
texte des  intérêts  du  duc  de  Gottorp,  et  des  droits 
desouverainetéquele  roi  exerçait  dans  le  duché 
des  DeuK-Ponts ,  et  enfin  d'avoir  signé  avec  les 
élalS-généraux,  un  traite' qui  les  érigeait  en  in- 
terprètes souverains  dti  véritable  sens  des  trai- 
tés de  Westphalie  et  de  Nimègue. 

Bazin  ne  devait  pourtant  pas  ôter  au  roi  de 
Saéde  l'espérance  de  renouveler  l'alliance  avec 
la  France,  ainsi  qu'il  paraissait  le  souhaiter; 
mais  il  ne  devait  pas  non  plus  lui  en  témoigner 
de  l'enapressement,  et  il  devait  plutôt  affecter 
une  réserve  qui  ne  fit  qu'augmenter  son  désir. 

Les  principales  conditions  de  l'alliance  étaient 
une  garantie  des  traités  de  Westphalie  et  de  Ni- 
mègue  ,  en  faveur  des  deux  états. 

Bazin  avaitpermission  d'accorder  jusqu'à  cent 
cinquante  raille  écus  de  subside,  en  temps  de 
paix,  et  cinq  cent  mille  écus  dans  la  guerre , 


(t}'Hîst.  des  rlégocial,  de  Suède,  t.  II 
de  l'Arsenal. 


.biblioiL. 

Le  marquis  de  Feuqalèrea  fut  depuis  ambassadeur  ex- 
traordinaire en  Espagne,  et  y  mourut  ea  1688,  âgé  de 
loiuale-dix   ans. 
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pendant  laquelle  la  Suède  s'obligerait  d'avoir  ea 
Allemagne,  outre  les* garnisons ,  un  corps  de 
troupes  de  quatorze  ou  quinze  mille  hommes»  ' 

A  l'égard  du  duché  des .  Deux-Ponts ,  Bazin 
devait  mettre  sous^les  yeux  de  la  courte  Suède , 
une  copie  de  Tarrêt  rendu  par  la  chambre  royale 
de  Metz,  et  "un  mémoire  instructif  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  les  conférences  de  Nimègue; 
desquelles  pièces  il  résultait  que  ce  duché  étant 
un  fief  de  l'évêché  de  Metz,  dépendait  de  la  sou- 
veraineté du  roi  ;  ce  que  cet  ambassadeur  de- 
vait toujours  soutenir,  sans  entrer  dans  aucun 
détail:  et  pour  ce  qui  était  du  domaine  utile  , 
le  roi  consentait  que  le  roi  de  Suède  en  jouît, 
ou  le  donnât  à  qui  bon  lui  sembleraiL  Dans 
le  cas  qu'il  fît  difficulté  de  reconnaître  la  su- 
zeraineté de  la  couronne  de  France,  il  avait  fa- 
cîultédele  vendre, sa majestéétant  disposée  àen 
traiter  avec  lui,  sur  le  pied  du  revenu  et  d'une 
juste  estimation. 

Bazin  arriva  à  Stockholm  le  18  de\juillet,  et 
ne  témoigna  aucun  empressement  de  saluer  le 
roi  de  Suède,  quoique  ce  prince  lui  eût  permis , 
sur  la  prière  que  lui  en  avait  faite  Feuquières , 
de  le  voir  incognito ,  en  attendant  qu'il  pût  avoic 
son  audience  publique.  * 

Dans  le  preuiier  entretien.que  Bazin  eut  avec 

.le  chancelier  comte   Oxenstiern  ,    le  discours 

tomba  sur  la  conduite  qu'on  kvait  tenue  envers 
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Feutiwières,  au  sujet  de  sou  audience  de  congé, 
dont  le  cérémouial  avait  été  restreint.  Le  comte 
OxeDstierD  dit  à  ce  sujet,  que  l'usage  d'envoyer 
deux  sénateurs  au-devant  des  ambassadeurs 
de»  têtes  couronnées,  était  du  nombre  des  abus 
introduits  pendant  la  minorité  du  roi  deSuède, 
et  que  ce  prince  était  résolu  d'abolir;  ne  ju- 
geant poinTà  propos  de  rendre  plus  d'honneurs 
«ox  ambassadeurs  des  têtes  couronnées  ,  que 
les  siens  n'en  recevaient  dans  leurs  cours;  et 
(fo'ainst,  eomme  on  n'envoyait  en  France  au- 
devant  d'eux,  qu'un  duc  et  pair,  ou  un  ma- 
réchal de  France,  il  croyait  rendre  un  pareil 
honneur,  en  envoyant  un  sénateur  qui  occu- 
pait le  poste  le  plus  considérable  de  son  état; 
U  ajoutait  que  ce  règlement  ayant  été  observé 
à  l'égard  du  dernier  ambassadeur  de  Dane- 
marck  ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  rien  changer. 

Bazin  répondit  qu'il  était  difficile  d'établir 
une  parité  de  rang  entre  un  duc  et  pair  et  un 
sénateur  ,  leurs  fonctions  et  leurs  emplois  étant 
très  différens  ;  que  de  plus  les  ambassadeurs 
du  roi  son  maître  étant  en  possession  de  rece- 
voir des  honneurs,  on  ne  pouvait  les  diminuer 
sans  lui  faire  injure;  que  le  changement  intro- 
.  doit  à  l'occasion  du  refus  fait,  il  y  avait  deux 
ans,  en  Daneœarek  ,  d'envoyer  deux  conseillers 
du  conseil  privé,  au-devant  de  l'ambassadeur 
de  Suède,  changement  qui  avait  donné -lieu  au 
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règlement 

vait  tirer  à  conséquence  pour  les  ambassadeurs, 
de  France,  puisque  sa  majesté  très  chrétienne 
n'avait  rien  changé  aux  honneurs  qu'elle  fai-tij 
sait  rendre  aux  amtassadeurs  de  Suède,  Le  cora  te 
ûxenstiern  persista  à  dire  que  le  roi  de  Suède  ne 
changerait  rien  à  ses  résohitions.  Ce  monarqi» 
donna  toutefois  le  r  i  de  mai ,  à  Bazhi ,  une  au- 
dience particulière,  dans  laquelle  il  l'accueil- 
lit avec  bienveillance  ;  et  l'ambassadeurlui  ayant 
demandé  la  permission  de  pouvoir,  avant  son 
audiencede  cérémonie,  se  réunir  aux  courtisans 
qu'elle  daignait'accueillir  ,  le  monarque  lui  ré- 
pondit qu'il  serait  bien  aise  de  le  voir. 

La  cour  de  France  consultée  par  l'ambassa-j 
deur,  sur  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir  à  l'occa-i 
sion  du  changement  de  cérémonial ,  décida  d'a^ 
bord  :  «  que  les  deux  derniers  ambassadeurs  de 
w  France  en  Suède ,  n'ayant  point  fait  d'entrée , 
o  parce  que,  par  un  dernier  règlement,  il  avait 
»  été  arrêté  qu'on  n'enverrait  plus  de  sénateurs 
»  au-devaftt  d'eux ,  et  qu'on  ne  les  traiterait  plus 
j)  pendant  les  trois  jours  entre  celui  de  l'entrée 
»  et  celui  de  l'audience  ;  le  roi  ne. voulait  point 
»  que  le  sieur  Ba; in  fît  d'entrée  publique.  » 

A  l'égard  de  la  difficulté  qu'on  faisait  de  don- 
ner à  cet  ambassadeur,  deux  sénateurs  pour  le 
conduire  à  son  audience  de  cérémonie,  le  roi 
jugea  que,  quoiqu'on  alléguât  que,  so  us  lefeu  roi 
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â&  Suède ,  les  amba-ssadeurs  de  France  n'avaieiil 
été  conduits  à  l'audience  que  par  un  sénatem\ 
il  suffisait  que  les  deux  derniers  eussent  elt' 
conduits  par  deux  sénateurs  ,  pour  exiger  le 
même  traitement,  et  ne  point  s'en  relâcher; 
iQaifijqu'il  était  facile  de  détruire  la  coraparai- 
soafaite  entre  unsénateur(|'ui  n'avait  plus  même 
de  fo^ctionSi  depuis  la  suppression  du  sénat, 
avecles  ducs  et  pairs,  premiers  dignitaires  de 
France-,  et  les  princes  qui  accompagnaient  or- 
diftairemea^Jes  atnbassadeurs  de  Suède  ;  qu'en- 
fin, 'comme -toutes  ceS' Portes  de  contestat^ns 
devaient  3e;traiter./«ï^  l'usage,  le  roi  ne  vou- 
lait pas  que  Dazin  entrât  dans  une  contestation 
sur  une  chicane  que  la  mauvaise  disposition  de 
la  Suède  avait  formée  ;  son  intention  éfant,  que 
si  on  s'opiniâtrait  à  lui  rétrancher  la  moindre 
partie  des  honneurs  qui  avaient  été  accordés -à 
ses  prédécesseurs,  il  revint  incessamment  en 
Franoè,  sans  attendre  aucuii  nouvel  ordre;  ce- 
lui-ci lut  devant  servit-  .de'  congé. 

La' cour  de  Suède  qc' 'voulut  rien  changer  à 
son  règlement ,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  com- 
muniqué à  toutes  les.coursi,  '  ' 
Basinw  borna  alors  à  demander  une  audience 
dière  du  roi  ;  mais  ce  prince  la  lui  Tefusa 
tellement,  pour  avoir  dit  des  paroles  dures 
m  premier  ministre,  le  comte  Oxenslierii. 
Bazin  partit  d^tockholm  le  37  de  septembre, 
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laissant  en  Suède  son  secrétaire ,  alin  de  donner 
Jivis  au  roi  de  tout  ce  qui  s'y  passerait. 
JMuley-Isinaël,  empereur  de  Maroc,  résolut 
^c  d'envoyer  un  ambassadeur  à  Louis  xrv  (i)  pour 
,  Je  prier  de  faire  éloigner  l'escadre  du  comte  de. 
ChàteaU'Kenaud,  qui  bloquait  ses  ports  et  rui- 
nait le  commerce  de  se&  sujets.  Dans  ce  des- 
sein, il  nomma  Hadgi-Méhémed-Thumin  ,  gou- 
verneur de  Teluan,  lequel  s'embarqua  sur  un 
vaisseau  de  l'escadre  de  Château-Renaud. 

Cet  ambassadeur  admis  à  l'audience  du  coi 
le  4  de  janvier  1682  ,  ^ui-  présenta  une  lettre 
de  son  souverain,  et  lui  dit  en  arabe  ;  «  que  les 
»  diverses  actions  de  sa  majesté  avaient  inspiré 
)i  tant  d'admiration  et  d'estime  à  l'empereur  son 
»  maitrev  qu'il  avait  cru  qu'aux  conquêtes  de 
»  S.UR,  de  Fez,  de  Tafilet,  de  Maroc  ^  de  Bis,  des 
a- jirbousènes ,  de  Tetuan  ,  de  Salé  et  d'^lca- 
»  lassa,  et  à  la  gloire  de  beaucoup  de  victoires 
»  qui  l'avaient  rendu  le  plus  grand  et  le  plus 
«  vaillant  monarque  de! L'Afrique,  il  devait  ajou- 
»  ter  pour  acheverde  lereudre  content  et  glo- 
»  rieux,  la  paix  aveC  sa  majesté  ;  que  c'élait4à 
"  le  motif  qui  l'avait \porté  à  lai  envoyer  un 
«  ambassadeur  ,  pour^ti  faire  la  dehuinde,  » 

Le  iroi  nominS  les  secrétaires  d'état  Croissi  et 
Seignelai ,  pour  écautef  leS  propositions  de  l'am- 


(i)Mém. 


de  SaiatoC ,  à  la  lùMiotti.  de  l'ArseDal. 
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bassadeur.  Le  lendemain  de  son  audience,  il 
eDtrelÎDt  le  roi  pendaut  son  dîner ,  et  ce  prince 
l'ayant  interrogé  sur  le  port  de  Brest,  il  lui 
répondit  :  «  que  ce  qu'il  gavait  le  plus  admiré , 
»  c'étaitrordremerii^lleux  d'après  lequel  toutes 
»  choses  étaient  tellement  disposées  pour  les  ar- 
n  memens,  que  d'une  seule  parole,  sa  majesté 
»  pouvait  armer  cinquante  vaisseaux  eu  quinze 
«jour»;  que  le  grand  nombre  de  canons,  de 
»  bâtiiuens  et  les  sommes  nécessaire»  pour  les 
«entretenir,  étaient  des  biens  de  la.  fortune, 
»  maû  que  ce  bel  ordre  partait  de  la  tête  ». 

Le  roi  lui  ayant  demandé  s'il  était  satisfait  de 
ce  qu'il  avait  vu  en  France,  saféponse  fut: 
o  qu'il  avait  pleuré  lorsqu'il  avait  appris  qu'il 
B  devait  venir  en  France  ;  mais  qu'il  pleurerait 
u  beaucoup  du.regret  de  la  quitter»;  et  là-desy 
sus,  le  roi  dit  tout  haut  «  qu'il  était  venu  eu 
»  ambassade  malgré  lui  ;  l'einpereur  de  Maroc 
»  lut  ayant  fait  dire  qu'il  lui  couperait  le  cou  , 
»  s'il  ne  partait  ". 

Cet  ambassadeur,  quoique  n^  «^a^s  un  pays 
peu  policé  et  ravagé  depuis  quarante  ans^  par  la 
guerre  f  montra  des  manières  aussi  mesurées, 
et  un  esprit  aussi  délicat,  que  s'il  eût  passé  sa 
vie  dans  une  cour  polie. 

Le  résultat  de  sa  négociation  avec  Croissi  et 
Seignelai ,  fut  un  Iraité  de  paix  et  de  commerce 
entre  les  deux  étals».  Les  articles  en  furent  si- 
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gnés  à  Saint-Germain-en-Laje,  le  29  de  jan* 
vier  1682.  D'après  ce  traité,  les  vaisseaux  de 
guerre  et  de  cmnineroe  des  deux  nations,  de* 
vaient  être  reçus  anflcalement  dans  leurs  port» 
respectifs.  ^ 

Les  vaisseaux  français  attaqués  dans  les  ports 
et  rades  de  l'empereur  de  Maroc,  devaient  être 
protégés  par  lui  ;  et  il  en  était  de  même  à  l'égard 
des  vaisseaux  de  Maroc  attaqués  près  des  côtes 
de  France,  pourvu  qu'ils  ne  fissent  des  prises 
qu'à  six  lieues  des  mêmes  côtes. 

Tous  les  Français  conduits  en  esclavage  dans  ' 
les  états  de  Maroc,  comme  tous  ceux  qui  s'y 
trouvaient  eft  ce  moment,  devaient  être  mis 
en  liberté. 

Les  marchands  français  pouvaient  commer- 
cer librement  dans  les  ports  ou.sur  les  côtes  de 
Maroc ,  et  ne  devaient  pas  payer  d'autres  droits 
que  les  Marocains  eux-mêmes. 

Le  roi  de  France  avait  le  droit  de  mettre  des 
consuls  à  Salé,  à  Tetuan  et  dans  tel  autre  lieu 
qu'il  jugerait  utile  pour  les  intérêts  des  com- 
raerçans  français  ,  lesquels  seraient  jugés  par 
ces  consuls. 

S'il  arrivait  quelque  contravention  au  pré- 
sent traité,  la  guerre  ne  pourrait  avoir  lieu  entre 
les  deux  états  ,  qu'après  un  déni  formel  de  jus-- 
lice ,  etc. 

Le  comte  de  Saîrit-Amand  ,  capitaine  de  vais- 
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seau  (i),  fut  nommé  ambaesadeur  du  roi  au- 
près de  Muley-Ismaél ,  empereur  de  Mar,oc,  et  a. 
arriva  à  la  rade  de  Teluan  le  a  d'octobre  i68ï.  j 
Mebemed-Tummin  ,  qui  avait  été  ambassadeur 
de  Maroc  en  France,  vint  le  recevoir  pour  le 
conduire  vers  son  maître  ,  qui  l'attendait  dans 
sa  lente.  L'ambassadeur,  après  avoir  fait  sa  ha- 
rangue, remit  la  lettre  du  roi  à  l'empereur, 
qui  se  la  fit  expliquer  par  ses  deux  secrétaires 
qui  étaient  renégats  anglais.  L'empereur  dit  à 
Saint^Araand,  qi^il  savait  bien  que  le  roi  de 
France  descendait  en  ligne  directe  (VHéraclius, 
et  qu'aucun  empereur  avant  lui ,  n'avait  porté 
si  loin  la  glaire  de  la  monarchie  française.  Saiut- 
Amand  ayant  voulu  répondre  par  un  corapli- 
meut  du  même  genre ,  le  priçce  maure  lui  ré- 
pondit qu'il  n'était  pas  de  la  famille  des  rois, 
mais  de  celle  du  prophète. 
'  L'ambassadeur  lui  offrit  l*s  prosens  du  roi, 
qui  consiÂlaient  en  deux  fusils  bieit  Iravaillés, 
deux  paires  de  pistolets,  deux  pendules  de  ca- 
binet, deux  douzaines  de  montres,  douze  piè- 
cSk  de  brocard  d'or ,  douze  autres  de  drap  d'An- 
gleterre très  fin  ,  des  bouteilles  de  cuir  ,  tin 
uorte-feuille  de  maroquin  brodé  d'or,  venu  de 
.Constantinople,  et  enfin  uu  canon  de  six  pieds 
qui  n'étajt  point  monté. 
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Le  même  jour,  -le  vice-roi  de  la  province, 
Aly-Manino,  et  Mehemed  Thummin,  ayant  été 
nommés  commissaires  pour  la  ratification  de  la 
paix,  vinrent  à  la  tente  de  l'ambassadeur,  et 
conférèrent  jusqu'à  deux  heures  après  minuit; 
mais  rien  ne  fut  conclu  ;  ils  déchirèrent  même 
ce  qu'ils  avaient  fait,  disant  que  les  proposi- 
tions de  l'ambassadeur  ne  tendaient  point  à  la 
paix.  L'alcaïde  Ali  revint  le  lendemain,  trou- 
ver l'ambassadeur  dans  sa  tente,  avec  les  deux 
autres  commissaires,  et  après  avoir  été  deux 
heures  ensemble,  ils  montèrent  à  cheval  pour 
aller  apprendre  les  volontés  de  Tempereur.  Trois 
heures  après  ,  Aly-Manino  revint ,  et  dit  que  le 
monarque  voulait  qu'on  accordât  à  l'ambassa- 
deur ce  qu'il  souhaiterait. 

Le  lendemain,  tout  fut  arrêté  entre  les  trois 
commissaires  et  l'ambassadeur.  Celui-ci  étant 
venu  prendre  audience  de  congé,  l'enipereur  le 
reçut  au  milieu  de  sa  cour ,  avec  beaucoup  de 
témoignages  d'amitié,  et  lui  dit  «  que  n'ayant 
1)  point  de  possession  qui  confinât  avec  celles  de 
«France,  il  ne  croyait  nullement  que  l'empe- 
o  pereur  des  Français  pût  rien  envier  qui  lui 
■a  appartînt  ;  mais  que  la  mer  élant  à  tout  le 
w  monde,  leurs  vaisseauv  pouvaient  se  renccii-- 
a  trer,  et  même  en  venir  à  quelque  hostilité; 
»  que  du  reste ,  ce  ne  serait  jamais  les  siens  qui 
«commenceraient  l'attaque,  et  qu'il  donnerait 


LlVKE  IV.  .'iî 

à-dessus  à  ses  sujets  des  ordres  si  sévères  et  si 
»  précis,  qu'il  pouvait  répondre  de  leur  con- 
»  duite.  m  11  chargea  l'ambassadeur  d'offrir  au 
roi  le  salut  de  paix,  et  lui  donna  pour  ie  con- 
duire jusqu'à  la  ville  deTetuan,  Bingaya ,  fila 
d'un  roi  son  tributaire.  Là,  Saint-Amand  reçut 
les  lettres  de  l'empereur  pour  le  roi ,  et  on  lui 
remit  également  vingt  esclaves  français  dotfl  le 
prince  marocain  faisait  présent  au  roi.  Saint- 
Amand  arriva  à  Toulon ,  le  24  ^^  mars  1 683. 

Louis  XIV  pour  consommer  son  projet  de  réu-       i 
nion  de  terres  qu'il  prétendait  être  immédiates  d/k 
de  i'Empire,  cherchait  à  occasionner  à  l'empe-  ""„, 
rcur  des  diversions  de  la  part  des  Turcs ,  et  des  e™''> 
révoltes  en  Hongrie,  oli  l'on  n'aimait  point  la 
maison  d'Autriche.  Un  certain  Bohan  qui,  du 
service  de  France  était  passé  à  celui  de  Pologne,, 
et  de  là  à  celui  du  comte  de  Tékéli ,  avait  fait 
depiris  un  voyage  de  Hongrie  en  France,  oîi  il 
s'était  concerté  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  A  son  retour  eu  Hongrie ,  il  engagea 
le  comte  Tékéli  à  s'insurger  contre  l'empereur, 
et  pour  l'y  décider,  il  lui  remit  de  la  part  delà 
cour  de  France  plusieurs  sommes  d'argent,  avec 
promesse  de  plus  considérables  encore. 

Les  lettres  que  le  ministère  français  écrivait 
relativement  à  la  révolte  des  Hongrois,  étaient 
adressées  au  secrétaire  de  l'envoyé  de  France  à 
Vienoe,  qui  les  faisait  passer  ensuite  à  Bohan- 
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L'intrigue  ayant  été  découverte  ,  ce  secrétaire  - 
fut  mis  en  prison  par  ordre  de  l'empereuF,  ce  ■ 
qui  fut  cause  que  le  secrétaire  du  comte  de 
Mansfîeld,  ministre  de  l'empereur  à  Paria,  fut 
arrêté  par  représailles  et  mis  à  la  Bastille ,  avec 
menaces  de  lui  faire  essuyer  les  mêmes  traite- 
mens  qu'éprouverait  le  secrétaire  français.  L'em- 
pereur ayant  mieiïit  aimé  sauver  un  innocent 
que  de  faire  souffrir  un  coupable  ,  fit  sortir  de 
prisou  le  secrétaire  français;  mais  afin  de  faire 
connaître  le  mécontentement  qu'il  avait  de  sa 
conduite  ,  il  ne  permit  pas  qu'il  fût  relâché 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  à  Brisach ,  où  il  fut  ■ 
conduit  sur  une  charrette  et  chargé  de  fers.  Le 
roi  fit  élargir  le  secrétaire  du  ministre  de  l'em- 
pereur ,  sans  pourtant  user  envers  lui  de  la 
même  rigueur. 

D'autres  démarches  tendantes  à  échauffer  le 
mécontentement  des  Hongrois  partaient  encore 
de  Pologne.  Dans  le  temps  que  le  marquis  de 
Vitri  était  ambassadeur  de  France  dans  ce  royau- 
me, Duvernay-Boucauld,  gentilliomrae  français, 
qui  était  aussi  dans  ce  pays  sans  aucun  carac-  ' 
tère  public,  entretenait  une  correspondance 
avec  les  chefs  des  ipéconteus  de  la  Hongrie. 

Zicrowslii,  ambassadeur  de  l'empereur,  in- 
formé des  entrevues  que  Duvernay  avait  avec 
les  agens  des  rebelles  hongrois,  demanda  au  roi 
de  Pologne  qu'il  ne  permît  à  aucun  Français 
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qui  n'était  point  d<;  la  légation  de  France,  ou 
qui  était  sans  emploi  particulier  ,  de  demeurer 
sur  le  territoire  polonais  ,  et  le  6  d'octobre,  il 
présenta  un  mémoire  à  ce  prince  pour  lui  com- 
inuiiiquer  plusieurs  lettres  qu'il  avait  intercep»- 
tées ,  des  seigneurs  hongrois  à  Duvernay ,  et  de 
celai-c)  aux  mêmes  seigneurs  ;  sur  quoi  le  roi  de 
Pologne  fit  prévenir  le  marquis  de  Vi  tri  qu'il  eût 
à  enjoindre  à  Duvernay  de  sortir  de  ses  étals. 

Vitri  refusa  d'inlimer  cet  ordre,  déclarant 
que  le  roi  son  maître  avait  envoyé  Duvernay 
coujoiotement  avec  lui  en.  Pologne  ,  pour  mé- 
nager ses  intérêts,  et  il  nia  qu'il  eût  aucun 
commerce  suspect  avec  les  Hongrois  et  les  Turcs, 
Qpelque  temps  après,  l'ambassadeur  de  l'em- 
pereuc  ayant  été  Instruit  que  le  gouvernement 
irançais  faisait  de  fréquentes  remises  d'argent  à 
Uantzick  pour  les  mécoutens  hongrois  ,  de- 
manda une  audience  extraordinaire  au  roi,  qui 
la  lui  donna  en  présence  du  marquis  de  Vitri  et 
des  membres  du  sénat. 

L'ambassadeur  de  l'empereur  dans  un  récit 
vif  el  détaillé,  dit  "  que  cent  mille  florins  avaient 
»  été  comptés,  il  y  avait  peu  de  temps,  â  Du- 
fl  vernay  par  le  banquier  Froment,  de  Danlzick, 
«  pour  continuerses  manœuvres;  et  qu'iljcroyait 
»  devoir  prier  le  roi  de  chasser  de  ses  étatsDuver- 
y  nay  commeespion  et  fauteur  de  révoltes;  ajon- 
»  tant  que  si  les  Polonais  ne  donnaient  point  sa- 
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»  tisfaction  à  son  maître  sur  sa  juste  plainte  ^ilae 
»  verrait  obligé  de  faireconnaitreàtoulerEurope 
»  que  les  intrigues  de  la  France  en  Pologne  étaient 
»  cause  des  troubles  de  la  Hongrie  et  de  i'irmp- 
»  tion  des  Turcs  •  d  Ces  raisons ,  appuyées  de 
preuves ,  parurent  si  pressantes  que  les  minis- 
tres de  Pologne  dirent  sans  ménagement  à  Yitri 
qu'ils  ne  voulaient  plus  se  contenter  des  vains 
prétextes  dont  il  se  servait  pour  retenir  Duver- 
nay  auprès  de  lui.  L'ambassadeur  de  France  dé- 
clara de  nouveau  que  Duvernay  lui  avait  été 
associé  par  son  maître ,  qu'ainsi  il  ne  pouwit 
pas  l'obliger  à  quitter  la  Pologne  y  et  que  les  mi* 
nistres  ne  pouvaient  pas  insister  sur  son  départ^ 
sans  causer  une  rupture  entre  les  deux  états. 

Cette  déclaration  arrêta  les  instances  clés  mi- 
nistres polonais ,  et  Duvernay  continua  sa  cor- 
respondance avec  les  Hongrois  et  les  Turcs. 

Cependant  le*  châtelain  de  Prémislaw  autorisé 
secrètement  par  le  roi,  apprenant  que  Duvernay 
devait  passer  par  son  village  de  Nimirovic,  pour 
s'aboucher  avec  les  agens  hongrois,  non-seule^ 
ment  lui  refusa  le  passage ,  mais  même  le  fit  ar- 
rêter ainsi  que  les  courriers  porteurs  de  ses  let- 
tres ,  ou  qui  lui  en  apportaient  des  mécontens 
hongrcjis.  Parmi  ces  lettres ,  il  s'en  trouva  de 
Duvernay  au  comte  Tékéli ,  chef  des  rebelles ,  et 
de  celui-ci  à  Duvernay.  Le  châtelain  de  Prémis^ 
law  remit  les  lettres  à  l'ambassadeur  de  l'empe- 
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leur,  qui  les  fit  passer  à  sa  cour ,  après  les  avoir 
communiquées  au  roi  de  Pologne.  Le  porteur 
de»  lettres  de  Tékéli ,  appelé  Kélémeski ,  ayant 
(te  arrêté  ,  et  le  roi  de  Pologne  ne  pouvant  plus 
le  défendre  d'accorder  à  l'ambassadeur  de  l'em- 
pereur ,  la  demande  qu'il  lui  faisait  d'exclure 
Duveruay  de  son  royaume,  envoya*ire  à  Vitri 
qu'il  eût  à  ordonner  sans  délai  ÎDuvernay  de 
qailter  incessamment  la  Pologne,  et  qu'il  était 
las  des  récits  qu'on  lui  faisait  tous  les  jours  de 
ses  desseins  perturbateurs.  L'ambassadeur  de 
France,  convaincu  par  les  lettres  même  de  Du- 
Temay,  l'envoya  en  Transylvanie,  où  il  contî- 
Biasi  à  agir  contre  l'empereur. 

On  a  prétendu  que  Louis  xiv,  en  fomentant 
la  guerre  entre  l'empereur ,  les  révoltés  de  Hon- 
grie, et  la  Porte,  avait  en  vue  de  faire  élire  le 
dauphin  roi  des  Romains,  a&n  que  l'Empire  me- 
nace n'eût  d'autre  refuge  que  sa  puissance,  et 
qne  l'empereur  lui-même  se  trouvât  trop  heu- 
reux d'obtenir  la  paix  à  ce  prixj  ce  qui  garan- 
tissait la  Hongrie  et  peut-être  l'Allemagne,  de 
l'invasion  desTurcs;  mais  les  princes  de  l'Empire 
qui  redoutaient  déjà  le  voisinage  de  Louis  xiv, 
se  gardèrent  bien  de  se  le  donner  pour  maître 
dans  la  personne  de  son  fils,  et  rejetèrent  ses 
propositions. 

Avant  la  cession  à  la  France  des  évèchés  de 
Melz,  Toul  et  Verdun,  il  s'était  fait  à  diverses  , 
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reprises  des  demembrertiens  des  fiefs  qui  en  dé-^ 
pendaient ,  par  les  dissipations  ou  la  générosité  | 
de  certains  évêques  empresses  de  gratifier  leurs 
familles.  Pareils  démembremens  avaient  eu  liei 
en  Alsace,  quoique  par  des  motifs  différens.  Ta 
roi  se  croyant  plei  nement  confirmé  par  les  tra* 
tés  de  Murftter  et  de  Kimèf^ue  dans  la  souverai" 
celé  sur  les  ti^is  évêchés  et  sur  l'Alsace  ,  établ^ 
à  Metz  en  1679  et  à  Brisach  en  1680,  des  cham- 
brés de  réunions  ou  cours  de  justice  chargées 
d'examiner  les  droits  de  la  couronne  sur  certaii 
fiefs  et  territoires,  et  de  prononcer  leurréuniol 
au  domaine  royal. 

Par  jugement  de  la  chambre  de  Metz,  plus  de 
quatre-vingts  fiefs  ,  dont  plusieurs  étaient  im- 
porlans  par  leurs  revenus  et  la  qualité  des  pos- 
sesseurs, furent  réunis  en  1680,  aux  évêchés  de 
Melz,  Toul  et  Verdun  ,  et  de  ce  riQnibre  étaient 
Hombourg,  Pont-à -Mousson,  Sa]m,Sarrebourg, 
Saarbruck,  Vaudemont,  etc. 

La  chambre  de  Brisach  ordonna  la  même  nn- 
néej  que  le  roi  entrerait  en  pleine  possession  de 
la  souveraineté  des  dix  villes  impériales  de  la 
préfecture  de  Hnguenau  et  de  ta  prévôté  ds 
Weissembourg.  Le  parlement  de  Besançon  réu- 
nit à  la  Franche-Comté  ,  par  arrêt  du  5o  d'août 
1680,  le  comté  de  Moutbelliard. 

Les  villes  et  les  seigneurs  lésés  par  ces  arrêts 
portèrent  plainte  à  la  diète  de  l'Empire,  qm  irv» 
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TÎta  le  roi  à  ne  point  les  troubler  dans  leur  im- 
médiatetë  de  l'Empire,  observant,  quant  au 
fond,  a  que  le  traité  de  Munster  n'ayant  trans- 
B  porté  à  la  France  les  trois  évèchés  et  l'Alsace , 
»  que  dans  l'état  où  ils  étaient  au  moment  de  la 
»  cession  ,  le  roi  n'était  pas  fondé  à  faire  valoir 

■  d$S'  droits  surannés  qui  ne'lui  avaient  jamais 
wfité  transportés;  et  quant  à  la  forme,  la  dièle 

■  (^iservait  qu'il  était  étrange  que  le  roi  citât  les 
s.TÎltes  et  Les  seigneurs  d'Alsace  devant  des  juges 
»'4ç  ses  états,  et  dont  en  qualité  de  membres 
»  de  ^l'Empire ,  ils  ne  pouvaient  reconnaître  la 
■  compélence,  » 

Le  roi  répondit  «  que  la  question  de  la  cession 
»  de  l'Alsace  avec  ses  dépendances  à  la  couronne 
»de  France,  avait  été  un  des  principaux'fon- 
*  démens  de  la  paix  de  Munster,  et  plus  récem- 
»  ment  de  celle  de  Nimègue  ;  et  que  les  pléni- 
M  potèntiaîres  de  l'empereur  ayant  voulu  plu- 
a  sieurs  fois  y  apporter  des  exceptions,  on  avait 
t  été  sur  le  poiut  de  rompre  le  traité ,  et  qu'en- 
B  fin,  après  des  débats  de  six  semaines,  on  avait 
»  cédé  l'Alsace  et  toutes  ses  dépendances;  que 
>  chaque  prince  et  état  de  l'Empire  avait  eu  un 
H  ministre  qui  en  avait  été  témoin,  et  que  nul 
»  n'y  avait  contredit.  » 

Lorsqu'on  parlait  au  ministre  des  affaires 
élrapgères,  Croissi ,  de  la  part  des  électeurs  ,  il 
répondait   av«c  un  sérieux  ironique  :  «  qu'ils 
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»  s'adressaient  fort  mal,  s'ils  prétendaient  faîi 
'  »  décider  ^^  question  à'ia  cour  ;  que  le  roi 

l  i>  établi  deux  chambres  à  Brisacli  et  à  Metz,  al 

,  »  de  prouver  à  ses  voisins  qu'il  ne  voulait  fai 

^  a  tort  à  personne.  « 

L,  Ainsi ,  nonobstant  les  plaintes  et  réclamatii 

'  supérieures,  les  réunions  se  poursuivaient 

i  cbaleur,  et  ce  fut  en  vertu  d'un  jugement 

!*  la  chambre  .de  Metz,  que  le  duché  des  Deux- 

Ponts  fut  déclaré  fief  mouvant  des  trois  évéchéSj 
r  et  par  conséquent  de  la  couronne.  Le  roi  de 

y  Suède ,  à  qui  appartenait  le  duché  des  Deux* 

[.  Ponts,  fut  ajourué   pour   prêter  hommage  de 

celte  seigneurie. -Ce  prince  fil  faire  des  remoa- 
Iraucesau  roi;  mais  la  chambre  passa  outre,  ei  ' 
■  ordonna  par  sentence  «  qu'il  prêterait  foi  et 

►  1)  hommage  dans  Tin  délai  déterminé,  faute  da* 

[  T  quoi  ie  duché  des  DeuK-Ponts  serait  réuni  à  la  ' 

I  i:  couroime.tu- 

L  Le  roi  deSuède^i'ayantpoint  satisfait  à  cette 

^^K  sommation  ,  la  réunion  eut  Ijen.  Louis  xiy  ea 

^^^B  fit  donation  à  un  prince  de  cette  maison  ,  pala- 

^^S^  tin  de  Birkenfeld,  lequel  rendit  hommage; 

Le  roi  d'Espagne  fut  également  cité  pour  faire 
hommage  du^com  té  de  Chinei.  D'autres  ci  rations 
,  qui  frappèrenisuccessivement  siir  l'électeur  pa'* 

I  latin, l'élecleurde Trêves,  le  landgrave  de  Hesse, 

t  i'évèque  de  Spire  et  autres  princes  de  l'Empire^  ] 

i  moins  considérables ,    provoquèrent   de  vives 
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{Jaintes  contre  la  France,  qui ,  loin  de  cher- 
cher à  les  calmer,  se  plut  à  les  accroître  encore 
par  la  mise  d'une  garnison  française  dans  Casai, 
«surtout  par  l'occupation  inopinée  de  la  ville 
impériale  de  Strasbourg. 

Quant  au  premier  fait,  l'ahbé  Morel,  envoyé 
extraordinaire  de  France  près  le  duc  de  Man- 
tone  (i),  avait  conclu  le  8  de  juillet  1681 ,  un 
traité  avec  ce  priuce ,  par  lequel  (art,  III  et  IV) 
il  accordait  aux  Français  la  faculté  de  mettre 
garnison  dans  la  citadelle  de  Casai ,  et  depuis  le 
baron  de  Breteuil,  qui  remplaça  Tabbé  Morel, 
avait  déterminé  le  duc  de  Mantoue  à  remettre 
^alament  la  ville  dç  Casai.  Or,  le  duché  de 
Mantoue- étant  fief  de  l'Empire,  la  conduite  du 
duc  était  contraire  à  ses  devoirs. 


(i)MégocUt.  du  baron  de  Breteuil,  iu-fol.  manuscr.  à  la 
UUîotli.  de  l'Arsenal. 

Ce  floinûtre  ,  dans  une  de  ses  dépêches  ,  fait  le  portrait 

•^Taot  du  duc  de  Mantoue.  «  Il  ne  parle  jamais  à  ses  mi- 

UBtr^  qu'à  son  manège  ou  dans  son  cabinet  qui  est  aa 

bout  de  son  écurie ,  où  il  va  visiter  ses  clievaux  quatre  ou 

cinq  fois  par  jour Quand  on  a  à  ni'gocier  avec 

loi,  il  juge  vite  et  avec  beaucoup  de  bon  sens  de  ton^ 
ce  qu'on  lui  dit,  n^pond  juste,  et  ne  inanque  pas  de 
nunières  de  détourner  avec  adresse  'une  conversation  à 
laquelle  U  ne  veut  pas  ri^pondre  ,  et  de  jeter  avecbeau- 
taap  de  finesse  des  paroles  qui  ne  signifient  qu'à  demi 
ce  qu'il  veut  faire  entendre,  etc.  »     ■''v.I-    -.ii.i«j(>t. 
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L'occupation  ow  plutôt  l'usurpation  de  Stras- 
bourg eut  lieu  dé  la  manière. suivante, 
1  Par  ordre  du  minisire  de  la  guerre  ,  Louvoîs^, 
on  avait  grossi  les  troupes  cantonnées  en  Lor^ 
raine  ,  en  Bourgogne  et  dans  l'Alsnce  ,  sons  pr« 
texte  d'y  travailler  aux  fortifications  des  villes- 
conquises.  Elles  étaient  distribuées  de  façoi 
qu'en  inoins'  de  trois  jours  ,  elles  pouvaient  se 
réunir  et  former  un  corps  d'armée  considérable. 
Quand  ce  ministre  eut  tout  préparé  ,  il  quitta 
secrètement  la  cour  le  28  de  septembre  1681, 
et  arriva  à  Brisach.  De-là  il  détacha  neuf  cenlâ 
homnies  des  régimens  de  Picardie  ,  d'Orléans 
etR'oyal,  qui  partirent  sur,-le-cbarap  pour  Stras* 
bourg,  et  joignirent  en  cberain  le  baron  d'AsfelA 
qui  était  à  la  tête  d'un  corps  de  cavalerie.       ''' 

Les  forts  de  Strasbourg  en  deçà  et  au-delà  du 
Rhin  ,  furent  aussitôt  occupés  par  ces  troupes. 
On  ferma  subitement  les  portes  de  la  ville,  et 
les  babitans  envoyèrent  demander  du  secours 
aux  généraux  de  l'empereur  les  plus  voisins  de 
leur  territoire  ;  mais  quand  ils  virent  paraître 
le  marquis  de  Montclar  à  la  tête  de  douze  ttiille 
hommes ,  qui  menaçait  de  ne  faire  aucun  quai-' 
lier  s'ils  opposaient  la  moindre  résistance  ,  ils 
consentirent  à  se  rendre,  et  envoyèrent  des  dt^'i 
putes  pour  traiter  avec  le  marquis  de  Louvoie 

Ce  ministre,  joyeux  du  succès  de  son  plan, 
accourut  de  Brisach  à  Strasbourg,  où  il  conclut 
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a  nikerck  un  traité  de  soumission  avec  les  ma- 
gislrats  de  Strasbourg  ,  le  5o  de  septembre ,  s'en- 
gageant  à  le  faire  ratifier  par  le  roi. 

La  surprise  de  Strasbourg  au  sein  de  la  paix  , 
augmenta  les  plaintes  universelles  contre  raiii- 
bitionde  Louis  xiv.  On  se  récriait  surtout  contre 
la  violence  de  Louvois ,  préparant  dans  le  silence 
des  envabissemens  aussi  contraires  à  la  foi  pu- 
blique. 

L'empereur  qui  sentait  le  danger  pour  l'ARe- 
magne  et  l'Italie  ,  de  l'acquisition  par  la  France 
de  Casai  et  de  Strasbourg  ,  envoya  au  roi  le 
comte  de  Mansfeld,  pour  solliciter  l'évacuation 
de  ces  deux  places,  et  de  la  seconde  principale- 
ment ,  qui  jusqu'alors  avait  fait  partie  de  l'Em- 
pire ;  mais  cet  envoyé  ne  reçut  d'autre  répoase, 
sinon,  que  celte  ville  s'étant  volontairement  sou- 
mise au  roi ,  ne  faisait  plus  partie  de  l'Empire. 
L'empereur  distrait  par  la  révolte  de  la  Hongrie, 
dissimula  ,  quoiqu'il  sentît  le  peu  d'adresse  de 
cette  réponse. 

La  cour  de  France  avait  des  difficultés  non 
moins  sérieuses  avec  l'Espagne  ;  car  indépen-  ^ 
damment  de  celle  au  sujet  du  comté  de  Cbinei , 
dont  le  roi  réclamait  l'iioramage  comme  fief  de 
sa  couronne,  il  en  existait  une  autre,  au  sujet 
3e6  dépendances  des  places  des  Pays-Bas  que  le 
roi  avait  rendues  à  cette  puissance ,  et  de  celles 
qu'il  avait  acquises  par  le  traité  de  Nimègue. 
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Ce  traité  n'avait  pa.s  sufBsamment  détermim 
le  nombre  des  restitutions;  et  tandis  que  les  Es- 
pagnols prétendaient  restreindre  le  territoire 
des  places  cédées  par  eux ,  les  Français  cher- 
chaient au  contraire  à  l' étendre.  Louis  xiv  com- 
mença par  s'emparer  des  points  contestés;  mais 
comme  ces  voies  de  fait  pouvaient  amener  une 
guerre,  la  France  «t  l'Espagne  envoyèrent  des 
commissaires  à  Courtrai  ,  pour  régler  tous  les 
différends  à  l'amiable. 

Le  roi  d'Espag[ie  renonça  d'abord  au  comte 
de  Bourgogne  ,  et  consentit  à  céder  au  roi  le 
comté  de  Chinci  ;  mais  il  refusa  la  cession  du 
comté  d'Alost  que  la  France  prétendait  vouloir 
retenir,  par  le  motif  que  l'ayant  conquis,  elle 
n'avait  pas  dit  dans  le  traité  de  Nimègue  qu'elle 
le  rendrait  ;  ce  qui  suspendit  les  cooférences. 

Pour  terminer  des  contestations  qui  ne  de- 
.  raient  pas  manquer  de  rallumer  la  guerre  ,  le 
roi  consentit  à  ouvrir  des  conférences  à  Franc- 
fort sur  le  Mein.  Saint-Romain  et  de  Harlay  y  . 
arrivèrent  au  mois  de  septembre  1681,  en  qua- 
lité de  plénipotentiaires. 

Le  premier  ,  Melchior  de  Héron  ,  baron  de 
Saint-Romain ,  formé  à  l'école  du  comte  d'Avaux, 
avait  été  chargé  de  beaucoup  de  négociations 
secondaires  au  congrès  de  Munster  ,  et  avait 
été  ambassadeur  près  le  corps  helvétique  depuis 
167a,  jusqu'en  février  1676.  ' 
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second  plénipotentiaire,  Nicolas-Augusle 
de  Harlay  ,  comte  de  Céli ,  de  conseiller  au  par- 
lement était  devenu  conseiller  d'état,  et  faisait 
son  entrée  dans  la  carrière  politique. 

Diverses  contestations  eurent  lieu  entre  ces 
plénipotentiaires  et  les  députés  de  la  diète,  parce 
que  ceux-ci  ne  voulaient  pas  recevoir  les  mé- 
moires des  premiers  qui  étaient  en  français  ,  et 
parce  que  les  plénipotentiaires  du  roi  refusaient 
de  donner  aux  ministres  des  électeurs,  le  titre 
d'ambassadeur  et  d'excellence.  Les  plénipoten- 
tiaires français  donnèrent  au  mois  de  décembre, 
les  propositions  du  roi  ,  qui  consistaient  à  res- 
tituer ce  qui  avait  été  occupé  avant  leur  départ 
de  Paris  ,  et  à  retenir  Strasbourg  ;  mai»  à  rendre 
Fribourg  à  l'empereur,  pourvu  qu'il  consentit 
à  la  démolition  de  Philisbonrg.  Le  20  d'avril 
1682  ,  la  diète  donna  aux  ministres  de  France 
une  réponse  d'après  laquelle  elle  demandait 
provisoirement  la  cessation  des  réunions  ,  la 
restitution  de  tout  ce  qui  aval  t  été  occupé  depuis 
leur  départ  de  France ,  et  le  rétablissement  dans 
leur» droits,  de  tous  les  états  grevés,  après  quoi 
la  diète  offrait  de  traiter  sur  le»  prétentions  de 
la  France ,  d'après  le  traité  de  Munster. 

Les  plénipotentiaires  français  répondirent  le 
a8  d'avril ,  qu'il  ne  s'était  poânt  fait  de  réunion 
depuis  leur  départ;  qu'il  était  avantageux  à  la 
cause  du  roi,  qu'on  entrât  dans  la  discussion  de 


i 


€8  V=   PÉRIODE. 

ses  droits;  mais  que  le  parti  qu'ils  avaient  offert, 

eiait  plus  court  et  plus  favorable  à  l'Empire. 

Le  roi  laissa  encore  long-temps  ses  ambassa- 
deurs à  Francfort  ;  mais  comme  on  n'y  terminait 
rien ,  ils  en  partirent  au  commencement  de  dé- 
cembre 1682, 

Les  négociations  furent  pourtant  continuées 
àltatisbonne,  avec  l'empereur  et  l'Empire,  pap 
Créci,  ministre  du  roi  près  la  diète. 

On  se  communiqua  de  part  et  d'autre,  divers 

*  projets  de  traité  ,  sans  pouvoir  en  arrêter  un; 

mais  le  roi  ayant  restreint  au  i5  d'août  i684, 

le  pouvoir  de  conclure  le  traité,  il  fut  signé  dans 

la  soirée  de  ce  jour. 

Les  principales  conditions  étaient  «  (  art.  1") 
w  qu'il  serait  conclu  une  trêve  de  vingt  ans  entre 
>  la  Eraiice  ,  l'empereur  et  L'Empire  ; 

>t  Que  les  traités  de  Westpbalie  et  de  Pfimè- 
n  gue  (art.  II)  seraient  maintenus  dans  toute 
«  leur  force  ; 

»  Que  le  roi  (art.  IV)  resterait  en  possession 
>j  de  la  ville  de  Strasbourg  et  du  fort  de  Kehl ,  de 
»  même  que  <ie  tous  les  lieux  et  seigneuries 
»  qu'il  aurait  réunis  en  vertu  des  arrêts  des' 
)i  chambres  de  Metz ,  de  Brisach  et  de  Besançon , 
»  jusqu'au  I*'  d'août  1681  ; 

»  Que  le  roi  exercerait  librement  et  sans  au- 
n  ciine  contradiction  ,  (art.  y.)  dans  les  lieux 
»  réunis  ,  tous  les  droits  de  souveraineté ,  et  qu'il 
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s  ne  serait  permise  qui  que  ce  fût,  de  le  troubler 
)  dans  l'exercice  de  ses  droits  ; 

»  Que  le  roi  laisserait  fart.  VIII  )  tous  les  sei- 
»gneurs  ,  propriétaires,  leurs  héritiers  et  siic- 
«  sesseurs,  et  tous  autres  qui  lui  auraient  prêté 
»  serment  de  6délité  ,  dans  leur  état  et  dans 
»  l'entière  perception  des  fruits  et  revenus  qui 
»  dépendaient  de  la  propriété  des  lieux  réunis  ^ 
»  se  réservant  ceux  qui  appartenaient  à  la  sou- 
»  veraineté.  n 

Les  articles  de  cette  trêve,  et  notamment  le 
V  et  le  Vlir ,  confirmaient  ia  souveraineté  du 
roi  sur  les  états  et  princes  immédiats  situés  ea 
jllsace. 

Ce  succès  de  la  France  fut  dû  principalement 
à  la  posiUûn  fâcheuse  de  l'empereur,  menacé 
par  les  Turcs  qui  avaient  mis  le  siège  devant 
Vienne  en  i685  ,  et  non  moins  inquiété  par  les 
Hongrois  révoltés. 

Louis  XIV  sentant  l'importance  de  la  forteresse 
de  Luxembourg,  qui  était  la  clef  de  l'Allemagne 
et  des  Pays-Bas,  en  avait  fait  la  demande  à  l'Es- 
pagne ,  en  échange  de  ses  autres  prétentions 
sur  des  portions  des  Pays-Bas  ;  mais,  la  cour  de 
Madrid  s'y  était  refusée  obstinément.  La  France 
avait  alors  demandé  que  l'Espagne  lui  cédât 
Courtrai  et  Dixmude.  Cette  proposition  ayant 
encore  été  rejetée ,  le  roi  avait  ordonné  en  i685 
aumarécbald'HuraièreSjd'entrerdans  la  Flandre 
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espagnole  ,  et  d'y  faire  subsister  son  armée  aux 
dépens  du  pays  ,  sans  pourtant  en  venir  à  des 
hostililés  ouvertes. 

Le  maréchal  d'Humières  ayant  signifié  au 
marquis  de  Grana  ,  gouverneur  des  Pays-Bas  , 
qu'il  s'abstiendrait  de  toute  autre  hostilité,  pour- 
vu que  les  Espagnols  ne  l'obligeassent  pas  d'aller 
plus  loin  ,  et  qu'il  ftfait  rentrer  ses  troupes  en 
ï'rance,  aussitôt  que  la  cour  d'Espagne  aurait 
donné  satisfaction  au  roi  sur  ses  prétentions;  le 
marquis  de  Grana  répondit  qu'il  avait  lieu  d'être 
surpris  qu'au  sein  de  la  paix,  et  au  moment  où 
les  ambassadeurs  respectifs  étaient  encore  à  leur 
poste ,  on  se  permît  de  couvrir  de  troupes  en- 
nemies le  territoire  de  son  souverain  ;  que  quant 
à  lui ,  sa  charge  l'obligeait  de  défendra  les  Pays- 
Bas  ,  et  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'en 
céder  la  moindre  partie. 

Sur  cette  réponse  ,  le  maréchal  d'Humières 
attaqua  Courtrai  qu'il  prit  le  5  de  novembre 
i683 ,  et  le  roi  ordonna  en  même  temps  le  bom- 
bardement de  Luxembourg. 

Le  roi  d'Espagne  ,  à  cette  nouvelle  ,  publia  le 
I T  de  décembre  suivant ,  un  manifeste  dans  le- 
quel ,  après  avoir  dcclamé  vivement  contre  les 
prétentionsdelaFrance,  illuidéclaraitlaguerre. 
Louis  XIV  qui  voulait  satisfaire  ses  vues  ,  sanâ 
pourtant  en  venir  à  une  guerre  ouverte  ,  fit  de- 
mander à  l'Espagne  des  équtvatens  pour  les  pla- 
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""ces  qu'il  exigeait.  La  cour  de  Madrid  fut  inflexi- 
ble. Néanmoins  ,  quanti  elle  vit  Luxembourg 
pris,  et  qu'elle  ne  pouvait  compter  sur  les  se- 
cours de  l'empereur  et  de  IXmpire,  ni  sur  celui 
de  l'Angleterre ,  elle  se  décida  à  la  paix ,  d'autant 
plus  que  les  états-généraux,  ses  alliés,  avaient 
conclu  avec  la  cour  de  France  ,  le  29  de  juin 
dernier,  un  traité  dont  l'objet  était  de  procurer 
une  trêve  entre  la  France  et  l'Espagne  ,  s'enga-" 
géant  à  ne  donner  aucun  secours  à  cette  der- 
nière ,  si  elle  s'y  refusait.  Ce  traité,  qui  fut  né- 
gocié par  le  comte  d'Avaux  ,  ambassadeur  du  roi 
à  la  Haye ,  avait  déconcerté  la  cour  de  Madrid. 

Danscette  situation ,  elle  chargea  l'empereiir» 
dont  les  ministres  négociaient  à  Batisbonne  avec 
la  France ,  de  se  charger  de  ses  intérêts  ,  et  de 
coDclure  avec  la  France,  une  trêve  semblable 
à  celle  qui  venait  detre  arrêtée  entre  lui  et 
Louis  xrv.  Elle  fut  signée  le  même  jour  i5  d'août 
1684,  au  nom  du  roi  par  Créci ,  et  au.nom  de 
l'empereur  par  le  comte  de  Windisgratz. 

Le  traité  portait  «qu'il  y  aurait  (art,  P'')une 
»  trêve  de  vingt  années  eutre  les  rois  de  France 
»  et  d'Espagne; 

«  Que  le  roi  de  France  (art,  II)  retiendrait 

tendant  toute  la  durée  de  la  trêve,  Luxem- 

iuurg  et  sa  prévôté  ; 

i  Qu'il  rendrait  (  art.  III  )  les  villes  de  Dix- 

bnJe  et  de  Courtrai ,  etc.  » 
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Les  deux  trêves  dont  nous  venons  de  parler 
terminèrent  momentanément  les  contestations 
avec  l'empereur  ,  l'Empire  et  l'Espagne,  Ces 
puissances  n'y  avaient  consenti  que  par  nécessi- 
té ,  et  la  paix  fondée  sur  la  nécessité  est  ra- 
rement durable.  Celle-ci,  à  laquelle  on  n'avait 
donné  que  le  nom  de  trêve,  tant  on  la  jugeait 
insuffisante  ,  ne  pouvait  être  présumée  une 
reconnaissance  sincère  des  usurpations  el  des 
violences  de  Louis  xiv.  La  guerre  universelle 
q^ui  ne  larda  pas  d'éclater  ,  lui  démontra  que  ce 
qu'il  obtenait  par  les  trêves  de  Ratisbonne  , 
n'était  accordé  qu'aux  circonstances,  (i) 

Le  roi  de  Siam  instruit  par  la  renommée  (a), 
de  des  victoires  de  Louisxiv,  lui  avait  envoyé  en 
1681  trois  ambassadeurs  qui  s'étaient  embarqués 
sur  un  vaisseau  de  la  compagnie  française  des 
Indes.  Ces  ambassadeurs  n'ayant  point  donné 
de  leurs  nouvelles  ,  on  eut  lieu  de  présumer 
qu'ilii^avaient  fait  naufrage. 

Le  roi  de  Siam  dépêcba  de  nouveau,  en  France 


(1)  A  l'occasion  de  la  trêve,  on  frappa  une  médaille  daiu 
laquelle  Pallas  assise  sur  ud  monceau  d'armes ,  à  l'ombre 
d'un  lauiier ,  tient  sa  lance  d'une  main  ,  et  s'appuie  de  l'autre 
sur  ion  égide,  qu'elle  cache.  La  légende  pst  :  Firtus  et pru~ 
dentia principis ,{\a  valeur  et  la  sagesse  du  roi);  l'eiergue: 
Ittduciœ  ad  "vigind  aanos  datce ,  1 684  t  (irèTC  accordée  pour 
Tingtans,  1G84,) 

(a)  Mém.  roanujcr.  de  Saintot,t.  U,  et  Mercure  de  iGtG. 


k. 
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deuxmandarinsdu  premier  rang,Iesquelsétaient 
accompagnés  (Vun  missionnaire  français.  Ces 
deux  mandarins  n'étant  pas  toutefois  envoyés 
directement  au  roi,  mais  à  ses  ministres,  eurent, 
le  37  d'octobre  1684  ,  audience  seulement  du 
marquis  de  Seigneiai ,  ministre  de  la  marine  ,  et 
de  Croissi  ,  ministre  des  affaires  étrangères  » 
auxquels  ils  mauifestèrent  le  désir  de  leur  sou- 
-verain  de  s'unir  au  roi  par  uoe  alliance,  et  d'en 
reeCToir  une  ambassade.  Louis  xiv  fit  d'abord 
quelques  difficultés  d'accorder  ces  deux  points  ; 
maïs  il  s'y  détermina ,  lorsqu'il  eut  appris  du 
missionnaire,  que  l'intention  du  roi  de  Siam  était 
d'embrasser  le  cbristianisme. 

Le  roi  envoya  doncàSiam,  en  qualité  d'ambas- 
sadeur, le  chevalier  de  Chaumont  accompagné 
de  l'abbé  de  Choisi ,  qui  devait  le  remplacer  en 
cas  de  mort,  et  rester  auprès  du  roi  de  Siam 
comme  ambassadeur  ordinaire.  Le  chevalier  de 
Chaumont  partit  de  Brest  le  i""  de  mars  i685  , 
et  arriva  le  ik  de  septembre  ,  dans  la  rivière  de 
Siam. 

Le  i"' d'octobre ,  Constance  Fbalkon  ,  grec 
d'origine ,  et  premier  minisire  ou  barcalon  du 
roi  de  Siam  ,  lui  envoya  son  secrétaire  avec  des 
itchisseqiens  pour  tout  l'équipage.  Le  18 
ibre ,  le  chevalier  eut  son  audience  publî- 
Lê  roi  avait  une  couronne  toute  brillante 
de  gros  diamans ,  surmontée  d'une  espèce  de 


JjuUU«'I  ur   Uia^i't    ^  au  Lu.  •  il 

.  ...V.  Ai  ...oii.t^»K  f»iriit!iita.  iieuaLCScauein 

ii.*.;...*ti..  ..  ui.«.  UiA»ui«'  oi«  tuiî  cexnoDani 
•  .  ^4..  wu..  ..u^ut»..  irtcitez.:  irois  xnaïuis  pan 
V*  L*..:j.  ..  i.  .  ^.iiauiiuii.:  lui  preacnia  &ai« 
L.   ^  !•.  .i**v   .  •  »  Aiii  lu  uur  uaraxuniL".  aan&iaoi 

-  L.ur.  u',  \i'.  i,..iif .-»  •  i  p.'.î  lii  uaix  au  11  av*ii 
.    ^.'Ju*.     ..11.     w    iui-  ..  i*t>  riiuemiô  .  lui! 

.  v.*ii.;c.4iu.  u-  ^riu'  iroiivtT  sa  maiesic ,  ■ 
-»  ii  .  |iic.MUi«:  u«>  lu.itijuts  uf  son  estxme^ 

otiij    .^v;     .uiMci'      iUtii^  quf  rieii  ii  était 

.  '.'      1     vj^.  ;.i.io    «'   jv     »iii    uiuitrt' lui  ai9 

y  'h^:    <   yvfuiiai    ^loi  ic-.'  di  l'u.  .  serait  due  & 

■ 

J^(  io.  <^(  S>«iWi  f.  viiaiit  O^.  r*fpoiiùrtr  ix  UK 
;:>iiiiiai«oij  au^i  exljaoiCâiiiaii*- .  di'i  «1  !  ami: 
cLi.uj  qa  li  ii.M;vuit  avec  ^iaud<' juit,,  les  mai 
lit  i  cbliiiii'  cl  de  i  aiiiiùc  ciu  loi  d*  Irauct:. 

i,ii  UxUi^  d<-  J/^Ui6  XIV  au  f'ui  de  Siain  r 
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mâaJt  aux  ^vèques  et  aux  missionnaires  ,  e^ 
nne  invitation  pressante  de  se  faire  instruire 
iins  les  mystèrts  de  la  religion  clirélienne. 

A  la  tin  de  l'audience  ,  Cl^aumont  fit  étaler 
devant  le  roi  une  partie  des  présens  qui  lui 
étaient  destines.  Ce  monarque  l'inlerrogea  en- 
suite sur  la  famille  royale  ,  et  lui  demanda  des 
nouvelles  d'Europe,  auxquelles Chaumoiit  satis- 
fit, en  lui  disant  que  le  roi  venait  de  forcer  l'em- 
pereur et  tous  les  princes  d'Allemagne  et  l'Es- 
pagoe,  à  signer  avec  lui,  une  trêve  de  vingt  ans. 
On  tira  un  rideau  devant  la  fenêtre  de  la  tribune 
«ia  roi ,  et  l'audience  fut  finie. 

ïiC  36  d'octobre,  le  premier  ministre  Constance 
Tendit  visite  à  l'ambassadeur.  La  conversion  du 
roi  fiit  le  sujet  de  leur  entretien.  Constance  fil 
ealreroir  de  grandes  difficultés,  observant  que 
l'abandon  d'une  religion  professée  depuis  tant 
de  siècles ,  pourrait  occasionner  une  commotion 
générale  dans  le  royaume.  II  fit  connaître  au 
chevalier  de  Chaumont  que  le  roi  avait  un  frère 
qui  ne  cberchait  qu'à  nourrir  la  dissension  ; 
quec'étaitbeaucoupqaé^anaajestépermîtqu'on 
enseignât  la  religion  chrétienne  dans  son  royau- 
me, et  qu'on  laissât  au  peuple  et  aux  mandarins 
berté  de  l'embrasser  ;  qu'avec  le  temps  les 

pourraient  prendre  une  autre  face. 

laumont  ayant  remis  au  premier  minisire 

Constance  j  un  mémoire  concernant  la  liberté  ^' 
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de  religion  et  cîu  commerce  ,  le  roi  y  reponclll 
peu  de  jours  après  ,  et  accorda  à  lambassadeu! 
tout  ce  qu'il  désirait  pour  le  commerce.  Quan 
à  la  religion,  il  fiy:  stipulé,  i".  que  les  évèquo 
et  missionnaires  auraient  pouvoir  d'enseignaj 
les  mystères  de  la  foî  chrétienne  dans  tout  Ij 
royaume  de  Siam  ,  pourvu  que  dans  leurs  pr( 
dications ,  il  n'y  eût  rien  de  contraire  aux  loi 
et  au  gouvernemeut  de  l'état ,  avec  défense  ex? 
presse  aux  gouverneurs  et  officiers  des  villes  dife 
royaume  ,  de  les  inquiéter  en  aucune  maniera* 

2".  Que  les  missionnaires  auraient  des  écoln 
où  ils  voudraient,  poury  enseigner  toutes  sort^ 
descieuces,  aux  mêmesconditions  de  n'enseigner 
rien  qui  fût  contraire  au  bien  de  l'état  ; 

5°.  Que  les  Siamois  qui  embrasseraient  la  re- 
ligion chrétienne  ,  auraientles  mêmes  privilèges 
que  les  chrétiens  étrangers  ; 

4".  Que  les  chrétiens  siamois  ,  devenus  inca- 
pables par  infirmités  ou  par  vieillesse ,  de  rendre 
au  roi  les  services  que  lui  doivent  ses  sujets,  qui 
sont  obligés  de  travailler  pour  lui  quand  it  veut, 
seraient  exempts  de  ceÉ  services,  etc. 

Ce  traité  fut  signé  le  10  de  décembre  i685,  à 
Louvo,  dans  le  royaume  de  Siam  ,  par  le  che- 
valier de  Chaumont  ,  ambassadeur  extraordi- 
naire du  roi ,  et  par  Coustaoce  Phalkon ,  couimd 
muni  des  pouvoirs  les  plus  amples. 

Le  surlendemain,  le  roi  fit  aux  membres' 
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4e  l'ambassade ,  des  présens  consistant  en  belles 
vestes  japonaises,  en  cabinets  de  la  Chine,  por- 
celaines et  curiosités  du  pays.  II  donna  à  l'am- 
bassadeur  un  grand  vase  d  or ,  qui  est  le  signe 
de  la  dignité  la  plus  éminente  du  royaume  de 
Siam  ,  et  qiii  élève  au  rang  de  oj-a.  Il  désigna 
enuaéine  temps  les  ambassadeurs  qu'il  envoyait 
à  Louis  xrv  ,  et  qui  s'embarquèrent  avec  le  che- 
valier de  Chaumont  ,  sur  la  frégate  f  Oiseau , 
dans  les  derniers  jours  de  décembre  i685.  Arri- 
vés à  Brest  le  x8  de  juin  i(j8fî,  ces  ambassadeurs 
furent  admis  à  l'audience  du  roi  le  i^"'  de  sep- 
tembre ,  et  le  haranguèrent  sur  ses  conquêtes 
et  sar  ses  grandes  qualités.  Dans  l'entretien 
qu'ils  eurent  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  Croissi ,  celui-ci  leur  témoigna  que  la  plus 
grande  satisfaction  que  le  roi  de  Siam  pouvait 
procurer  à  S.  M. ,  c'était  non-seulement  de  pro- 
téger 1^  missionnaires  français  ,  qui  étaient 
dans  ses  états  ,  mais  les  Siamois  qui  se  feraient 
chrétiens. 

Lesprésensfaits par  les  ambassadeurs,  consis- 
'  talent  dans  tout  ce  que  leur  pays  pouvait  offrir 
de  pins  riche  et  de  plus  choisi  ;  ceux  du  roi  ne 
furent  pas  moins  rechercbés.  (l) 

fr)  L'ambassade  de  Siam  ,  qui  flattait  beaucoup  l'amour- 
propre  de  LoTiis  iiv  ,  parut  miiriter  d'être  consacrée  par 
uae  médaill*.  On  voit  dans  la  galerie  de  Veisailles,  le  Roi 


i 


,8 


fer 

I 

I 


Y"  PÉRIODE. 

i  et  d'i 


i  longt» 


Des  avantages  reciproqui 
durée ,  semblaient  devoir  être  pour  les  de: 
fions,  le  résultat  de  ces  rapports  entre  leurs 
verains  ;  maïs  le  roi  de  Siain  étant  tombe  maladi 
au  mois  de  mai  168B,  un  mandarin  siamois 
nommé  Opra ,  fort  attaché  à  la  religion  de  soi 
pays,  songea  à  se  faire  déclarer  souverain  de  ses' 
états.  Le  premier  ministre  Constance,  qui  pn 
sentait  ses  desseins,  voulut  rassembler  des  trou' 
pes  pour  s'y  opposer  ;  mais  elles  furent  battueu-j 
Opra  fit  mettre  les  frères  du  rpi  dans  des  sacs 
velours  noir  ,  où  ils  furent  assommés  à  cou] 
de  massues  de  bois  odoriférant.  Il  s'empara 
même  temps,  de  la  femme  et  des  enfans  de  Co! 
tance ,  et  ordonna  à  tous  les  Anglais  et  Françaj 
qui  étaient  dans  le  royaume  d'en  sortir ,  son 
peine  de  châtimens  rigoureux.  Le  roi  étant  mort 
sur  ces  entrefaites,  Opra  monta  sur  le  trône  , 
et  la  révolution  fut  consommée  dans  le  soyaume 
de  Siam. 

Les  Algériens  ILvrés  depuis  long-temps  à  la 
c  Alt  piraterie  par  férocité  et  la  soif  du  butin  ,  atta- 
"'"'''  quaient  les  navires  français,  eten  condamnaient** 


sur  son  irône ,  au  pied  duquel  sont  les  ambassadeurs  de 
Siam.  La  légende  est  :  Farna  virtutix ,  (réputation  de  vertu); 
l'exergne  :  Oratores  régis  Siam,  i6tJ5,  (ambassadeurs  du 

roideSiam),  16S6. 
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équipage  à  l'esclavage  (i).  Il  n'y  a  que  l'im- 
puissance  qui  puisse  tolérer  de  pareils  affronts, 
et  Louis  XIV  n'était  pas  dans  le  cas  de  les  sup- 
porter. Une  escadre  aux  ordres  de  Duquesne^ 
se  porta  devant  Alger  ,  qu'elle  bombarda.  Le 
dey  Mezzo-Morto ,  furieux  ,  se  livra  à  beaucoup 
d'excès  à  l'ëgard  des  Français  établis  dans  Alger, 
et  en  particulier  à  l'égard  du.  consul  de  France, 
le  père  Levacber  ,  qu'il  accusa  d'avoir  donné  à 
l'escadre  un  signal  pour  tlrei'  sur  une  certaine 
partie  de  la  ville ,  plus  facile  à  atteindre.  Il  pro- 
posa au  père  Levacber  de  se  faire  circoncire  et 
d'abjurer  le  cbristianisme.  Sur  son  refus ,  il  le 
fit  placer  à  l'embouchure  d'un  des  plus  gros 
canons  de  la  place  ,  auquel  ou  mit  le  feu  ;  trai- 
tement digne  d'une  nation  familiarisée  avec  tous 
les  eicès  de  la  barbarie.  Le  bombardement  con- 
tinuant toujours ,  et  les  babitans  étant  menacés 
d'une  ruine  totale  ,  le  dey  rendit  une  proclama- 
tion qui  prescrivait  la  mise  en  liberté  de  tous 
les  Français ,  et  fit  des  ouvertures  de  paix ,  anx- 
qaelles  l'interprète  du  roi,  Hayet ,  répondit  de 
laparldeUuquesne.  Ilfut  donc  signé  un  traité 
de  paix  ,  portant  : 

K  Que  les  capitulations  entre  l'empereur  de 
»  France  et  les  grands-seigneurs  seraient  sincè- 

fi)  Hiitotre  des  états  barbaresc(ues ,  t.  II,  et  Mém.  da 
ToDFrille,  t.  II. 


1 
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i>  rement  observées  à  Alger  ,  et  qu'on  rendrai 

»  I''us  les  esclaves  détenus  dans  le  royaucoj 

.d'Algen 

o  Qu'à  l'avenir  ,  tous  les  Français  pris  par  li 
n  ennemis  de  la  France  ,  et  qui  seraient  condui 
D  à  Alger  et  dans  d'autres  ports  du  royaume 
»  seraient  mis  en  liberté  ,  etc.  o 

Ce  traité  qui  devait  durer  cent  ans  ,  fut  sigi 
à  Alger ,  le  sS  d'à  vril  1 684 ,  par  le  cbevalier  d* 
Tourville ,  au  nom  du  roi. 

On  était  convenu  dans  le  cours  de  la  négoci 
tion  avec  le  dey,  qu'il  enverrait  une  âmbassadçi 
au  roi,  pour  lui  demander  pardon,  tant  de  la 
rupture  avec  la  France  ,  que  de  ce  qui  s'était 
passé  à  l'égard  du  père  Levacher, 

Le  dey  chargea  de  cette  ambassade  le  gouvei 
neur  d'Alger,  Hadgi  Giafer,  qui  partit  accoi 
pagné  de  douze  capitaines  ou  officiers  de  mel 
distingués  par  des  actions  d'éclat.  Admis  le  4  de 
juillet,  à  l'audience  du  roi,  cet  ambassadeur  lui 
témoigna  la  joie  de  sa  république  et  du  dey  , 
d'avoir  conclu  la  paix  avec  la  France.  II  le 
pria  d'attribuer  le  meurtre  du  père  Levacber  à 
l'égarement  du  peuple  ,  furieux  de  la  chute 
des  bombes  qui  écrasaient  la  ville  et  ses  habi- 
ta n  s. 

Le  roi  répondit  qu'il  approuvait  le  traité  con- 
clu avec  le  chevalier  de  Tourville,  et  qu'il  es- 
pérait que  les  Algériens  feraient  de  leur  côté 
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ce  qui  serait  nécessaire  pour  entretenir  la 
paix(i). 

A  la  fin  de  l'audience,  l'ambassadeur,  avant 
de  se  retirer,  dit  au  roi  a  qu'il  prenait  la  liberté 
»  de  lui  témoigner  la  joie  qu*il  ressentait  de  la 
*  prise  de  la  forte  place  de  Luxembourg ,  et  qu'il 
»  souhaitait  qu'il  fût  toujours  victorieux,  n  Re- 
venant voir  les  appartemens ,  on  lui  montra  le 
trône  où  était  le  roi  le  jour  qu'il  eut  audience, 
il  dit  «  qu'il  ne  se  souvenait  point  d'avoir  vu  ce 
M  trône  ,  et  qu'il  n'avait  remarqué  ce  jour-là  que 
«  le  roi.  o 

Il  reçut  en  partant ,  des  armes,  des  tentures, 
des  pendules  ,  et  une  boîte  enrichie  de  diamans. 
«L'ambassadeur  retourna  à  Alger,  sur  le  vais- 
seau du  marquis  d'Amfreville.  Le  dey  restitua, 
conformément  au  traité,  cinq  cents  chrétiens, 
savoir  :  trois  cent  vingt  sujets  du  roi ,  cent  cinq 
étrangers  de  toutes  les  nations  ,  et  soixante- 
quinze  Anglais  et  Hollandais ,  pris  aussi  dans  la 
dernière  guerre  ,  mais  sous  des  pavillons  étran- 
gers, et  que  le  roi  avait  réclamés. 

11  convient  d'observer  ici  que  le  ministre  de  la 


(i)On  frappa  à 


de  la  paix  avec  Alger ,  une  mé- 
Toit    l'ambassadeur   d'Alger   se   jelant   aux 
jrâu  roi ,  qui  lui  accorde  le  pardon  qu'il  demande.  La 
est  :    Jffrica   supplex  ,   (  l'Afrique   suppliante  )  j 
ne,  Con/ecta btUo piratico,  iGiJé  ;(guerre  de»  pirate* 
tenoittée,  1684.) 
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marine  avait  à  cette  époque  la  nomination  des' 
consuls  dans  les  Echelles  du  levant,  et  leur  cor- 
respondance ,  et  qu'il  était  chargé  également 
de  négocier  les  traités  avec  les  puissances  de 
Barbarie.  • 

Les  corsaires  de  Tripoli  ayant  violé  la  paix 
que  le  roi  leur  avait  accordée  en  i683 ,  leur  ville 
fut  bombardée  le  22  de  juin  i685 ,  par  une  es- 
cadre commandée  par  le  maréchal  d'Estrées,  qui 
accorda  la  paix  aux  Tripolitains ,  le  29  de  juin 
i685 ,  à  condition  qu'ils  rendraient  six  cents 
esclaves  chrétiens ,  trois  vaisseaux  de  Marseille , 
et  qu'ils  payeraient  5oo,ooo  liv.  en  argent. 

De  Tripoli,  le  maréchal  d'Estrées  fit  voile  vers 
Tunis,  qu'il  obligea  pareillement  à  rendre  tous 
les  chrétiens  pris  sous  la  bannière  de  France^  et 
à  payer  au  roi  les  frais  de  l'armement.  Le  traité 
de  paix  conclu  pour  cent  ans ,  fut  signé  par  le 
maréchal  d'Estrées,  le  3o  d'août  i685. 
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Satîafsction  tirée  de  la  république  de  Gènes.  —  Honneur  du 
■oplia  accordé  à  l'ambassadeur  de  France.  —  Révocation 
de  l'édit  de  Nantei.  —  Querelle  avec  Roine ,  an  sujet  de 
la  Régale  et  des  franchises.  —  Déclaration  de  guerre  à 
l'empereur ,  aui  Provinces-Unie»  et  à  l'Espagne,  —  Am- 
bassade des  Cantons  réformés  au  roi.  —  Traité  de  neu- 
tralité avec  la  Suisse.  —  Mission  de  ChAteauneuT  près  la 
Porte.  — Ambassade  à  l'empereur  de  Maroc,  —  Manifeste 
de  la  France  contre  le  duc  de  Savoie.  —  Mort  et  politique 
de  Croissi.  —  Nomination  de  Torci  au  ministère  des  af- 
faires étrangères. — Déniarclies  pour  faire  roi  de  Pologne 
le  prince  de  Conti.  —  Congrès  de  Rysvfick,  —  Traité  de 
paii  avec  l'Espagne ,  avec  l'Angleterre  ,  avec  l'empereur 
eir£mpire.  —  Conaidérations  sur  la  paix  de  Ryswick, — 
Alliance  avec  le  roi  de  Suède.  —  Paix  avec  Maroc.  • —  Dif- 
ficultés d'étiquette  avec  la  Porte.  —  Opposiliou  de  la 
France  à  l'érection  de  l'électorat  d'Hanovre. 


JjE  roi  était  très  irrité  contre  !a  ^publique  de       icss. 
Gènes,  soit  à  cause  des  discours  injurieux  qui  se  tiri^''îl'url 
tenaient  publiquement  contre  lui  dansGènes;  ç^^^lf"    ^ 
MHt  parce  que  les  Génois  avaient  fourni  des  mu- 
BÎtioDS  de  guerre  aux  Algériens  dans  leurs  cour- 
ses sur  tes  Français;  mais  principalement  parce 
que  la  république,  en  vertu  d'un  traité  secret 
anc  l'Espagne,  faisait  construire  quatre  galères 
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pour  le  service  de  cette  puissance  ,  alors  en 

guerre  avec  la  France. 

Pidou  de  Saînl-Olon,  envoyé  extraordinaire 
du  roi  à  Gènes ,  avait  déclaré  de  sa  part ,  que  si 
la  république  faisait  mettre  ces  bàtimens  ea 
mer,  la  France  regarderait  cette  conduite  com- 
me une  hostilité,  et  ordonnerait  à  ses  vaisseaux 
de  les  saisir  partout  où  ils  se  trouveraient.  Après 
celte  menace  que  les  Ge'noJs  regardèrent  comme 
une  insulte  faite  à  leur  indépendance ,  ils  ne 
gardèrent  plus  de  ménagemens  envers  S^int- 
Olon.  Ses  domestiques  furent  insultés;  on  chassa 
de  la  ville  le  religieux  ,  confesseur  de  sa  femme; 
I  on  mit  à  l'amende  son  mét^ecin  ,    son  chirur- 

gien et  son  apothicaire,  qui  étaient  Génois  ,  et 
r  on  attenta  même  à  sa  vie.  Sainl-Olon  ,  de  son 

[  côté ,  se  permit  des  vivacités  peu  dignes  de  son 

[  rang,  et  donna  publiquement  du  bâton  à  des 

'  Génois  ,  quoiqu'il  existe  des  armes  plus  nobles 

pour  le  ministre  d'un  grand  roi. 
I  Les  galères  ayant  été  achevées  et  mises  ea 

t  mer,  Saint-6lon  prit  son  audience  de  congé, 

I  d'après  l'ordre  de  sa  cour ,  et  partit  de  Gènes. 

'  .  I^  i5  de  mai  1684,  la  guerre  fut  déclarée  à  la 

[  république ,  et  peu  après ,  une  escadre  française 

aux  ordres  de  Duquesne,  parut  devant  Gène». 
[  Le  sénat  députa  six  sénateurs  ,  qui  se  rendirent 

à  bord  du  vaisseau  commandant,  où  se  trouvait 
I  le  ministre  de  la  marine,  Seignelai,  lequel  leur 
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déclara  qu'il  voulait  bien  leur  laisser  !e  temps 
de  recourir  à  la  clémence  du  roi ,  les  assurant 
qu'ils  pouvaient  encore  compter  sur  sa  protec- 
tion ,  pourvu  que  le  sénat  envoyât  près  du  roi 
quatre  de  ses  principaux  membres ,  pour  lui  de- 
mander sa  bienveillance  et  l'oubli  du  passé;  qu'eu 
outre,  on  remettrait  à  la  France  les  quatre  ga- 
lères que  la  république  avait  fait  construire  pour 
le  service  d'Espagne.  Le  mi  nistre  ajouta  aux  dé- 
putés, que  s'ils  refusaient  ces  conditions,  il  avait 
ordre  de  bombarder  leur  ville. 

Le  sénat,  indigné  de  ces  propositions,  fit  pour 
toute  réponse,  tirer  le  canon  des  foris  sur  lafiotte. 
Après  cette  démarcbe  des  Génois,  lesgaliotesà 
bombes  commencèrent  à  agir,  le  1 8  de  mai  1684. 
Une  grande  partie  de  la  ville  fut  détruite  par  la 
cbutede  près  de  quatorze  mille  bombes,  qui  y 
furent  lancées  jusqu'au  38  du  même  mois. 

Cependant,  une  négociation  ayant  été  enta- 
mée à  Paris  ,  sous  la  médiation  du  pape,  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  et  l'envoyé  de 
Gènes,  le  marquis  Marini,  les  articles  furent 
signés  entre  eux,  le  12  de  février  iG85. 

Le  roi  (art.  \")  imposait  au  doge  et  à  quatre 
sénateurs^,  l'obligation  de  venir  dansdeux  mois, 
au  lieu  où  sa  majesté  serait;  et  lorsqu'ils  seraient 
admis  à  son  audience,  revêtus  de  leurs  babits 
de  cérémonie ,  le  doge  portant  la  parole  ,  té- 
moignerait au  nom  de  la  république  de  Gènes» 
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l'extrême  regret  qu'elle  avait  d'avoir  deplii  à 
S.  M. ,  et  se  servirait  dans  son  discours  des  ex- 
pressions les  plus  soumises,  les  plus  respectueu- 
ses, et  marquant  le  mieux,  le  désir  sincère  qu'elle 
avait  de  mériter  à  l'avenir  la  bienveillance  de 
S.  M.,  et  de  la  conserver  soigneusement. 

11  était  dit  (art.  Il),  que  le  doge  et  les  quatre 
sénateurs  rentreraient  à  leur  retour,  dansl'exer* 
cicfe  de  leurs  charges  et  dignités ,  sans  qu'il  fût 
permis  d'en  mettre  d'autres  à  leur  place,  pen- 
dant leur  absence. 

Les  Ge'nois  (art.  III)  s'obligeaient  à  remettre 
leur  marine  ,  sur  le  pied  où  elle  était  le  i*'  jan- 
vier i683. 

En  conséquence  de  ce  traité ,  le  doge  Impé- 
riale Lascari ,  accompagné  des  quatre  sénateurs 
Garibaldi ,  Durazzo ,  Lomellini  et  Salvago,  et 
de  huit  autres  gentilshommes  qualifiés ,  se  ren- 
dit à  Paris.  II  garda  plusieurs  semaines  l'i/î- 
cognito,  afin  de  faire  préparer  ses  équipages, 
qui  furent  d'une  grande  magnificence.  Le  i5  de 
mai,  il  se  rendit  à  l'audience  du  roi  :  dès  qu'il 
l'eut  aperçu  ,  il  se  découvrit ,  s'avança  quelques 
pas,  et  fit  ensuite,  ainsi  qiie  les  sénateurs,  deux 
profondes  révérences  au  roi,  qui  se  leva  en  ôtant 
un  peu  son  chapeau.  Après  quoi,  le  monarque 
leur  fit  signe  d'approcher ,  comme  en  les  appe- 
lant de  la  main.  Le  doge  alors  monta  sur  le  pre- 
mier degré  du  trône  :  le  poi  et  lui  se  couvrirent, 
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tdogc  adres&a  au  roi»  en  italien,  le  discours 

rant  : 

KSîre,  ma  republique  a  (oujours  teau  pour 
>  maxime  foDdamentale,  de  se  signaler  par  le 
»  profond  respect  qu'elle  porte  à  cette  ptiissanle 
n  couronne  que  V.  M.  a  reçue  de  ses  ancêtres, 
»  et  qu'elle  a  élevée  à  un  si  haut  degré  de  force 
a  et  de  gloire,  par  des  actions  étonnantes,  que 
■  larenommée,  qui  dans  tout  autre  sujet  ordinaî* 
»  rement  exagère,  ne  pourra ,  même  en  les  diini- 
i>  nuant,  les  rendre  croyables  à  la  postérité. 

»  Ces  prérogatives  si  sublimes  qui  obligent 
B  tous  les  états  à  les  considérer  et  à  les  »<laiirep 
u  avec  une  soumission  très  profonde ,  ouï  parti' 
»  culièrement  porté  ma  république  à  se  dJstin- 
u  goer  pardessus  tousles  autres,  en  le  témoignant 
»  de  telle  manière  que  tout  le  monde  en  doive 
»  demeurer  convaincu  ;  et  l'accident  le  plus  fu- 
»  nesle  qu'elle  ait}amais  éprouvé,  est  celui  d'a- 
D  voir  pu  véritablement  offenser  V.  SI.;  el  qiioi- 
»  quelle  se  flatte  que  c'est  un  pur  effet  de  son 
a  malheur,  elle  voudrait  néanmoins  que. tout 
»  ce  qui  s'est  passé,  et  dont  V.  M.  n'a  pas  été 
u  contente  ,  fût,  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
»  effacé  non-seulement  de  sa  mémoire  ,  mais 
»  encore  de  celle  de  tous  les  hommes  ;  étant  in- 
»  capable  de  se  coijsoler  dans  une  si  grande  af- 
«  Qiction,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  voie  rétablie  dans 
j-.les  bonnes  grâces  de  S.  M.,  qu'elle  s'attachera 
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»  désormais,  non -seulement  à  conserver,  mais 

u  même  à  en  mériter  l'augmentation. 

»  C'est  dans  cette  vue  que,  ne  se  contentant 
»  pas  da-s  termes  les  plus  respectueux ,  la  répu- 

V  blique  a  voulu  se  servir  de  manières  iousileés 
»  et  très  parlirulières,  en  lui  envoyantsondoge 
»  avec  quatrede  ses  sénateurs,  espérant  qu'après 
»  de    (elles  dèmonsïrations,  V.  M.  sera  pleine- 

»  ment  persuadée  de  la  très  haute  estime  que   ■ 

V  ma  république  fait  de  votre  royale  bieiiveil- 
a  lance. 

»  Pour  ce  qui  est  de  moi,  Sire,  je  m'estime 
3)  très  heureux  d'avoir  l'honneur  d'exposer  à 
»  V.  M.  ces  senlimens  respectueux,  et  je  tiens  à 
»  gloire  particulière ,  de  paraître  devant  un  mo- 
7)  narque  d'un  courage  invincible ,  et  révéré  par  i 
»  sa  grandeur  d'ame  et  sa  magnanimité, 

«  J'espère  que  V.  M,  ,  pour  faire  voir  de  plus  . 
»  en  plus  à  tout  l'univers,  l'étendue  desagénérO- 
B  site,  daignera  regarder  ces  témoignages  aussi 
B  justes  que  respectueux,  comme  provenant  de 
B  la  sincérité  de  mon  cœur  ,  et  de  ceux  de  mes- 
»  sieursles sénateurs,  commede  tousles citoyens 
B  génois  ,  lesquels  attendent  avec  impatience  les 
»  marques  que  V.  M.  voudra  bien  leur  donner 
»  du  retour  de  sa  bienveillance.  » 

Le  roi  répondit  :  «  Qu'il  était  content  des  sou- 
»  missions  que  lui  faisait  faire  la  république  de 
»  Gènes;  que  comme  il  avait  été  fâché  d'avoir 
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»  ea  sujet  de  faire  éclater  son  ressentiment  con- 
B  tre  elle ,  il  était  bien  aise  de  voir  les  choses  au 
»  poiat  où  elles  étaient ,  parce  qu'il  croyait  qu'à 
B  l'aveoir  ,  il  y  aurait  une  très  bonne  iutelli- 
»  geoce;  qu'il  voulait  se  la  promettre  de  la  bonne 
n  conduite  que  là  république  tiendrait  à  l'ave- 
■  nir  ,  et  que  l'estimant  beaucoup  ,  il  lui  donne- 
»  rait  dans  toutes  les  occasions  des  marques  de 
»  sa  bienveillance.  » 

A  l'égard  du  doge,  S.  M.  parla  de  son  mérite 
persounel ,  lui  faisant  connaître  qu'elle  lui  don- 
nerait avec  plaisir  des  témoignages  de  l'estime 
particulière  qu'elle  en  faisait. 

Après  cette  réponse  du  roi ,  les  quatre  séna- 
teurs firent  leur  harangue  séparée,  et  S.  M.  ré- 
pondit à  chacun  en  particulier. 

Le  doge  conserva  toujours,  malgré  la  singu- 
larité de  son  rôle  ,  un  air  civil  et  spirituel.  -Sa 
contenance  n'avait  rien  d'embarrassé,  eliJ  mon- 
tra de  la  dignité  sans  morgue  ,  et  de  l'abaisse- 
ment sans  bassesse. 

Ce  magistrat  revint  le  i3  de  mai,  à  Versail- 
les ,  où  il  visita  ce  qui  y  était  le  plus  digne  de 
curiosité  :  ce  fut  alors  que  quelqu'un  lui  de- 
mandant ce  qui  le  frappait  le  plus  en  France  ,'iL 
répondit  par  ce  mot  fin  :  a  C'est  de  nîy  voir.  » 

^Toi  lui  fil  présent  de  son  portrait  garni  de 
diatnans  ,  et  de  plusieurs  riches' tentures.  Les 
■àiateurs  eurent  des  préseas  semblables,  mais 
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de  moindre  prix.  Le  doge  retourna  à  Gènes  le    s 
26  de  mai  (i). 
i685.  La  contestation  au  sujet  du  sopha^  après  avoir 

Honneur  cm   jy»  .1  i*».i»"l 

8opha accordé  duré  cmq  ans  entre  le  grand- visir  et  1  ambassa*- 
denr^^F™!  ^^"^  de  Frauce ,  fut  accommodée  à  la  satisfac^ 
^^'  tion  de  la  France ,  au  voyage  de  M.  de  Guillera-* 

gués  à  Andrinople,  en  1684. 

Cet  ambassadeur ,  conduit  à  l'audience  dur 
grand-vi^ir  ,  se  plaça  sur  le  sopha ,  qui  était 
disposé  comme  il  l'avait  demandé ,  et  s'entre- 
'  tint  avec  le  grand-visir  d'objets  divers.  A  la  fin 
de  cette  conversation ,  le  tescbifrat-^Eniini ,  ou 
maître  des  cérémonies,  présenta  une ■  requête . 
pour  demander  qu'on  fit  l'insertion  de  cette 
distinction  dans  les  archives  de  l'empire ,  com- 
me n'ayant  jamais  été  pratiquée,  criant  miêine 
tout  haut  qu'il  fallait  brûler  l'anciea  livre  du 
cérémonial.  •  ^  i    '. 

Guilleraguès  eut  audience  du  grand-fteignèui' 
^  le  26  de  novembre ,  et  le  harangua.  Lé  sultan 

lui  parla  deux  fois ,  ce  qui  est  une  faveur  parti- 
culière; car  il  se  coi>tente  d'entendre  les  ambàs- 

(i)  La  soumission  de  la  république  de  Gènes  fut  le  sujet 
d*«ne  médaille.  On  y  voit  le  roi  debout  sur  le  marche-pied 
de  son  trdne ,  et  devant  lui ,  le  doge  avec  ses  quatre  séna^. 
teurs  en  posture  de  supplians.  La  légende  est  :  Genua.obse-- 
quenSf  (Gènes  soujnise);roxergue,  ////^  îegatus  et  depr€cator\ 
1685  ;  (le  doge  envoyé  pour  implorer  la  clémence  du. roi.) |^ 
i685. 
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urs ,  et  de  leur  repondre  par  un  signe  de 
léte. 

Guilleragtaes  ne  jouit  pas  long-temps  de  la  fa- 
veur à  laquelle  il  etaitparvenuprès  de  la  Porte; 
il  mourut  d'apoplexie  à  Constantinople,  le  5  de 
mars  de  celte  année ,  après  avoir  obtenu  près 
de  quatre-vingts  commandemens  et  harats  de  la 
Porte,  en  faveur  du  commerce  français  ,  dont 
tm^'Mitre  autre,  portait  rednelion  à  trois  pour 
cent,  des  droits  sur  les  marchandises  des  nego- 
cians  français  au  Caire. 

Il  obtint  un  commandement  contre  les  cor- 
saires d'Alger,  de  Tunis  et  Tripoli,  qui  vou- 
<}raient  entrer  dans  les  ports,  et  s'avancer  jusque 
«as les  forteresses  du  grand-seigneur,  pour  se 
saisir  des  bâlimens  français  qui  y  seraient  réfu- 
gies, avec  ordre  à  tous  aga  et  ofBciers  du  grand- 
seigneur,  de  les  défendre  contre  l'atlaque  des 
corsaires,  et  de  faire  restituer  les  bâtimeus  et 
marcbaudises  qui  auraientéte  enlevés  par  eux. 
Un  autre  commandement  obtenu  parGuilIe- 
ragues,  est  celui  qui  interdit  au  douanier  de 
Constantinople,  de  prendre  connaissance  des 
liardes  et  prësens  qui  viennent  de  lachrétienlé, 
à  l'adresse  de  l'ambassadeur  ,  et  de  les  visiter  ou 
de  les  soumettre  à  aucun  droi  t. 

Girardia  ,  conseiller  au  parlement,  et  depuis 
Jieulenanl  civil  au  Châtelet ,  fut  le  successeur  de 
Gcilleragues.  En  arrivant  devant  Conslaulînu- 
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l686,  sur  le  vaisseau'  du>roi^ 
le  Vaillant^  il  envoya  un  drogtnaii  au  caïinacan,  ' 
pour  l'avertir  qu'il  était  en  vue  d^  la  ville,  etj 


savoir  si  le  canon  du  sérail  lui  rendrait  le  sali 
qu'il  lui  ferait ,  parce  que  sans  cette  assurance] 
le  vaisseau  de  S.  M.  ne  saluerait  p; 
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can  fit  réponse  que  le  sérail  ne  savait  ce  qun] 
c'était  que  de  saluer;  qu'il  ne  pouvait  faire  ren- 
dre le  salut  sans  exposer  sa  tète,  et  que  l'ambas^ 
sadeurpouvait  passer  devant  le  sérail  sans  saluer. 
A  son  audience,  Girardin  fut  placé  sur  une  chaise 
de  velours  rouge  posée  sur  le  sopha. 

Louis  xiv, par  unédit du  f  8 d'octobre  i685(i), 
révoqua  le  fameux  édit  de  Kantes  de  1598,  Il 
prit  conseil  sur  ce  point,  du  chancelier  le  Tcllier, 
de  Louvois,   son  fils,  ministre  de  la  guerre; 
du  père  de  la  Chaise,  son  confesseur,  et  daJ 
madame  de  Maintenon,   qui  s'était  déjà  insi*  > 
imée  dans  les  affaires  d'état.  Dès  l'année  1679, 
les  concessions  faites  aux  protestans,  avaient 
été  graduellement  restreintes.  Pour  les  forcer  à 
obéir  à  ledit  qui  révoquait  celui  de  Nantes» 
on  employa  contre  eux  la  violence.  I^e  Béarn, 
le  Languedoc,   la  Guienne  ,  l'Anjou,  la  SainvJ 
tonge,  le  Poitou  ,  leVivaraiset  lesCévenneSjftûî] 
rent  témoins  de  mesures  sévères  et  d'exécution! 
souvent  cruelles.   Deux  cent  cinquante  mille 


(i)  Hisl._dc  l'iidit  de  Nantes ,  par  Benoit, 
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Jirotestans  abjurèrent  la  religion  de  leurs  pères  ; 
mais  plus  de  liois  Cent  mille  s'y  refusèrent,  et 
cherchèrent  un  asile  en  Hollande ,  en  Angleterre, 
en  Allemagne ,  en  Danemarck ,  où  ils  furent  ac- 
cueillis ,  soit  par  Finterèt  qu^inspire  la  persécu- 
tion, soitparce  qu'ils  possédaient  des  arts  qui  en- 
richissaient les  pays  où  ils  se  fixaictit.  Quatre  cent 
mille  protestans  qui  ne  purent  fuir,  dissimu- 
lèrent leurs  principes  religieux  ,  afin  de  se  sous- 
traire à  l'intolérance  q.ui  fut  poussée  à  un  tel 
degré,  que  par  l'édit  du  ag  avril  1686  ,  les  pro- 
testans malades  qui  refuseraient  le  viatique ,  de- 
mient  être  considérés  et  punis  comme  apostats, 
tilt  revenaient  en  santé;  les  hommes  être  con- 
damnés aux  galères  perpétuelles ,  les  femmes  à 
la  prison  et  à  la  perte  de  leurs  biens  ;  cr^cas  de 
mort,  leurs  biens  être  vendus,  leurs  cadavres 
exhumés,  et  jetés  à  la  voirie. 

\jo\x\&  XIV,  voyant  que  les  religiomiaires  ai- 
maient mieux  renoncer  à  leur  patrie  ^  qu'à  leurs 
opinions,  non-seulement  donna  des  ordres  sé- 
vères à  tous  les  gouverneurs  de  places  fron- 
tière» et  maritimes  pour  les  arrêter,  mais  il 
promit  des  récompenses  considérables  aux  dé- 
nonciateurs des  fugitifs,  et  prononça  les  peines 
les  plus  rigoureuses  contre  ceux  qui  auraient 
&VDrisë  l'évasion  de  quelque  religionnaire  ;  et 
malgré  tant  d'efforts  et  de  précautions,  son 
aQlorité   fut  impuissante.    Londres,   la  HTaje, 
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Berlin,  se  remplirent  de  réfugies;   tant  il  i 
vrai  que  le  pouvoir  le  plus  absolu  échoue,  qu; 
il  dédaigi>e  l'humanité  et  la  raison ,  parce  qi 
ses  ordres  sont  alors  mal  secondés. 

Les  protestans  ont  toujours  regardé  les  édil 
rendus  en  leur  faveur  depuis  Henri  ii ,  et  no3 
tamment  celui  de  Nantes,  comme  des  actes  si-* 
nallagraatiques,  et  comme  de  vrais  traités  obli- 
gatoires pour  le  roi.  Sans  discuter  ici  cette  pré* 
tenlion,  au  moins  est-il  certain  que  Louis  xivj 
au  moment  où  l'Europe  irritée  se  liguait  contr*. 
lui ,  fit  une  faute  capitale  en  politique  ,  en  for^ 
Çant  tant  de  sujets  utiles  et  honnêtes,  à  porter 
dans  l'étranger  leurs  bras,  leurs  talens,  et  uns 
industrie  non  moins  dangereuse  que  la  haine. 
Le  ^uvernement  d'Innocent  xr ,  pontife  d'un 
\^    caractère  inflexible,  et  peu  porté  pour  Louis  xiv, 
i,!'  fut   marqué  par  plusieurs  contestations  assez 
vives  entre  la  France  et  le  saint-aiége  (i). 

La  pretnière  de  ces  contestations,  et  qui, 
même  dans  son  principe  était  antérieure  au  pan-  ' 
tificat  d'Innocent  xi ,  était  relative  kla  régale, 
droit  d'après  lequel  le  roi  nommait  aux  béné-^' 
fices  pendant  la  vacance  des  si(^ges  épiscopauxf 
Ce  droit,  long-temps  contesté  à  l'autorité  royale,' 
lui  avait  été  confirmé  par  arrêt  du  parlement J 

(i)Reboulet,  la  Hode  et  Limiers,  Sàt.  de  Louis  xir^  \ 
et  Lorenz,  summa  HUtoriœ ,  t.  IV. 
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ia  ^  d^aTiil  1608 ,  et  ayait  ëtë  corroboré  depuis 
par  d'autres  édits.  Mais  en  1673,  ce  droit  Ait 
oarertement  combattu  par  les  éréques  dWlelh 
et  de  Painiers ,  qui  appelèrent  au  pape  des  seu* 
leoces  rendues  contre  eux  par  leurs  mëtropo^ 
litains,  et  Rome  les  avait  prissous  sa  protection. 

Le  clergé  de  France  s'étant  assemble,  le  9 
de  n^embre  1681 ,  sous  la  présidctice  de  Tar* 
dieréqoe  de  Paris,  de  Harlay ,  reconnut  le  droit 
ie  F^ale  par  une  résolution  du  3  de  février 
1682  ;  bien  plus ,  le  19  de  mars  suivant ,  il  arrêta 
les  quatre  articles  suivans,  comme  le  fonde-* 
ment  des  libertés  de  Téglise  gallicane  : 

i\  m  Que  )  quoique  Jésus-Christ  eût  donné  à 
1  Saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  la  puissance 

>  sur  les  choses  spirituelles,  et  qui  r^ardent  le 
9 salut  éternel,  il  ne  leur  avait  jamais  donné 

>  autorité  soit  directe,  soit  indirecte  sur  les 
»  choses  temporelles;  et  par  conséquent,  que 
B  les  rois  ne  pouvaient  être  déposés ,  ni  les  su- 
•  jets  déliés  du  serment  de  fidélité,  etc.         • 

a®.  »  Que  la  plénitude  de  la  puissance  accor- 
»dée  au  saint- siège  apostolique  sur  les  choses 
»  spirituelles ,  ne  dérogeait  en  aucune  sorte,  à  ce 
»  qui  avait  été  déterminé  ^ans  la  IV'  et  V  ses- 
»siou  du  concile  de  Constance,  sur  l'autorité 
»  4es  conciles  universels  ;  ce  concile  ayant  été 
)»  confirmé  par  les.  papes,  par  l'Eglise  en  géné- 
»  rai  et  par  Téglise  de  France  eji  particulier,  etc.  ; 
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3^.  »  Que  l'usage  de  la  puissance  apostolique 
»  devait  être  réglé  par  les  canons  dressés  dans 
»  l'esprit  de  Dieu ,  et  respectés  de  toute  la  terre  ; 
j>  que  les  règles  et  les  usages  reçus  dans  tout  le 
j»  royaume  et  dans  Téglise  gallicane,  devaient 
»  avoir  leur  force ,  etc.  ; 

4*^.  1»  Qu'il  appartenait  principalement  an 
»  pape  de  décider  en  matière  de  foi ,  et  qiie  ses 
»  décrets  obligent  tous  les  fidèles;  mais  que  ses 
»  décisions  néanmoins',  n'étaient  absolument 
»  sûres,  qu'après  que  l'Eglise  les  avait  adoptées». 

Le  roi  ayant  ordonné  la  publication  de  ce^ 
articles,  et  leur  enregistrement  dans  tous  les 
parlemens  et  dans  les 'universités ,  avec'défense 
de  soutenir  le  contraire,  Innocent  xi  en  fîit  ou- 
tré, et  commença  dès  lors  à  refuser  des  bulles 
à  tous  ceux  que  le  roi  nommait  aux  évéchés 
yacans. 

Une  autre  querelle  eut  lieu  avec  la  cour  de 
Bome  au  sujet  des  franchises.  Il  y  avait  à  Rome, 
par  concession ,  abus  ou  tolérance ,  des  palais 
et  même  des  quartiers  assez  étendus  eiiempts  de 
la  juridiction  du  pape,  et  dans  lesquels  le  fisc 
et  la  justice  ne  pouvaient  remplir  leurs  fonc- 
tions envers  les  banqueroutiers,  les  contreban* 
diers  et  même  envers  les  voleurs.  Les  hôtels  de 
oertains  ambassadeurs,  et  notamment  celui  de 
ramba3sadeur  de  France ,  jouissaient  de  ces 
franchises  ou  immunités,  que  plusieurs  papes 
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avaient  tenlë  d'abolir;  mais  ces  ainbassadetirs 
s'y  étaient  toujours  refuses,  ou  avaient  élude  les 
ordonnances  pontificales.  lunoceiil  si  entreprît 
sérieusement  l'extirpation  de  ces  privilèges , 
comme  aussi  contraires  à  U  dignité  du  souve- 
rain local ,  qu'opposes  aux  intérêts  du  tisc  et  aux 
droits  de  la  justice.  Après  avoir  déterminé  rem- 
pereup,  et  les  rois  d'Espagne,  de  Pologne  el 
d'Angleterre  à  consentir  à  leur  suppression ,  il 
proposa  à  Louis  xiv  d«  concourir  comme  ces 
princes  àJa  tranquillité  e  E  au  bon  ordre  de  Kome  ; 
mais  ce  monarque  répondit  :  a  Qu'd  ne  s'était 
»  jamais  réglé  sur  l'exempte  d'autrui  ,  et  que 
a  c'était  "k  lui  à  servir  d'exemple  »  ;  masime 
plus  vaine  que  réfléchie. 

Le  pape  déclara  alors  aux  têtes  couronnées, 
que,  déterminé  k  tolérer  l'abus  n  l'égai-d  des  am- 
bassadeurs qui  étaient  actuellement  à  Borne, 
il  s'était  décidé  h  n'en  admettra  aucun  à  l'ave- 
nir, avant  qu'il  eût  renoncé  à  la  franchise  des 
quartiers. 

Le  duc  d'Estrées,  ambassadeur  de  France  à 
Kome  ,  y  étant  mort  le  3o  de  janvier  iGSj  ,  le 
pape  envoya  aussitôt  après  ses  obsèques,  les 
&bires,  dans  la  place  Farnèse,  où  ce  ministre  lo- 
geait ,  et  y  fit  exercer  quelques  actes  de  juri- 
diction ,  malgré  l'opposition  du  cardinal  d'Es- 
trées,  qui  prétendait  pour  lui,  comme  pro- 
tecteur des  églises  de  France,  le  même  pri- 
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vilëge  que  son  frère  avait  eu  comme  ambas- 
sadeur. 

Le  cardinal  sortit  de  Rome.  Le  pape  fit  prier 
Louis  xivjle  ue  pas  lui  envoyer  de  ministre  avant 
que  la  dispute  fût  terminée;  mais  ce  prince, 
sans  égard  pour  cette  demande ,  nomma  près 
du  saint- siège,  en  qualité  de  son  ambassadeur 
extraordinaire,  Be<-iuinanoir  ,  marquis  de  Lavar* 
din ,  lequel  arriva  à  Rome,  dans  un  cortège  qui 
ne  différait  guère  de  celui  d'un  général  en  cbef 
prenant  possession  d'une  ville  conquise.  Ce  sei- 
gneur y  fit  son  entrée  ,  accompagné  de  quatre 
cents  gardes  de  la  marine,  la  plupart  gentils- 
hommes, lesquels,  avec  le  reste  de  sasnite,  for- 
maient un  corps  de  plus  de  huit  cents  hommes 
armés,  marchant  devant  et  après  son  carrosse. 
Il  se  rendit  ainsi  au  palais  Farnèse,  autour  du- 
quel il  disposa  ses  gens ,  résolu  de  défendre  les 
franchises.  Le  pape,  justement  mécontent  de' 
ces  bravades ,  refusa  l'audience  que  l'ambassar 
deur  avait  demandée  pour  la  forme,  défendis 
à  ses  ministres  de  conférer  avec  lui ,  et  i'excom-^ 
munia  par  une  bulle  du  ta  de  mai  1687. 

Lavardin  ayant  été  faire  ses  dévotions,  la 
nuit  de  Noël ,  dans  l'église  Saint-Louis  des  Fran- 
çais ,  le  lendemain  on  afficha  à  la  porte  de  cette 
église ,  un  placard  en  forme  de  sentence ,  qui  la. 
déclarait  soumise  à  l'interdit ,  par  le  motif  que 
Lavardin,  notoirement  excommunié,  avait  été- 
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Himîs  par  le  curé  et  les  prêtres  de  cette  église,  à 
y  faire  ses  dévotions. 

Lavardin  fit  publier  le  lendemain,  une  protes- 
tation dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  ne  pouvait 
croire  qu'une  pareille  sentence  fût  énianëe  du 
pape  :  «  Attendu  qu'il  n'était  pas  vraisemblable 
»  que  sa  sainteté  eût  voulu  sans  funim,  ni  cause 
uni  motif,  et  sans  l'avoir  entendu,  interdire 
»i  l'éfjlise  de  Saint-Louis  et  le  qualifier  de  notai- 
a  rement  excommunié ,  avant  qu'il  eût  rien  frtit 
»  qui  pût  attirer  la  censure,  et  qu'on  eût  pu 
»  même  savoir  lesordresdont  il  étaitchargé  par 
s  sa  majesté  très  chrétienne;  que,  d'ailleurs, 
•  son  caractère  représentant  la  personne  sa- 
n  crée  d'un  si  grand  monarque  ,  le  devait  tou- 
«  jours  mettre  à  l'abri  dune  excommunication; 
»  et  qu'ainsi  il  présumait  qu'il  n'y  avait  aucune 
■  personne  de  bon  sens,  qui  regardât  l'ambassa- 
»  deur  comme  atteint  par  l'excommunicatioD; 
n  qu'il  protestait  donc  de  nullité  de  tout  ce  qui 
»  pouvait  avoir  été  fart,  ou  être  à  l'avenir  pro- 
»  nonce,  publié  ou  affiché  contre  sa  personne, 
a  sa  famille,  ses  domestiques  ou  autres,  etc.  » 

Achîlle.s  de  Harlay,  procureur-général  du  par- 
lement de  Paris,  interjeta  appel  comme  d'abus 
4e  la  bulle  d'excoinmunicalion ,  le  26  de  dé- 
Çembce  1688,  et  le  jour  suivant,  la  grand'cbam- 
hrc  et  la  Tournelle  étant  assemblées ,  Denis  Ta- 
loQ,  avocat-géaéral,  portant  la  parole  dit  :  «  Que 
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»  sa  sainteté  jalouse  de  signaler  son  pontificat 
u  par  quelque  nouveauté  fastueuse,  avaitconçu, 
n  contre  tout  droit,  le  dessein  de  détruire  fa 
u  franchise  des  ambassadeurs  des  tètes  couron- 
»  nées;  qu'en  supposant  la  légitimité  de  son 
7)  droit ,  le  pape  n'eût  pas  dû  le  soutenir  en  em- 
»  ployant  lescensuresecclésiastiques ,  mais  Téta- 
»  blir  par  la  voie  des  négociations  ;  que  la  li- 
»  cence  qu'il  se  donnait  d'employer  la  puissance 
»  des  clefs  pour  détruire ,  devait  être  réprimée 
»  par  l'autorité  d'un  concile;  que  c'était  la  raî- 
»  son  qui  obligeait  les  gens  du  roi  à  y  avoir  re- 
»  cours,  quoique  d'ailleurs  les  droits  du  mo- 
»  narque  ne  pussent  jamais  être  la  matière  d'une 
»  controverse  sujette  au  tribunal  et  à  la  juri- 
»  diction  ecclésiastique.  » 

II  requit  que  les  gens  du  roi  fussent  reçus 
appelans  de  la  bulle  du  12  de  mai  1687,  et  de 
l'ordonnance  du  26  de  décembre  suivant  ,  et 
que  !e  roi  fût  supplié  d'employer  son  autoritiî 
pour  conserver  les  franchises  et  immunités  du 
quartier  de  ses  ambassadeurs  à  Rome ,  dans 
toute  l'étendue  qu'elles  avaient  eue  jusqu'à  ce 
Jour. 

'  En  conséquence ,  !e  parlement  rendit  un  ar- 
rêt conforme  à  ces  conclusions,  lequel  fut  affi- 
ché à  la  porte  du  nonce  Ranucci,  à  Paris,  et  dan» 
toute  la  cnpitale. 
De  plus,  le  roi  fit  arrêter  le  nonce,  et  l'envoya 
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i  la  roaison  de  Saint-Lazare,  afîo  qu'il  ser- 
vit d  otage  pourLavardin,  etSaint-OIon  lui  fut 
donné  pour  compagoie,  peodaat  les  huit  mois 
qiie  dura  sadelention,    .  ;  ; 

Innocent  xj  ne  fut  poînt.ebranle'.  II  fit  faire 
des  processions,  défendit  1-eïjjIaisirs  du  carna- 
val, et  ordonna  de  metire  sei^aces  maritimes 
en  élat  de  défense.  Ce  pape  ,  (Tapr^  le  conseil 
de  quelques  princes,  se  prêta  à  lôvcV- J'i nterdit 
sur  l'église  de  Saint-Louis  ;  mais  il  reci>sâ  la  mé- 
diation de  Jacque»  ii ,  roi  d'Angleterre",  et  celle 
de  la  république  de  Venise,  disant  :  n  quç.4e& 
»  droits  de  l'Eglise  ne  pouvaient  èlre  mis  éiï'jSi'^ 
»  liitrage ,  et  qu'il  ne  reconnaîtrait  ppînt  Lava'l^'  ^, 
»  dta  pour  ambassadeur,  jusqu'à  ce  qu'il  eû{''' 
:u  la  satisfaction  due  à  sa  souveraiueté  of- 
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ans  cet  état  de  choses ,  le  marqnis  de  Lavar- 
din,  rappelé  par  sa  cour,  partit  de  ^oine.  £a 
partout,  il  El  ôterdeson  parais  les  armes  du  roi, 

g^^éclara  publiqueniejit  qu'il  Vavait  plus  ni 

^^^Bphise,  ni  litre  royal. 

^^BÇelte  contestation  donna  heu  à  des  oiiserva- 

'  tioos  opposées.  Les  partisans  de  ^a  Frapce  di- 
saient que  le  pape  avait  abusé  de  la  puissance 
spirituelle  eu  employant  1  excoramunicalion 
pour  un  fait  purement  temporel,  et  qu'il  avait 

q       tort  de  contester  à  T ambassadeur,  la  franchise  de 
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Les  partisans  de  Rome  reprochaient  k  la. 
France  de  vouloir  élentlre  la  franchise  du  palais 
de  l'amhassadeur  au  quariier  où  il  élaii  silué; 
ils  (lisaient  que  la  [irescription  alléguée  par  elle 
dans  une  niatière-'où'la  possession  n'avait  pas 
toujours  été  pa.is\bie,  était  mal  fondée;  que  Ia_ 
franchise,  qute^jEe-qiie  fût  son  origine,  ne  pou- 
vait être  cgnsiâérét-  que  comme  une  faveur,  ou 
un  priviU'jge ■accordé  aux  ministres  étrangers, 
et  révoèaUle  dans  t'intervalte  d'une  ambassade 
à  UH^  autre,  en  prévenant  d'avance  le  souve- 
rato_;  ;^ue  la  cour  de  Rome  avait  prévenu  le  roi 
jrti'niort  dit  duc  d'Estrées,  qu'elle  abolissait  le 
■.  ..privilège  des  franchises;  que  la  réponse  faite  en 
/■;  cette  occasion  par  le  roi ,  gu'îl  ne  s'était famais 
réglé  sur  les  exemples  tTautruc,  et  que  c'était  à 
lui  à  en  servir,  était  aussi  hautaine  que  dépla- 
Cév  r  et  que  la  conduite  enfin  du  marquis  de  L»- 
vnrdiii  ,  arrivant  à  Rome  avec  une  suite  de 
huit  cenls  hommes  armés,  justifiait  complète^ 
nn-nt  le  pnpe  Innocent  xi. 

Une  nouvelle  difBcuIlê  vint  encore  aigrir  les 
cours  de  Frnnce  et  de  Rome. 

MaximiliendeBaviérr,  électeur  et  archevêque 
de  Cologne,  étant  mort,  Louis  xiv  voulut  Eure 
tomber  ces  dignités  sur  la  lêle  du  prince  Guif- 
laump  de  Fursleinherg  ,  évêque  de  Strasbourg, 
»  qui  il  avait  déjà  donné  sa  nomination  au  car- 
dinalat. -] 


È 


LIVRE  V.  io3 

L'empereur  portait  à  l'électorat  de  Cologne  le 
prince  Cléraent  de  Bavière,  frère  de  l'électeur 
de  ce  pom.  L'éjection  se  fit ,  et  le  choix  tomba 
»ur  le  cardinal  de  Furstemberg ,  qui  eut  treize 
voix,  au  lieu  que  le  priDce  Clément  n'en  eut  que 
neuf.  S'il  p'eùt  fallu  que  la  pluralité  des  suffra- 
ges, le  cardinal  aurait  été  élu  sans  difficulté; 
mais  son  élection  n'étant  pas  canonique  à  cause 
de  l'incorapalibilité  des  bénéfices,  elle  dégéné- 
rait en  postulation ,  c'est-à-dire,  qu'il  lui  fallait 
l'agrénieut  du  pape.  Cependant  le  prince  Clé- 
ment avait  p^r  son  âge  de  dix-sept  ans  seule- 
men  t ,  de  bien  plus  grands  v  ices  d'élection  ;  mais 
le  pape  l'en  avait  relevé,  en  lui  accordant  un 
bref  d'éligibilité,  et  il  avait  admis  sa  postulation, 
.rejetant  cdle  du  cardinal  de  Furstemberg. 

Le  roi  vivement  piqué  de  ce  que  son  crédit 
n'avait  pu  faire  porter  le  prince  Guillaume  de 
Furstemberg  à  l'électoral  de  Cologne ,  envoya 
au  cardinal  d'Eslrées,  protecteur  de  l'église  de 
France  à  Rome ,  une  lettre  ,  laquelle  devait  être 
remise  en  original  au  pape,  et  par  copie  aux 
membres  du  sacré  collège.  Dans  ce  Ite  lettre ,  da- 
tée de  Versailles  du  6  de  septembre  1688 ,  le  roi 
annouçait ,  que  séparant  la  qualité  de  cbef  de 
l'église  de  celle  d'un  prince  temporel,  qui  épouse 
ouvertement  les  intérêts  des  ennemis  de  sa  cou- 
ronne, il  déclarait,  i".  qu'il  ne  pouvait  plus  i*- 
pDaître  le  pape  pour  médiateur  des  contesta- 
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lions  n'eeS  au  sitjet  de  la  succession  palatine; 
■  a".  Qu'il  ne  prétendtiit  pas  laisser  plus  long- 
temps le  duc  deParToe,  son  allie,  dépouillé  des 
«tilts  de  Castro  et  de  Ronciglirtne ,  dans  lesquels 
ildevait  être  rétabli  d'après  le  traite  de  Pise , 
dont  il  était  garant,;  déclarant  au  pape,  qu'à  dé- 
faut d'une  prompte  restitution  desdits  élat«  ,  il 
ferait  maroherses  troupes  en  Italie,  et  se  met- 
tait en  possession  de  la  TÎIIe  d'Avignon  jusqu'à 
l'eiitître  «"xécutioD  du  traité,  soit  pour  la  rel^ 
nir ,  soit  pour  la  remettre  au  duc  de  Parme,  en 
-déduction  des  intérêts  et  des  pertes  qu'il  éprou- 
vait par  la  longue  privation  de  ses  états; 

5".  Qu'il  continuerait  de  donner  au  cardinal 
de  t'urstemberg  et  au  chapitre  de  Cologne,  toute 
la  pcotection  dont  ils  pourraient  avoir  besoi» 
pour  le  maintien  de  leurs  droits ,  et  qu'il  accor- 
ilerait  pareil lemont  à  sa  belle-sœur,  la  duchesse 
d'Orléans,  les  secours  nécessaires  pouf  le  re- 
couvrement de  ce  qui  lui  appartenait  dans  la  . 
succession  des  électeuirs  ,  ses  père  et  mère ,  ele. 

Peu  après  celle  lettre ,  te  roi,  sur  la  requête 
Aa  procureur-génét-al ,  auquel  il  avait  fait  con- 
naître ses  intentions,  s'empara  d' A  vigTion  et  dn 
comlàtVena!ssin,par  arrêt  du  2  d'octobre  1688, 
portamt  «  que  sa  majesté  se  remettait  en  posses- 
jusi'on  d'Avignon  et  duConilat.  » 
•  GeClc  lettre  ,  ou  plutùt  ce  manifeste,  ne  resta 
pas  sans  réponse.  La  cour  de  Home  eu  donna  un 
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dans  lequel  elle  déduisait  ses  griefs  contre  la 
France  ,  dont  les  principanx  étaient  l'extension 
delà  regaie,  la  publicaiion  des  quatre  articles 
par  l'assemblée  du  clergé  de  1683,  l'entrée  du 
marqitis  du  Lavardin  à  Rome,  et  les  suites  dé- 
sagréables pour  le  saint-siège  qu'avait  eues  la 
condaite  de  cet  ambassadeur  ,  tant  à  Rome  qu'à 
Paris. 

Cet  écrit  répondait  ensuUe,  article  piar  arti- 
cle, au  contenu  de  la  lettre  du  roi,  et  pour 
jusiifier  Innocent  xi  de  l'accusation  depïrtialitë 
ra  sujet  de  l'affaire  de  Cologne,  on  y  disait  «que 
«le  pape  en  accordant  un  bref  d'éligibilité  aa 
»  prince  Clément  de  Bavière  ,  n'avait  en  en  vue 
»  que  le  bien  public  ,  les  mérites  des  ducs  de 
ji  Bavière,  ses  aïeux,  et  ceux  de  l'électeur  de  Ba- 
«vière,  frère  du  prince  Clément,  célèbre  par 
»  ses  victoires  sur  les  Turcs;  que  cette  affaire 
s  avait  été  soigneusement  examinée  et  décidée 
a -à  l'unanimité,  da«is  la  congrégation  consisto- 
»  riale;  que  sa  sainteté  n'avait  point  recherche' 
m  d'être  médiatrice  dans  l'affaire  de  la  succession 
>  palatine;  et  que  s'il  arrivait  que  l'élection  là 
«  IWctevèehé  et  électoral  de  Cologne  allumât 
ji  kne  guerre  dans  l'Empire,  ou  même  dans  toute 
«r£urope,  le  reproche  n'en  pourrait  être  fart 
»  qu'à  ceux  qui  avaient  préféré  leurs  passions 
■  et  les  règles  d'une  fausse  politique,  aux  prrn- 
»  cipes  de  la  justice  et  au  bien  public,  etc.» 
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Innocent  xi  finissait  en  disant  que  les  menaci 
que  le  roi  faisait  dnns  sa  lettre  de  porter  la  guen 
en  Italie ,  et  de  s'emparer  des  états  d'Avignon  éi) 
de  Castro,  n'avait  pas  le  moindre  fondement  de,'' 
justice  et  de  raison  ;  mais  que,  quoi  qu'il  pût  arw 
river,  il  regarderait  comme  une  grâce  de  Dietti' 
de  souffrirpour  la  justice,  el  de  terminer  mêmeft, 
s'il  était  nécessaire,  ses  jours  par  le  martyre.  '. 
C'est  dans  ces  dispositions  opiniâtres  que 
mourut ,  en  i68g,  le  pape  Innocent  xi.  Le  roîr 
senlant  la  nécessité  de  montrer  quelque  canK 
descendance  envers  son  successeur,  le  cardinal' 
Ottoboni ,  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  vi«^„ 
commença  par  consentir  à  la  réduction  du  droif 
d'asile  et  d'immunité  pour  l'hôtel  de  son  am-' 
bassadeur  à  Rome;  et  le  5  de  novembre  1689, 
il  ordonna  la  restitution  du  comtat  Venaissin  et 
d'Avignon.  Le  nouveau  pontife,  quoique  plus 
rapproché  de  la  France ,  refusa  la  confirmation 
aux  évèques  nommés  par  le  roi,  et  condamna 
par  une  bulle  du  4  d'août  i6go,  les  articles  déi 
crêtes  par  le  clergé  de  France  dans  les  asseml 
bléesde  1681  et  de  1 68a.  •  ' 

L'accommodement  définitif  n'eut  lieu  qu'en 
1693,  sous  le  pape  Innocent  xii ,  Pignatelli ,  par 
une  cession  mutuelle  de  prétentions;  le  roi  con- 
sentant à  se  désister  du  droit  de  franchise,  et 
permettant  que  les  évèques  non  encore  corifip- 
més  par  le  pape  ,  lui  écrivissent ,  chacun  e 
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iSatËer  ,  qu'ils  désapprouvaient  tes  articles  de'- 
cretés  par  l'assemblée  du 'cierge'  de  i68a  ,  et 
qu'ils  ne  tes  regardaient  point  comme  faisant 
loi ,  dans  tout  ce  qui  portait  atteinte  à  t'autoritë 
pontificale  ;  mais  malgré  ces  déctarations  indi- 
Yiduelles,  les  quatre  articles  de  l'assemblée  de 
1683  furent  toujours  considérés  comme  toi  de 
l'état. 

Le  pape  ,  de  son  côte' ,  ne  mît  plus  d'obstacle 
k  l'exercice  complet  du  droit  de  régale  ,  et  con- 
firma Irente-septévèqiies  nommés  depuis  168a. 
Ainsi  âiiirent  les  différends  avec  la  cour  de 
Rome,  après  de  longues  négociations  conduites 
par  les  cardinaux  d'Estrées  et  de  ForbinJanson. 
Il  avait  été  conclu  à  Augsbourg,  le  aq  de  juillet 
1686,  une  ligue  pour  trois  ans  et  au-delà,  entre  j 
l'empereur,  le  roi  dEspagne,  comme  duc  de  J^ 
Bourgogne,  la  Suède,  pour  les  provinces  qu'elle  ^ 
avait  dans  l'Empire,  l'électeur  de  Bavière,  les 
cercles  de  Bavière  ,  de  Franconie  et  de  Souabe, 
la  maison  de  Saxe  et  autres  princes  de  l'Empire, 
pour  le  maintien  de  la  trêve  conclue  à  Ratis- 
bonne  en  1684  entre  l'empereur  et  la  France, 
pour  la  conservation  de  la  paix  dans  l'Allemagne 
etlsPdéfense  des  parties  contractantes;  mais  le 
but  véritable  de  cette  ligue  ^tait  de  ramener  la 
France  au  point  où  elle  était  avant  ses  accrois- 
■emens  palliés  sous  le  nom  de  réunions  et  de 
dépendances.  II  paraît  aussi  que  \3  ligue  d'Augs- 
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ti.iiir^  iivnii  (*ir  fomentée  parle  prince  dV 
«)ui  iioMi]ic*  rltf«-lorf  chi  dessein  d*ezpulser 
il:  .uii-|icM*r  iJu  irôiirde  la  Gnmde-Brelagne, étÉl 
lut  u  iiMc*  lir  cl«*iourner  les  regards  de  Looisxn^l 
il  »h  lui  ilaiiiic^r  de  iortes  oocupations  surkl 
%\uaikicui«  14*  mouarque*  qui  n^'était  pssM 
K  .!r  il  A.a2>ai»n  «  crut  devoir  prévenir  les  pus* 
>...i.*r>  ,  .  .\^:^*rv>saYer.t  la  lUrue  d^'Augsbooigf 
^v^.o:  s>*^  £a:4;'iKhY  iexzr  attaqae  (XMBbiaK.1 
\.  ^v^ X. ..  ^  -;i<v>ft  .vc^trf  iempemir ,  le a4 ^^ 
>. ^vH.^i>:x  1  ^.  vr  iBftuîe»le  dans  leqvdl 
.^\\^i^Ai.  IV'..;  c^  ..iT*^  «e  ia  pserre  qii*il  luid^ 
i.j»!juc«  (•..  sx^wi'.v:  de  >a  Ji0ie  d^Augsbooigt 
cl  ^»  i\>.»'ji>«.^i:  ie  N:^ieBEr  les  «otts  de  ladi- 


UàÂxuâir^ur  tu  dâi^  dtt  i?  c 
li  lu^fAit  avrc'  b^auc^w  de  à 
tiuuft  tt  la  ccanluâC^  à*ft  rot .  eC  im 
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Jdtlz  et  de  Bi^iâxtcà. 

Luuj&  &iv  dciS^n  eccore  ia  mené 
vincevl  uîea^  le  1 6  de  décembre  i6«^  • 
motit*  i}u*elies  fiisaiemt  des  levées  et 
uieus  extraordinaires*  et  prenaient  des 
luous  avec  des prîtK^esde  lEospif^. poar  trartf^ 
aici  par  toutes  scsriw  de  Yotes  *  lelecdoB  da 
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cardinal  de  Furstemberg  à  l'electorat  de  Colo- 
gne ,  dont  le  roi  se  trouvait  obligé  de  soutenir 
les  intérêts;  et  parce  que  les  états-généraux, 
loin  de  céder  aux  représentations  de  son  am- 
bassadeur ,  le  comte  d'Avaux  ,  n'avaient  pas 
laissé  de  commencer  à  exécuter  leur  projet,  et 
avaient  fait  assembler  une  armée  sous  le  com- 
mandement du  prince  de  Waldeck  ,  laquelle 
était  actuellement  réunie  aux  forces  des  princes 
lignés. 

La  déclaration  de  guerre  de  Louis  xiv  contre 
l'Espagne,  publiée  le  16  d'avril  1689,  portait 
t  que  le  désir  sincère  que  le  roi  avait  eu  de 
»  maintenir  latrève  conclue  en  1684.  avaitporté 
M  sa  majesté  à  dissimuler  la  conduite  tenue  par 
îles  ministres  d'Espagne, dans  tontes  les  cours 
B  des  princes  de  l'Europe ,  où  ils  s'élaient  appli- 
*  qués  à  les  exciter  à  prendre  les  armes  conire 

■  la  france; 

»  Que  sa  majesté  n'avait  pas  ignoré  la  part 
>  qa*ils  avaient  eue  dans  la  négociation  de  la 
M  ligue  d'Augsbourg  ; 

j>  Que  sa  majesté  avait  appris  que  l'ambassa- 
B  deurd'Espagnevoyaitjournellement  le  prince 

■  ffOrange ,  et  le  sollicitait  de  porter  les  Anglais 
»  k  déclarer  la  guerre  à  la  France  ;  que  le  gou- 
»  verneur  des  Pays-Bas  espagnols  levait  des 
»  troupes  avec  empressement  ;  promettant  aiix 
Il  états-généraux  de  les  joindre  aux  leurs  ,  au 
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»  commencement  de  la  campagne ,  et  les  solli* 
»  citait,  aussi  bien  que  le  prince  d'Orange,  à 
»  faire  passer  des  troupes  en  Flandre  ,  pour 
»  le  metttre  en  état  de  faire  la  guerre  à  la 
»  France ,  etc.  » 

Le  roi  ajoutait  a  qu'ayant  fait  demander  ude 
»  réponse  à  la  cour  de  Madrid,  par  son  amba^ 
9  sadeur ,  le  comte  de  Ribenac  ;  celle  qu'il  avait 
j>  reçue  ne  lui  laissant  aucun  lieu  de  douter  que 
»  l'intention  du  roi  d'Espagne  ne  fût  dese  joio* 
»  dre  à  ses  ennemis ,  sa  majesté  très  chrétienne 
»  avait  cru  devoir  ne  pas  perdre  de  temps  à  pré* 
»  venir  ses  mauvais  desseins  ,  et  à  lui  déclarer 
»  la  guerre ,  etc.  » 

Le  roi  d'Espagne ,  dans  son  manifeste  du  3  de 
mai  1689,  accusait  Louis  xiy  d'avoir  violé  tout 
les  traites  ,  de  vouloir  par  ambition  dévorer  1 
l'Europe  ;  de  désoler  sans  pitié  et  avec  des  cruau- 
tés et  barbaries  inouïes ,  tous  les  états  de  l'Em- 
pire ,  sans  aucun  égard  aux  lois  de  la  religion, 
de  la  guerre  ,.  et  au  droit  sacré  des  capitula^ 
tions ,  etc. 

Louis  XIV  ne  pouvait  guère  se  maintenir  en 
paix  avec  l'Angleterre  ,  depuis  l'expulsion  ^  de 
Jacques  11  du  trône.  Il  convient  de  dire  un  mot 
de  cet  événement ,  comme  de  donner  le  précis 
des  liaisons  qui  eurent  lieu  entre  la  France  et  ce 
monarque ,  avant  la  perte  de  ses  états. 

Le  roi  d'Angleterre ,  Charles  11 ,  étant  mort  le 
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iBdefévrîer  i685,  leducd'Yorck,  son  frère,luï 
«ail  succédé  sous  le  nom  de  Jacques  ii.  Louis  xïV 
<{ui  voulait  se  l'attacher,  lui  envoya  de  son  pro- 
pre mouvement  cinq  cent  mille  francs ,  pour 
lubveair  à  ses  premières  dépenses.  Jacques  ii 
reçut  ce  bienfait  avec  un  vif  sentiment  de  joie 
(l  de  reconnaissance  ,  et  dit  ,  les  larmes  aus 
jeux ,  à  l'ambassadeur  Barillon  qui  lui  faisait 
part  de  celte  libéralilé  :  a  11  n'appartient  qu'au  | 
»  roî_ votre  maître,  d'agir  d'une  manière  si  noble  ' 
»  et  si  pleine  de  bonté  pour  moi.  Je  vous  avoue 

•  que  je  suis  plus  sensible  à  ce  qu'il  fait  en  ce  l 

*  momept ,  qu'à  tout  ce  qu  i  peut  m'arriver  dans 

>  la  suite  de  ma  vie.  Je  vois  clairement  le  fond 
«de  son  cœur  ,  et  combien  il  a  envie  que  mes 

>  affaires  prospèrent,  a 

Mais  coiume  les  besoins  de  Jacques  ii  croîs* 
Baient ,  Barillon  fut  vivement  sollicité  de  repré- 
seaterà  sa  cour,  la  nécessité  d'une  somme  plus  , 
forte  ,  pour  mettre  le  roi  d'Angleterre  en  état 
de  se  soutenir  contre  les  efforts  du  parlement,  J 
qui  cherchait  à  le  dominer ,  en  lui  refusant  les  J 
fonds  dont  il  avait  besoin  ,  même  pour  sa  niait  J 
K>D.  Sur  ce  motif,  les  ministres  de  Jacques  ii  î 
demandèreut  donc  à  la  France  deux  millions  «  | 
outre  un  million  qu'ils  disaient   être  dû  pourj 
l'ancien  subside.  L'ambassadeur  trouva  la  c 


mande  exorbitante 
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livres ,  et  dit  à  Jacques  ii ,  que  cette  somme  éti 
à  son  service ,  quand  il  en  aurait  besoin  ;  maÀ 
qu'il  avait  pourtant  des  ordres  précis,  de  n 
disposer  que  quand  il  yerrait  le  parlement  cassë^ 
A  la  fin  d'octobre  i585,  il  ne  lui  avait  encore 
délivré  que  800,000  livres. 

Jacques  11  conclut  à  Withal ,  le  16  de  novem-» 
l>rei(>86,  un  traité  de  neutralité  avec  la  France,' 
touchant  les  possessions  de  la  France  et  de  l'Ao^ 
glelerre  en  Amérique. 

L'art.  VIII  stipulait,  que  s'il  arrivait  en  £urop4 
une  rupture  entre  les  deux  états  ,  la  guei 
s'étendrait  sur  aucune  des  possessions  des  deux" 
puissances  en  Amérique. 

Ce  traité  qui  tendait  à  diminuer  les  maux  d<| 
la  guerre  ,  et  à  les  concentrer  en  Europe,  iîi) 
négocié  et  signé  par  l'ambassadeur  Barilton. 

L'intelligence  qu'on  présumait  exister  entra 
Jacques  ir  et  Louis  xiv  ,  fut  fatale  au  premier  f 
en  indisposant  contre  lui  la  nation  anglaise,  et 
facilita  ainsi  la  réussite  des  projets  du  prin< 
d'Orange  ,  qui  disposa  un  parti  puissant  en  sa 
faveur.  Pour  endormir  Jacques  11  sur  ses  dtspo4 
sitions  et  ses  préparatifs  ,  il  avait  renouvelé  W 
lyd'août  i685,  le  traité  d'alliance  entre  le  Pro» 
vinces-Unies  et  l'Angleterre.  L'argent  des  pro# 
testaos  anglais  lui  avait  servi  à  équiper  dan^' 
les  ports  d'Hollande,  une  flotte  considérable 
destinée  évidemment  à  opérer  une  révolutioM 
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importante  dans  quelque  partie  de  l'Europe. 
Stelton,  envoyé  d'Angleterre  à  Paris,  ne  man- 
qua pas  d'informer  sa  cour ,  des  desseins  qu'on 
supposait  au  prince  d'Orauge  ;  mais  soit  par  l'ef- 
fet d'une  trop  grande  sécurité  ,  soit  parce  que 
le  comte  de  Sunderland  ne  jugea  pas  à  propos 
de  communiqer  au  roi  les  lettres  de  Skelton ,  il 
ne  fut  pris  aucune  résolution  sérieuse. 

La  cour  de  France  envoya  à  la  fin  d'août  , 
Bonrepos  à  Londres,  et  il  eut  divers  entretiens 
avec  Jacques,  On  prétend  qu'il  lui  offrit  de  la 
part  de  Louis  xiv,  une  flotte  et  une  armée  de 
trente  mille  hommes  ;  mais  que  le  comte  de  Sun- 
derland empêcha  que  cette  offre  ne  fût  acceptée  ; 
ee  seigneur  ayant  représenté  à  sou  maître,  que 
ce  serait  trop  s'exposer,  que  d'introduire  une  ar- 
mée étrangère  dans  le  royaume  ,  au  moment  de 
la  convocation  du  parlement  ;  que  cette  con- 
duite lui  ferait  perdre  entièrement  la  confiance 
ddiR»  sujets;  et  que  si  les  Français  ,  une  fois 
«Dires  dans  le  royaume  ,  ne  voulaient  plus  l'é- 
Tacner,  il  courrait  risque  de  n'être  plus  que  le  ■ 
vice-roi  de  Louis  xiv.  Jacques  ii  refusa  donc  ce 
seccfurs.  Néanmoins  ,  on  assure  qu'il  fit  dans 
ce  temps -là,  un  traité  secret  d'alliance  avec 
Louis  XIV. 

La  cour  de  France  ne  pouvait  comprendre  les 
motifs  de  l'indolence  de  Jacques  ,  et  elle  crut 
qu'elle  devait  le  servir ,  pour  ainsi  dire ,  malgré 

IV.  ^  j 
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lui  :  en  conséquence  ,  elle  ordonna  au  corn 
d'Avaux  ,  d'après  la  deinande  de  Skelton  ,  de 
présenter  auxétats-gépéraux ,  le  g  de  septembre 
1688,  une  note  très  pressante,  dans  laquelle  il 
disait,  a  que  le  roi  son  maître  nejiouvant  re- 
»  garder  les  préparatifs  qui  se  faisaient  dans  ^ 
»  toutes  les  Provinces-Units,  que  comme  élant.- 
»  destinés  contre  le  roi  d'Angleterre  ;  il  leur  dé- 
»  clarait  que  l'étroite  amitié  et  alliance  qu'il  y 
-M  avait  entre  lui  et  le  roi  Jacques  ,  l'obligerait 
j)  non-seulement,  à  le  secourir  ,  mais  encore  k  1 
»  regarder  le  premier  acte  d'hostilité  qui  se  fe-  ' 
»  rait  contre  l'Angleterre,  comme  une  violatioa 
»  manifeste  de  la  paix,  et  un  dessein  formel  dft' 
w  fompre  avec  la  France.  »  ,1 

Le  mot  d'alliance  déplut  beaucoup  aux  états^i 
généraux  ,  qui  firent  demander  par  leur  mï 
iflstre  à  Lon<lres,  van  Citlers,  une  explication' 
toqçhaçt  les  lia  tsonsqu'il  semblait  indiquèrent^, 
la  France  et  l'Angleterre.  Le  comte  de  Sunder- 
land  ,  ministre  favori  du  roi ,  et  qui  dirigeait  se», 
résolutions,  le  détermînaàdésavouer hautement- 
le  mémoire  du  comte  d'Avaux,  et  Skelton  qu*' 
l'avait  suggéré  ,  fut  incontinent  rappelé,  et  mi^ 
à  son  arrivée  à  la  tour.  Cependant  Ip  dangei) 
devenant  chaque  jour  plus  pressant  ,  par  Ie$,, 
avis  qu'on  recevait  d'Hollande,  que  l'armement' 
était  dirige  contre  l'Angleterre  ,  l'ambassadeur 
Barillon  proposa  au  conseil  du  roi  Jacques  ,  dar'j 
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demander  à  Louis  xiv,  qu'on,  abandonnât  le  siège 
de  Philisbourg  ,  commence  par  le  dauphin  ,  et 
qu'on  se  portât  en  Hollande  ,  afin  d'opérer  une 
diversion.  Ce  conseil ,  qui  eût  probablement  fait 
manquer  l'expédition  du  prince  d'Orange  ,  fut 
encore  rejeté  ,  parce  que  l'on  craignit  que  l'al- 
liance avec  la  France  ,  ne. choquât,  ou  plutôt 
n'achevât  d'aliéner  le  peuple  anglais.  Pour  ache- 
ver même  de  détruire  tout  soupçon  à  cet  égard , 
Jacques  ii  ordonna  au  marquis  d'Albyville ,  son 
ambassadeur  près  les  états-généraux  ,  de  leur 
présenter  un  mémoire  pour  les  assurer  de  nou- 
veau ,  de  sa  part,  qu'il  n'y  avait  entre  la  France 
et  lui ,  aucun  traité  que  ceu  X  qui  étaient  publics 
et  imprimés.  Il  offrait  de  plus  aux  états,  de  pren- 
dre avec  eux,  des  mesures  pour  le  maintien  de 
la  pair  de  Nimégue,  et  de  la  trêve  de  vingt  ans, 
conclue  en  1684  ;  mais  les  états  ne  firent  pas 
même  de  réponse  à  ce  mémoire. 

Cependant  le  prince  d'Orange  étant  débarqué 
enAngleterre,le5  de  novembre  1688,  Jacques  ir, 
qui  ne  pouvait  compter  sur  la  flotte  et  l'armée 
anglaise,  où  la  désertion  s'était  mise ,  s'embarqua 
le  a3  de  décembre  pour  la  France  ,  où  Louis  xiv 
le  reçut  avec  cordialité  ,  et  lui  assigna  un  ma-- 
gnillque  traitement;  triste  consolation  pour  un 
monarque  détrôné,  et  qui  avait  à  se  reprocher 
d'avoir  perdu  la  couronne  par  ses  imprudences 
et  une  fausse  sécurité.  '  -iaiit  t^  n  •••il  '•<  - 
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Louis  XIV  prit  dès-lors  hautement  le  parti  de 
Jacques  it ,  soit  par  attachement  pour  ce  mo- 
narque dépouillé,  et  en  qui  il  voyait  la  majesté 
du  trône  outragée  ,  soit  par  une  ancienne  haine 
contre  le  prince  d'Orange  ,  qui  avait  toujours  af-r 
fecté  de  faire  peu  de  cas  de  sa  personne.   - 

Le  nouveau  roi  Guillaume  m  ,  se  croyant  assez 
fort  pour  ne  pas  ménager  la  France,  publia  le 
17  de  mai  1689,  un  manifeste  dans  lequel  il  di- 
sait :  a  Que  le  roi  des  Français  n'avait  pas  seule- 
u  ment  envahi  les  états  de  l'empereur  et  de 
»  l'Empire  ;  mais  qu'il  avait  déclaré  la  guerre 
»  aux  alliés  de  la  Grande-Bretagne  ,  sans  y  être 
»  provoqué,  violant  par-là  les  traités  confirmés 
))  par  la  garantie  de  l'Angleterre  ,  laquelle  avait 
»  même  des  injures  personnelles  à  venger ,  telles 
n  que  l'abus  que  les  Français  faisaient  de  la  pèche 
»  de  Terre-Neuve  ,  l'invasion  des  îles  Caraïbes , 
ji  l'usurpation  de  plusieurs  terres  et  forts  dans 
»  la  nouvelle  Yorck  et  la  baie  d'Hudson  ,  et  des 
>i  pillages  ,  des  incendies  ,  des  massacres  et  des 
»  traitemens  barbares  commis  dans  les  colonies 
»  anglaises; 

»  Que  le  roi  de  France  ruinait  le  commerce 
»  britannique  par  les  commissions  qu'il  donnait 
»  à  ses  armateurs  pour  saisir  les  vaisseaux  aii- 
»  glais;  non  moins  (jue  par  la  défense  d'impor- 
1'  ter  dans  son  royaume,  la  plupart  des  mnnu- 
»  factures  et  denrées  d'Angleterre  ,  et  par  les 
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•  droits  exorbitans.donl  il  chargeait  les  autres  ; 

»  Qu'il  avait  fait  contester  par  ses  sujets  le 
«  droit  de  pavillon  attache  à  la  couronne  d'Ao- 
)i  gleterre  (i),  et  viole  par-là  la  souveraineté 
»  qu'elle  a  sur  les  mers  britanniques ,  etc.  n 

Louis  XIV  déclara  de  son  côté,  la  guerre  au  - 

prince  d'Orange,  ainsi  qu'aux  Anglais  et  Ecos- 
sais fauteurs  de  son  usurpation  ,  p'ar  un  mani- 
feste du  25  de  juin  i68g. 

La  ville  de  Genève  avait  joui  depuis  la  retraite         ,6fls. 
de  sou  évêque  en  i554  ,  de  plusieurs  dîtnes  si-  ^g,'  "c'„"n* 
tuées  dans  le  pays  de  Gex  ,  e  t  qui  apparienaieut  ''formes    » 
originairement  à  la  mense  ëpiscopale  (3).  Le 
parlement  de  Dijon  avait  ordonné  en  1682,  que 
les  dunes  seraient  séquestrées  ,  mais  cet  arrêt 
fut  ensuite  révoqué  sur  les  instances  des  cantons 
de  Zurich  et  de  Berne, 

L'évêque  titulaire  de  Genève  et  son  chapitre 
établisà  Annecy,  renouvelèrent  leurs  prétentions 
sur  ces  dîmes  en  1 687 ,  et  portèrent  de  nouveau 
leurs  plaintes  devant  le  parlement  de  Dijon. 

La  république  de  Genève  en  ayant  informé 
Zurich  et  Berne ,  ses  cp-alliés,  ces  deux  Cantons 
et  ceuxdeBàleet  de  Schaffouse,  s'assemblèrent 
à  Arau,  au  mois  d'août  1687,  et  arrêtèrent  d'en- 
voyer deux  ambassadeurs  au  roi ,  pour  faire  va- 


(1)  Mercure  hist.  et  polît,  de  iG8g,  t.  IL 
(3)  Uisi.  mllil.  des  Suisses. 
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loir  les  droits  de  Genève,  Henri  Escher,  bourg- 
mestre de  Zurich ,  et  Nicolas  Dachselhofer ,  ban- 
neret  de  Berne ,  qui  furent  choisis ,  se  rendirent 
à  Fontainebleau  où  se  trouvait  la  cour.  Leur  au- 
dience avait  etë  fixée  au  9  d'octobre ,  lorsque  la 
prétention  qu'ils  annoncèrent  de  se  couvrir  de- 
vant le  roi ,  la  fit  ajourner.  Pour  justifier  cette 
prétention ,  ils  remirent  au  ministre  des  affaires 
étrangères ,  Croissi ,  un  mémoire  fondé  sur  ee 
qui  avait  été  pratiqué  en  i634  ,  à  l'égard  des 
ambassadeurs  des  Cantons  réformés  ,  ainsi  que 
l'attestaient  les  registres  de  cette  année  ,  et  la 
relation  des  ambassadeurs  mêmes  ;  et  ils  ajoutè- 
rent qu'en  réclamant  le  droit  de  se  couvrir  de- 
vant le  roi ,  ils  croyaient  n'en  être  pas  moins 
dignes  que  les  Ppovi^ices-Unies  et  plusieurs' pe- 
tits princes  d'Italie,  qui  jouissaient  de  cet  hon- 
neur. Ils  déclarèrent  en  même, temps,  qu'ils  se 
flattaient  de  recevoir  cette  marque  de  considé- 
ratiott ,  non  moins  duc  à  la  souveraineté  des  Can- 
tons ,  qu'aux  services  constans  qu'ils  avaient 
rendus  A  la  France  depuis  Charles  vn. 

Croiâsi  l'épondit  aux  amhassadcurs ,  a  qu'il 
i>  était  fâché  de  ne  pouvoir  leur  accorder  les 
»  honneurs  qu'ils  désiraient  ;  qu'il  ne  contestait 
»  ni  n'approuvait  les  registres  qu'ils  alléguaient  ; 
»  mais  que,  par  ceux  du  dépôt  des  affaires  étran- 
u  gères ,  il  paraissait  que ,  dans  le  cérémonial  de 
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ï  l'atiaiég  1634  .  ils  n'avaient  pas  été  traités  de  ta 
■  manière  qu'ils  réclamaient.  » 

Quant  à  la  demande  dfs  ambassadeurs,  que 
la  ville  de  Genève  ne  fût  pas  troublée  dans  la 
propriété  des  biens  réclamés  par  le  chapitre 
d'Annecy ,  et  possédés  par  la  république  depuis 
pins  de  cent  cinquante  ans,  demande  qui  se 
trouvait  appuyée  sur  leS  anciens  traités  subsis- 
taus  encore  entre  la  France  et  la  ville  de  Ge- 
nève,  Croissi  répliqua  «  que  les  Cantons  réfor- 
»  mes  ne  devaient  point,  sans  des  raisons  pres- 
»  santés,  se  mêler  de  cette  affaire,  d'autant  plus 
»  qae  Je  roi  ne  se  mêlait  pas  des  différends  des 
»  Cantons.  »  Les  ambassadeurs  insistèrent,  en' 
développant  au  ministre,  tous  les  actes  dont 
Genève  se-prévalait  contré  le  chapitre  d'An- 
necy, surtout  Taccord  de  i564,  et  les  alliances 
et  (étires  annexes  des  rois  de  France  avec  les 
Cantons  réformés ,  qui  décidaient  d'avance  celte 
contestation  en  faveur  des  Genevois. 

Les  ambassadeurs  dés  Cantons  étaient  ap- 
puyés par  Spanheim  ,  envoyé  extraordinaire'de 
rétecteur  de  Brandebourg  ;  mais  ces  diverses 
représentations  n'ayant  pu  persuader  Croissi , 
les  ambassadeurs  prirent  congé  de  ce  ministre 
le  a3  de  décembre,  en  insinuant  que  daUs  la 
contestation  présente ,  leurs  souverains  ne  re- 
connaissaient pas  le  parlement  de  Dijon  pour 
juge  compétent,  et  qu'ils  dissuaderaient  mémo 
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Genève  de  soumettre  des  traités  aussi  solennel» 
au  jugement  de  ce  tribunal .  Trois  jours  après , 
le  roi  fit  offrir  à  chacun  des  ambassadeurs,  une* 
ohaine  d'or  avec  un  médaillon  sur  lequel  était 
son  portrait  ;  mais  les  ambassadeurs  refusèrent 
ce  présent,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  admis 
à  l'audience  du  roi ,  et  ils  reprirent  le  chemin 
de  la  Suisse  avec  la  réponse  de  la  cour  adressée 
à  leurs  Cantons.  Ils  firent  le  rapport  de  leur 
mission  à  la  diète  des  Cantons  réformés  ,  tenue 
à  Arau,  en  février  1688,  et  leur  conduite  fut  ap- 
prouvée par  leurs  souverains.  Cependant  Lefort, 
syndic  de  Genève ,  qui  était  resté  à  Paris ,  ayant 
fait  depuis  de  nouvelles  représentations,  elles 
obtinrent  du  succès,  et  le  roi  ordonna  au  par- 
lement de  Dijon  de  cesser  toutes  les  procédures 
commencées  contre  Genève. 
i6s<i.  Amelot  de  Gournai ,  ambassadeur  du  roi  en 

neuiraiiié  Suissc ,  informé  que  les  Cantons  s'étaient  assem- 
Ecusuuse.  IjI^s^  Bade  en  Argaw,pour  délibérer  sur  la  neu- 
tralité des  villes  frontières  et  de  celle  de  Cons- 
tance, se  présenta  le  2g  de  janvier  1689,  à  la 
diète. 

Le  baron  de  Landsée,  ambassadeur  de  l'em- 
pereur, avait  refuse  de  consentir  à  la  neutra- 
lité de  ces  villes,  et  avait  demandé  aux  Can- 
tons ,  des  levées  de  troupes  pour  le  service  de 
la  maison  d'Autriche.  Anielot  accepta  la  neutra- 
lité, et  fit  seulir  àja  diète  que  la  demande  de 
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l'empereur  était  contraire  à  l'esprit  de  l'alliance 
des  Cantons  avec  la  France  ,  puisque ,  suivant  la 
feoeur  du  traité,  les  Suisses  ne  pouvaient  dou- 
ner  de  secours  aux  ennemis  du  roi;  et  que, 
d'ailleurs  la  ligue  héréditaire  des  Cantons  avec 
la  maison  d'Autriche,  n'obligeait  pas  le  coips 
helvétique  à  un  secours  actuel,  mais  seulement 
à  des  égards  de  pure  bienveillance. 

,  La  cour  de  Vienne  ne  se  déconcerta  pas,  et 
cite  porta  la  diète  de  Katisbonne  à  écrire  au 
corps  helvétique ,  que  les  Cantonsdevaîent  aban- 
donner la  France  et  assister  l'Empire,  et  qu'ils 
devaient  principalement  rappeler  leurs  troupes 
du  service  de  France,  puisqu'elles  se  laissaient 
employer  contre  l'Empire,  malgré  la  teneur 
des  traités.  La  diète  se  plaignait  aussi  que  la 
France  eût  fait  élever  de  nouvelles  fortifications 
dans  le  voisinage  de  la  Suisse ,  particulièrement 
à  Creutznach  près  Bâle. 

Les  Cantons  assemblés  à  Zug,  dans  une  diète 
extraordinaire ,  crurent  devoir  faire  des  remon- 
trances sur  ces  ouvrages,  et  Amelot  ayant  écrit 
au  marquis  de  Puysieux,  gouverneur  de  Hu- 
ningue,  pour  la  démolition  des  fortifications 
de  Creutznach,  celui-ci  y  consentit.  Dès-lors  les 
plaintes  des  Cantons  cessèrent,  et  ils  conclu* 
rent,  le  7  de  mai  1689,  un  traité  de  neutralité 
avec  la  France,  d'après  lequel  ils  s'engageaient 
il  n'accorder  le  passage  sur  leur  teriiloire  à  au- 
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.  La  France  prit  à  Tëgird  des  G» 

engagement. 

lie  Gouniai ,  qui  négodM.  oe  traité, 

«u  mois  de  janiôer  1 689,  dans  VmÈr 

,  au  président  de  Tambonneaii 

^^  rié  ambassadeur  ezti^ordinaîrel 

,^  )li8a ,  et  ambaseadear  en  Portngri^ 

^.  ^ïi^  U  se  fit  considérer  de  tons  kl 

«ftoins  par  ses  grâces  nàtUfelleé^-^ 

el  l'heureux  don  de  la  persuasioB.! 

nbler  à  des  ambassadeurs  qui  dV- 

i$  soit  pour  les  Cantons  catlMh 

^ili]|  pour  les  protestans,  et  n'ayàiort 

^4#4i  divisions.  Il  réussit  diatts  uHeM- 

,^  est  d*un  genre  absolument  dift 

g^^^  «|ii  on  y  a  à  traiter  isolément  aftt 

,^  \Iantons  qui  sont  souverains  dlà' 

^^^^^^ijjN^ile  avec  la  diète  en-  qui  résidé  k" 

^^ijini^  ;ce  qui  jette  datosdes  négociatHNH 

fjMii  il  faut  beaucoup  de  logique,  de 

^Hlll^  d'impartialité. 

,  marquis  de  Chàteauneuf ,  eoih 
^ïiMri^nient  de  Paris  ^  et  nommé 'èk 
j|M|l|||î|ilAadeur  près  la  Porte  ottomaMt 
^^^ll|À  par  ses  instructions ,  de   quatrt 
^^^jmil^^ox  :  I  \  de  prolonger  la  guenjb 
J^^l|||l^^   et  la  Porte  ;  rk"".  de  ménagi^lk 

%!^^lii^  ^  '^^^^^  ^*  *^  P^ogue  ;  5*.  d*ei^ 
7^%1|mm|4  M^  P^^  ceconnaiire  le  prince  d*<V 
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pour  roi  d'Angleterre ,  et  à  confisquer  les 

imens  des  Anglais  qui  se  diraient  sujets,  de 

usurpateur  ;  4"-  d'obtenir  la  restitution  des 

'^Dx saints  de  la  Palestine ,  en  faveur  des  catho- 

li^es  romains. 

Le  premier  point  fut  rempli  au  moyen  des 
sommes  considérables  que  Châteauneuf  versa 
(lins  le  divan,  et  des  rapports  adroits  qu'il  fai- 
sait iaire  aux  ministres  ottomans,  à  qui  il  rc" 
préseotait  la  situation  de  Fempereur  comme 
désespérée. 

Le  second  point  ne  put  être  obtenu,  parce 
que  le  grand-visir,  enflé  des  succès  qu'il  aTait. 
eus  sur  les  Polouais,  exigeait  comme  condition 
de  paix  ,  la  démolition  des  fortifications  de  Ka- 
minieck ,  ce  que  le  roi  et  la  république  de  Po- 
logne rejetaient;  en  sorte  que  la  guerre  de  la- 
Porte  et  de  la  Pologne  ne  finit  qu'avec  celle  de- 
l'Autriche  et  de  la  Porte. 

A  l'égard  de  la  saisie  des  navires  anglais ,  le 
grand-visir  répondit- constamment  aux  sollici- 
tations de  Châleauneuf,  que  celui-là  était  vépi- 
labtemenl  roi  d'Angleterre  qui  était  recoiym  , 
tpl  par  les  Anglais^  et  qu'il  ne  convenfllit  pas 
que  la  nation  turque  ,  qui  avait  plusieurs  fois 
déposé  ses  souverains ,  refusât  aux  autres  na- 
liotts  le  droit  de  changer  de  maîfre.  Quant  aux 
lieux  saints  ,  Châteauneuf  obtint  que  des  ordres 
teraîeiit  donnés  au  Sangiac  de  Je'rusalem  ,  pour 
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oCer  aux  moines  grecs  la  ymiuBinrf  du 
sépulcre  ;  mai»  ces  ordres  fnest  mal  czëciiléSy 
les  Tares  oe  pouvant  se  résoodbre  à  perdre  f » 
geat  qo  tis  tirarienf  des  moines  grecs,  lesqndii 
leur  toar  en  tiraient  beancnnp  des  pèlennii 

Le  sonverain  de  Maroc  (i)  ajant  manifesték 
destr  de  esociore  on  traité  de  poix  et  d'alIiaiMi 
aTec  la  France,  lacoor  loiewovaPidoodeSflHlp 
Olon ,  lequel  obtînt  son  andience  à  lli'unim'i,  Il 
II  de  join  1693.  Josqn'alors  il  ne  fan  avait  p> 
été  permis ,  ni  aux  personnes  de  sa  suite,  it 
sortir  de  lenr  àemewirej  ni  de  faire  00  recetair 
ancnne  visite  dans  son  palais;  Fusage  des  Maoïci 
étant  de  ne  laisser  roir  personne  aux  am 
deors,  jusqu'à  ce qnllsaient  en  lenr  andieiiGe(3)* 

.Saint-Olon  se  rendit  à  pied  à  TandieiH»  ,  soifi 
de  douze  esclaves  français  portant  les  préscfli 
qu^il  devait  faire  au  roi ,  et  qui  consistaient  cft 
armes  ,  montres  de  prix,  étoffes  et  brocarfc 
d^or  et  d'argent  très  riches ,  etc*  11  fut  accoeffi 
par  les  hnées  du  peuple  maure  ^  cbez  qui  la  qm* 
lité  d'ambassadeur  n'eflace  point  la  haine  et  le 
m^ris  qu'il  a  pour  les  chrétiens.  

IjC  Ai  de  Maroc  parut  à  cheval  ^  et  suivi  de 


(i)  Lé  sonyeram  de  Maroc  prend  indâfiéreminciit  %  qst- 
lilé  de  roi  ,  on  d^etnpercur^  et  Fnne  et  Tantre  lui  est  é|ilfr= 
ment  donnée  daiis  les  outtsçcs  français. 

(a)  £ut  présent  de  l'cmiMre  de  Maroc,  par  Saint  (Mot- 
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ftu  de  gens.  îl  était  vèlit  aussi  simplement  que 
Es, fie  dernier  de  ses  sujets,  tenait  en  main  une 
Iwice,  et  avait  les  bras  et  les  jambes  nus.  U 
jiiltlncendit  de  cheval  à  l'entrée  du  portique,  fil 
'  li'aRt  sitr  un  poteau,  n'ayant  sous  lui  ni  natte 
m  fapis.  Un  noir  tenait  derrière  lui  un  évan- 
l»il,  pour  lui  donner  de  l'air.  Ce  prince  dit  en 
inhe  à  l'ambassadeur,  qu'il  était  un  bon  chrè- 
tiea,* qu'il  le  voyait  avec  plaisir,  et  lui  accorde- 
rait tout  ce  qu'il  désirerait;  que  son  intention 
était  de  faire  une  paix  solide  avec  la  France; 
qu'il  chargeait  l'alcaïde  Méhémed-Bénadou- 
Atar,  son  proche  parentj  d'en  régler  les  condi- 
tions ;  et  que  celui  ci  étant  fils  d'une  Française, 
il  ne  devait  pas  douter  de  trouver  en  lui  toutes 
sortes  de  dispositions  et  de  facilités. 

Jje  roi  ajouta  que  rien  n'était  plus  capable 
d'établir  une  union  solide  entre  les  deux  états, 
que  la  réunion  deWurs  forces  contre  les  Espa- 
gnols, leurs  ennemis  communs,  et  qu'il  dési- 
rait que  l'empereur  de  France  lui  accordât  les 
secours  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  la  re- 
prise des  places  qu'ils  possédaient  en  son  pays. 
L'ambassadeur  répondit  en  français,  par  un 
discours  très  long  ,  que  le  roi  écouta  patiem- 
jusqu'à  la  6n.  Il  lui  présenta  ensuite  une 
de  Louis  xiv,  que  le  roi  de  Maroc  baisa 
t  sur  sa  tête  ,  en  signe  de  l'honneur  qu'il 
lui  rendait.  Il  agréa  les  présens  avec  beaucoup 
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de  grâce,  et  lui  dit  en  souriant  qi 
grande  marque  de  satisfaction  et  d'estime  qu'nJS 
gût  lui  donner ,  é  tait  de  prier  Dieu  qu'il  se  comiiia 
tertît,  et  se  fît  maure.  Il  lui  donna  quatre  .ç%«tia 
claves  français  et  remonta  à  cheval.  9  ^'F 

Les  jours  suivans  furent  employés  à  discutai 
avecle  ministre  du  roi,  le  traité  à  conclure;  maifHà 
ce  prince  ayant  pris  tout  à  coup  la  résolutio|^li! 
de  partir  pour  une  expédition  (Contre  quelques»! 
Maures  révoltes  dans  le  voisinage  d'Oran ,  ùtta 
appeler  Saint-OIon,  et  lui  donna  ,  le  igde  jnic,  i: 
son  audience  de  congé  ;  laquelle,  d'après  l'es- 
prit et  les  projets  du  roi  de  Maroc  et  de  ses  rai-  ^ 
nistres,  fut  très  différente  de  la  première,  Saii^ 
Olon   fut  prévenu  en  y  allant,   que  ce  prinç 
était  de  fort  mauvaise  humeur ,  et  presque  hoi 
de  lui,  à  la  suite  d'une  exécution  qu'il  venait 
de  faire,  à  coups  de  couteau  ,  sur  deus:  de  seft 
principaux  noirs.  • 

On  fit  entrerl'ambassadeur  dans  le  palais,  pli 
avant  que  lors  de  la  première  audience,  et  onl( 
mena  près  des  écuries  qui  étaient  fort  belles.  X^ 
roi  parut  incontinent ,  sur  un  cheval  richemea 
enharnaché,  et  dont  le  poitrail  était  garni  dl 
pierreries.  Il  tenait  une  lance  de  la  forme  et  ài{ 
la  longueur  d'une  pique  ;  son  bras  droit  et  se 
habits  étaient  encore  tout  couverts  du  sang  de 
malheureux  qu'il  avait  tués,  et  il  faisait  voir  sui 
son  visage  et  dans  sa  contenance,  un  air  égar^ 
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irieux  ,  parfaitement  analogue  à  Tatrocitë 
l'action  qu'il  venait  de  commettre.  Saiut- 
Olon ,  dans  son  compliment  de  congé  ,  réclama 
h  réalisation  des  seatiniens  que  le  roi  avait  té- 
moignés pour  la  paix,  et  se  plaignit  adroitement 
de  l'oubli  de  ses  promesses,  ainsi  que  du  refus 
de  son  ministre  d'entrer  en  pourparler,  sur  l'ar- 
ticle de  la  liberté  réciproque  des  esclaves. 

te  Toutefois, Sire  ,  poursuivit  l'ambassadeur, 
«  je  me  crois  obligé  de  vous  représenter  qu'une 
a  chose  que  vous  avez  souhaitée  si  publique- 
11  ment ,  et  qu'il  vous  est  si  aisé  de  terminer, 
K  semblait  demander  une  décision  plus  prompte, 
»  etètre  traitée  dans  un  temps  moins  court  que 
»  celui  qui  paraît  rester  jusqu'à  votre  départ  : 
B  VOUS  avez  témoigiiéjlésirer  la  paix ,  vous  avez 
»  offertou  demandéuuamba^sadeurpourlacon- 
»  dure ,  et  vous  en  avez  montré  tant  d'empres- 
»  sèment,  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
B  dire,  que  vous  étiez  prêt  d'en  envoyer  un  en 
»  France  pour  ce  même  sujet. 

wCependaul,  je  suis  dans  vos  états  depuis  deux 
M  mois ,  et  depuis  trois  semaines  à  votre  cour  ; 
9  TOUS  m'y  avez  reçu  avec  des  témoignages  de 
»  satisfaction  et  de  bonté  toute  particulière  ;  je 
p  TOUS  ai  présenté  mes  ordres  ,  et  quoique  le 
>  cOBonaissaire  que  vous  avez  nommé  pour  leur 
»  examen,  m'ait  fidt  des  objections  inattendues 
»  sur  des  choses  dtjà  réglées  par  voUe  majesté, 
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»  je  n'ai  pas  laissé  de  lui  feire  voir  sur  trois  ar- 
»  ticles  qui  ne  méritaient  pas  assurément  si 
»  difCcaltës,  que  je  voulais  apporter  de  ma  pa: 
»  toas  les  tempera  mens  possibles  pour  conclure 
»  agréablement  ledit  traité. 

»  Depuis  ce  temps  néanmoins,  il  semble  qu'il 
»  ait  voulu  rendre  cette  affaire  impossible  par* 
»  une  difficulté  ■ouvelle  et  inouïe,  qui  ferait? 
a  douter  que  votre  majesté  fût  véritablement 
w  portée  à  la  paix ,  et  qui  la  rendrait  infaisable ," 
»  sivotremajestéypersistait;  jerenaiconvaincif 
B  par  de  fortes  raisons ,  que  je  serais  prêt  encore- 
»  à  répéter  à  votre  majesté  ,.si  je  n'étais  pas  par- 
»  suadé  qu'il  l'en  a  informée. 

«  Dans  cet  étatde  choses,  il  ne  me  reste  qu'à- 
D  vous  demander,  avant  ^tre  départ ,  l'appro- 
»  bation  et  la  signature  de  ce  traité  que  je  voua 
»  présente ,  et  vous  protester  que  je  partirai' 
»  content,  si  apprenant  la  continuation  et  les 
)i  progrès  de  v«s  conquêtes  ordinaires,  je  puiaf 
B  rapporter  encore  !i  l'empereur ,  mon  maître  ;- 
»  l'effet  de  votre  parole  royale,  et  combien  il 
a  m'a  procuré  d'honneur  et  de  plaisir,  en  Baft' 
»  donnant  l'occasion  de  satisfaire  la  grande  idétf! 
j)  que  je  m'étais  formée  de  voire  majesté-  » 

Les  réponses  du  roi  de' Maroc  à  ce  discours 
et  tout  l'entretien  de  cette  audience,  roulèrent* 
sur  des  propositions  si  extraordinaires,  et  si  pi 
conformes  aux  sentimens  qu'il  avait  manifestés 
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entamant  la  négociation,  que  Saint-Olon  dit 
dans  la  relalioii  de  soa  ambassade  :  «  Qu'il  croit 
»  plus  honnête  et  plus  à  propos,  pour  larëputa- 
».  lion  de  ce  prince ,  de  la  consacrer  au  silence.  » 
Le  roi  de.  Maroc  e'crivit  à  Louis  xiv,  en  dale 
du  I S  d'août  iSqZ,  qvie  son  ambassadeur  paraisr 
sait  n'avoir  eu  d'autre  pouvoir  que  de  traiter  de 
la  liberté  des  es(?laves,  et  qu'ainsi  il  n'avait  pas 
jiigè  à  propos  d'entrer  en  négociation  sérieuse 
avec  lui. 

Le  ministre  du  roi  de  Maroc  écrivit  dans  le 
même  sens,  ajoutant  que^  quant  au  traité  de 
marine  sollicité  par  Tambassadeur,  il  n'y  met^ 
tait  aucune  opposition  ;  mais  que  le  roi ,  son 
maître  ,  s'en  souciait  peu  ,  et  ne  jugeait  pas  né^ 
cessaire  de  faire  un  traité  pour  un  intérêt  si 
médiocre. 

U  paraît  d'abord  que  le  roi  de  Maroc  s'atten- 
dait à  des  présens  beaucoup  plus  riches  que  ceux 
qu'il  reçut;  car  en  ce  point  l'avidité  et  la  sus- 
ceptibilité des  princes  africains  sont  extrême, 
II  paraît  de  plus,  que  le  roi  de  Maroc  voulait 
oooclure  une  alliance  contre  l'Espagne  ,  et  quç 
Louis  XIV  ne  jugea  pas  à  propos  de  se  lier  d'une 
manière  aussi  étroite  avec  une  puissance  in- 
constante ,  peu  fidèle  aux  trai  tés,  et  avec  laquelle 
il  eût  été  difficile  d'établir  un  concert  d'opé- 
rations. ^ 
Le  rpi,  en  envoyant  une  armée  en  Savoie, 
IV.                                                            9 
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(690.  avait  cru  devoir  publier  ,  en  1G90 ,  les  iuotifa 
la" Franco  de  S»  Conduite  dans  un  manifeste  :  il  ënumérait 
5^JM"^  Jes  griefs  qu'il  avait  contre  ié  dilc  de  SaVoiè, 
l'accusant  d'entretenirune  oorresjJûndance  snP- 
vie  avec  le  prince  'd'Orange,'  son  ennemi,  de 
soutenir  les  barbets  révoltes  de  la  vallée  de 
Saint-Martin,  afin  de  se  sei^îr  d'ieux  dans  l'in- 
vasion projetée  de  la  Bresse  elâiî  Dnuphincj  de 
concert  avec  les  troupes 'de  1  empereur  et  de 
l'Espagne.  Le  roi  déclarait,  qu'informé  dés  en- 
gagemens  que  le-duc  de  Savoie  avait  pris  avec 
ses  ennemis  ,  il  était  résolu  à  lui  faire  ressentir 
les  effets  de  son  inécontentenient,  «  s'il  ne  lui 
a  envcff-ûit  toutes  ses  troupes ,  et  ne  lui  remettait 
»  des  places  qui  pussent  assurer  sa  majesté,  qu'il 
»  n'entreprendrait  plus  rien  con'tre  ses  intérêts 
n  en  faveur  de  ses  ennemis.  »  Le  roi  demandait 
en  conséquence  Verrue  et  la  citadelle  de  Turin, 
pour  y  mettre  garnison  française  jusqu'à  la  paik 
générale;  offrant  pour  garans  de  sa  parole,  le 
pape*et  la  république  de  Venise  ;  consentant 
même  ,  sî  le  duc  de  Savoie  l'aimait  mieux  ,  que 
ces  deux  places  fussent  confiées  aux  Vénitien» 
pendant  le  cours  de  la  présente  guerre.  Dans  le 
cas  où  ces  prppositions  seraient  acceptées,  \é 
roi  voulait  que  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne 
s'obligeassent  de  ne  rien  entreprendre ,  ni  contre 
le^  places quilui  seraient  remises,  ni  contre  au- 
cun prince  ou  état  qui  voudrait  conserver  la 
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nentralîté  ,  et  que  le  pape  ,  la  république  de 
Venise  et  le  grand-duc  fussent  garans  de  celte 
convention. 

Le  duc  de  Savoie  n'ayant  pas  accepté  ces  pro- 
positions, le  roi  ne  tarda  point  ilui  faire  éprou- 
ver tout  le  poids  de  son. mécontentement.  Le 
maréchal  de  Catinat  battit  l 'armée  piémontaise 
à  Stafarde,  le  i8  d'août  i6tjo."Le  lendemain. 
Salaces  capitula  ,  et  Suze  en  fit  autant  ,  en 
novembre  suivant.  En  i6gi  ,  toute  la  Savoie, 
ainsi  que  Villefranche,  Monlalban  et  Nice,  tom- 
bèrent sous  la  domination  des  Français.  Maigre 
ces  succès,  Louis  xiv  désirant  à  tout  prix  dét»" 
cher  le  duc  de  Savoie  de  la  cause  des  alliés, 
chargea  !e  comte  de  Tessé  (i^  d'ouvrir  une  né- 
gociation avec  ce  prince  (a). 

Après  de  longues  discussions,  le  comte  de 
Tessé  ,  et  Grupel ,  plénipotentiaire  du  duc  de 
Savoie  ,  signèrent ,  le  5o  de  mai  1696,  des  arti- 
cles préliminaires.  Mais  ayant  été  stipulé  par 
l'arlicle  III ,  que  Pignerol  ne  serait  démantel<i 
et  rendu  au  duc  de  Savoie  qu'à  la  paix  générale, 
Grupe!  fut  désavoué  par  son  maître  ,  qui  de- 
mandait que  cette  place  fût  démantelée,  et  re- 
mise immédiatement  après  la  conclusion  de  son 

(i)  Jean-Bapliïle-René  de  Froulay  ,  comte  de  Tessé,  né 
m  l65i  ,  et  depuis  maréchal  de  France. 
(a)  Mém.  du  marécLal  de  Tessé  ,  i.  I. 
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traité  particulier  avec  la  France.  Cette  difficulté 
faillit  tout  rompre,  et  donua  lieu  à  diverses  let- 
tres de  la  part  du  maréchal  de  Câlinât ,  com-    , 
mandant  l'armée  française,  au  marquis  de  Saint-  , 
Thomas ,  secrétaire  d'état  du  duc.  Dans  celle  du 
G  de  juin  1696,  Catinat,  après  avoir  menacé 
«  d'exterminer  entièrement  le  pays,  de  brûler 
n  les  bâtimens  ,  de  détruire  les  bleds,  de  couper 
»  les  bois,  les  vignes  et  arbres  fruitiers  partout 
»  où  il  pourrait  porter  ses  armes  ;  »  offrait  au 
duc,  au  nom  du  roi,  la  restitution  des  places 
qui  lui  avaient  été  prises,  pourvu  qu'il  donnât  . 
passage  aux  troupes  françaises  allant  dans  le- 
IVIilanais ,  en  leur  faisant  fournir  tous  les  vivres 
nécessaires  à  un  prix  raisonnable;  le  roi  de- 
mandant seuleroent  que  le  duc  lui  remît  en  ga*    1 
rantie  de  sa  fidélité  au  traité ,  le  château  de  Nice  - 
et  Villefranche ,  jusqu'à  la  paix  générale^ 

u  Au  cas ,  disait  le  maréchal  de  Catinat ,  que 
B  S.  A.  R.  veuille  bien  unir  ses  armes  à  celles 
M  du  roi,  pour  agir  conjointement  contre  le  Mi- 
B  lanais,  le  roi  y  consentira  pour  induire  le  roi 
B  d'Espagne  à  la  paix,  et  donnera  encore  de  bien 
«plus  grands  avantages,  et  tels  que  S,  A.  ^.  eu  ' 
n  sera  surprise  et  contente.  » 

Le  marquis  de  Saint-Thomas  répondit,  en 

date  du  7  de  juin ,  «  que  si  S.  A.  R.  en  prenant 

1)  les  armes  par  une  si  dure  nécessité,  avait  perdu 

*  »  quelque  chose  dans  Itonneur  de  sou  amitié, 
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n  elle  se  flattait  d'avoir  pour  le  moins  autant  ao- 
»  quis  dans  celui  de  son  estime  ,  qu'elle  croirait 
«devoir  perdreentièreraent,  si  ulie  était  jamais 
»  capable  de  tourner  ses  armes  dans  le  Milanais, 
B  contre  ie  roi  catholique  et  ses  alliés ,  desquels 
s  elle  reconnaît  tenir  sa  pri  ncipale  défense  dans 
»  son  malheur  ,  et  qui  prennent  le  même  inté- 
u  rèt  à  l'état  de  Milan.'  » 

Malgré  ces  observations ,  le  marquis  de  Saint- 
Thomas  signa,'  le  29  d'août,  à  Turin,  avec  le  p 
comte  de  Tessé,  un  traité  de  paix  et  de  neutra-  ^ 
lité ,  d'après  lequel  le  duc  de  Savoie  se  départait 
de  tout  engagement  pris,  et  de  tous  traités  faits 
avec  Fempereur,  rois  et  princes ,  contenus  sous 
le  nom  dk  la  ligue  ,  et  se  cliargeait  d'employer 
tous  ses  soins  et  de  faire  tout  ce  qu'il  pourrait 
pour  obtenir  desdites  puissances,  au  moins  de 
l'empereur  et  du  roi  catholique,  la  neutralité 
pour  l'Italie ,  etc. 

Le  roi  en  retour  cédait  au  duc,  Figuerol^  les 
forts  de  Sainte-Brigitte ,  de  la  Pérouse ,  et  tout 
ce  qui  avait  appartenue  ta  maison  de  Savoie, 
avant  la  cession  que  le  duc  Victor  Amédée  en 
avait  faite  à  Louis  xiii  ;  à  condition  que  les  for- 
tifications de  ces  lieux  seraient  rasées  aux  frais 
du  roi,  sans  pouvoir  être  rétablies  à  l'avenir. 

Le  mariage  de  Marie-Adélaïde  de  Savoie, 
princesse  de  Piémont,  avec  le  duc  de  Bourgo- 
gne ,  était  arrêté  ;  et  le  toi ,  par  égard  pour  cette 
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Croissi ,  ministre  des  affairra  étrangères  , 
mourut  le  28  de  juillet  1696,  âgé  de  soixante- 
sept  ans.  Ce  ministre  ne  passait  pas  dans  le 
inonde  pour  avoir  beaucoup  de  talens ,  et  ses 
manières  brusques  et  peu  soignées  contribuèrent 
à  accréditer  cette  opinion.  D'autres  personnes 
qui  le  connurent,  et  en  particulier  Gourville  , 
après  avoir  lu  des  dépèches  et  des  instructions 
laites  par  lui  i  l'ont  jugé  avantageusement  (1). 


ineau  d'-oUvier.  Elle  a  à  se*  pieds  son  égide.  Près  d'elle  e&t 
nssis  l'Hymen  qui  a.  son.  fiambeau.  allumé,  et  qui  s'appuie 
sur  un  écusson  aux  armes  de  France  et  de  Savoie.  La  lé- 
gende, était  :  Minerva  pacifera,  (Minerve  pacifique);  et 
l'exergue,  Pax  Sabaudî/^e  (la  paix  avec  la  Savoie),  i6gS. 
(i}Le  premier  commis  Pacliau  fut  remplacé  par  M.  Ber- 
geret  ,  avocat-général  au  parlement  de  Metz  ,  qui  s'était 
donné  la  réputation  de  faire  tout  le  travail  de  M.  de  Croïssi. 
L'abbé  de  Choisi  s'exprime  ainsi  à  son  sujet  :  n  Bergeret, 
"  premier  commis  de  M.  de  Croissi ,  allait  loua  les  jours 
«  écrire  sous  son  maître  les  leitrea  qu'il  lui  dictait ,  et 
"  n'était  qu'un  simple  scribe  ,  quoiqu'il  eût  deus  mille  écus 

I  d'appointemens.  Il  n'y  changeait  pas  une  parole  ,  et  ce- 
ï  pendant ,  lorsqu'on  parlait  des  belles  dépêches  de  M.  de 

II  Croiisi,  et  qu'on  le  flattait  d'y  avoir  quelque  part,  il  se 
■  donnait  un  air  modeste  ,  qui  laissait  entendre  ce  qui 
«  n'était  pas ,  sans  pourtant  qu'o'n  pût  l'accuser  de  s'en  être 
»  Tante  grossièrement.  J'ai  moi-même  été  trompé  comme 
B  les  autres j  jusqu'au  jour,  qu'à  la  hoiite  de  notre  siècle, 
B  l'Académie  le  préféra  à  Ménage.  Alors  il  me  consulta  sur 
».  une  harangue  que  M.   d'Uarcourt  ,  sou  ami ,  lui  avMii 


J 
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HTaiB  ses  voies  et  ses  moyens  n'étaient  pas  tou- 
jours estimables ,  et  la  correspondance  de  Ba- 
rilioD  ,  résultat  des  instructions  du  cabinet , 
suffirait  pour  inculper  la  politique  de  ce  nii- 
DÎStre. 

Quant  à  ses  opérations  et  à  ses  mesures  d'é- 
tat ,  U  serait  difBcile  de  le  juger  plus  favora- 
blement.  Beaucoup  d'actes  violens  et  hautains 
se  rapportent  àson  administration  ,  et  semblent 
l'effet  de  ce  caractère  âpre ,  de  cette  écorce  sau- 
vage qu'on  lui  reprochait.  Le  bombardement 
de  Gènes,  l'envahissement cle Strasbourg,  l'en- 
lèvemeut  du  duché  des  Deux-Ponts  au  roi  de 
Suède  ,  allié  de  la  France  ,  et  cette  multitude 
d'actes  inconvenans  et  précipités  qui  ,  sous  le 
préteste  de  dépendauces  des  pays  conquis  ou 
réunis  ,  dépouillèrent  plusieurs  princes  dignes 
d'égards  ,  attestent  que  Croissi  ne  connut  pas 
toujours  l'art  des  ménagemens ,  et  qu'il  crut  trop 
que  la  puissance  pouvait  se  passer  de  la  politique. 
C'estàsesprocédés  dominateurs,  qu'il  fautattri- 
buer  ces  ligues  haineuses  et  fortement  combi- 
nées, qui  éclatèrent  dès  les  premières  années 
de  son  ministère ,  et  allumèrent  une  guerre 
universelle  dont  il  ne  vit  pas  la  fin.  Toutefois  le 


■  âite,  et  je 
ites  et  n 
ntendait  pas  la  moitié. 


is  son  incapacité  par  les 

dont  il  reçut  mes  corrections ,  dont  U 
(  JUéin,  de  Choisi ,  p.  4î8.  ) 
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departementdes  affaires  étrangères  a  l'obligation 
à  ce  ministre  d'avoir  reanî  les  correspondances 
politiques  e'parses ,  et  créé  sps  archives  ;  raonu-  i 
ment  utile  sous  plus  d'nn  rapport.  -■ 

ifigS.  Colbert,  marquis  de  Torci,  fils  de  Croissi,  falil 

nommé'  aa  son  succcsseur  dans  le  ministère  des  affaires 
rriïir'eVïiran'  étrangères.  11  était  oé  à  Paris,  le  i4  de  septemifl 
K*iTi.  Y)re  i665.  A  la  fin  de  ses  études  ,  Croissi  com- 

mença à  le  former  à  la  politique  ,  en  lui  faisant 
lire  d'anciennes  dépêches.  N'étant  encpre  âgé 
que  de  dix-neuf  ans,  il  fut  envoyé  en  iGS^  ,  en  ■ 
Portugal  pour  féliciter  le  nouveau  roi  de  Portu-  1 
gai ,  don  Pedro  ,  sur  son  avènement  au  trône. 
L'année  suivante,  il  se  rendit  à  Copenhague  pour 
complimenter  le  roi  de  Danemarck  sur  la  mort 
de  la  reine-mère.  De  Danemarck,  il  alla  à  Ham^ 
bourg ,  à  Berlin ,  à  Batisbonne .  à  Vienne ,  à  Mtp» 
nick  ,  passa  en  Italie  par  le  Tyrol ,  et  se  rendit  k  ' 
Boraeetà'Naples.  En  1687,1!  alla  complimenter'' 
la  reine  d'Angleterre  sur  la  perte  de  la  duchessfr- 
de  Modène  ,  sli  mère. 

La  mort  du  pape  Innocent  xi,  qui  arriva  m' 
1689,  fut  pour  Torci,  l'occasion  d'un  autre voyagb 
instructif.  Le  roi  voulut  qu'il  accompagnât  le* 
cardinaux  français  au  conclave ,  afin  qu'il  obseiv 
-vât  de  plus  près  les  ressorts  de  la  politique  to~ 
maine.  Ce  fut  pendant  ce  voyage  que  lui  fut 
accordée  la  survivance  de  la  charge  de  secrétaire 
dVtat  que  possédait  son  pèrei-etdont  il  remplit 
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les  fonctions,  imméHiatemeut  aprps  sa  mort. 
Toulefois,  le  roi  engagea  Pompon  ne,  dont  'forci 
avait  éponsé  la  fille  ,  à  l'aider  quelque  temps  de 
ses  conseils,  dans  lexercice  d'unç  charge  où  ÎI 
faut  tant  de  maturité  ,  et  Torci  n'avait  guère  que 
trente  ans.  Pomponne,  en  père ,  en  ami  et  en  mi- 
nistre d'état  consommé,  seconda  jusqu'à  sa  mort 
Torci  (r) ,  et  il  lui  inspira  ces  vertus  publiques 
et  privées  qui  ,  pendant  son  administration  , 
l'avaient  rendu  Inl-mème  si  respectable  à  toute 
l'Europe. 

Louis  XIV  avait  envoyé  ,  en  iSgî  ,  l'abbé  de 
Polignac  ,  depuis  cardinal ,  en  qualité  d'ambas-  p 
sadeur  extraordinaire  en  Pologne  (2). -Ce  minis-  |, 
Ire  qui  n'était  alors  âgé  que  de  trente-deux  ans ,  *■ 
avait  suivi  le  cardinal  de  Bouillon  au  conclave 
de  1689  où  fut  élu  Alexandre  vin.  Admis  dans 
la  négociation  qui  eut  lieu  immédiatement  avec 
le  saiiit-siége ,  au  sujet  des  articles  de  l'assein* 
blée  du  clergé  de  1682,  l'abbé  de  Polignac  en- 
tretint plusieurs  fbis  ce  pontife  qui  goûta  son 
esprit ,  et  lui  dit ,  dans  une  de  ses  dernières  au- 


(1)  Pomponne  mourut  le  aa  de  septembre  lëqg,  âgé  de 
fnatre-vingt'UB  ans.  Le  roi  en  fut  très  affligé  :  voyant  la 
douleur  de  l'abfié  de  Pomponne ,  son  fiU ,  il  lui 
Knsibililé  :  «  Vous  pleurez  un  ptre  que  vi 
len  moi,  et  moi,  je  perds   un  ami  que  je  ne  retrouverai 


(a^Hist.  ducardlr 


>1  de  Poligm 
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diences  ;  a  Vous  paraissez  toujours  être  de  moi 
»  avis  ,  et  à  la  fin  c'est  )e  vôtre  qui  l'emporte.* 
I>es  principaux  points  de  l'accommodement 
paraissant  arrêtés ,  le  duc  de  Chauliies,  alors  am- 
bassadeur de  France  à  Rome  ,  et  le  cardinal  de 
Bouillon  jugèrent  à  propos  d'envoyer  au  roi 
l'abbé  de  Polignac,  qui,  après  l'audience  qu'il  lui 
accorda ,  dit  :  «  Je  viens  de  m'enlretenir  avec  un 
»  jeune  homme  qui  m'a  toujours  contredit  sans 
»  que  j'aie  jamais  pu  me  fàcber  un  moment,  b 
Si  les  difficultés  avec  Rome  ne  furent  pas  ter- 
minées alors ,  elies  furent  du  moins  suspendues 
pendant  la  vie  d'Alexandre  vni. 

L'abbé,  de  Polignac  retourna  à  Rome  pour 
assister  au  conclave  où  fut  élu  Innocent  xii ,  et 
revint  en  France  en  1692.  Au  mois  de  mars  de 
l'année  suivante  ,  le  roi  le  nomma  ambassadeur 
extraordinaire  en  Pologne. 

.  L'objet  principal  de  sa  mission  était  d'engager 
Je  roi  Jean  Sobieski,  à  se  détacher  de  l'empereur 
^ns  la  guerre  .contre  la  Porte  ,  et  à  s'allier  â  la 
jfrance  contre  la  maison  d'Autriche.  La  mort  de 
■£obieski,  arrivée  le  16  de  juin  1696,  rendit  nul- 
les les  vues  de  la  cour.  Le  roi ,  à  l'occasion  de 
4' élection  qui  allait  se  faire  du  successeur  de  So- 
biesl^i ,  manda  à  l'abbé  de  Polignac  qu'il  ne  pou- 
vait rien  faire  de  plus  agréable  pour  lui ,  que 
de  faire  élire  un  prince  de  son  sang,  pourvu 
qu'onse  contentât  des  espérances  que  celui  qui 
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serait  élu  ,  ne  refuserait  pas  de  réaliser ,  quand 
il  serait  parvenu  à  la  couronne  ;  «  et  comme  je 
>  ne  puis  ,  dans  la  conjoncture  présente,  disait 
■  le  roi ,  faire  la  dépense  qui  serait  nécessaire 
»  pi^ur  donner  à  l'élection,  tout  le  succès  que  je 
»  désire  ,  je  veux  bien  que  vous  m'engagiez 
»  pour  eent  mille  livres  de  pension,  le  tout  pour 
N  être  distribué  après  l'élection,  à  ceux  qui  l'au- 
B  raient  fait  réussir  pour  un  sujet  qui  me  soit 
a  agréable,  n 

L'abbé  de  Polîgnac  qui  entrevit  la  possibilité 
de  faire  élire  le  prince  deConti ,  écrivit  à  Croissi 
0  que  ce  prince  serait  infailliblement  élu  roi  de 
N  Pologne ,  avant  que  ses  rivaux  eussent  le  temps 
»  de  former  leurbrigue,  et  de  traverser  son  élec- 

>  lion Que  ,  dans  les  premières  émotions , 

»1h  brigues  n'étaient  pas  bien  concertées  ;  que 
»les  délais   donneraient   de   la  force  et   de  la 

>  hardiesse  aux  partis  contraires  ;  qu'ainsi  il  était 
»  bien  persuadé  que  le  bon  succès  de  cette  en- 
■  treprise  dépendait  de  la  célérité  de  l'exécution; 
»  et  que  si  on  donnait  au  peuple,  le  temps  de  se 
»  rendre  maître  de  l'élection  ,  son  peu  de  pen- 
B  cbaot  pour  les  princes  étrangers,  rendrait  l'af- 
»  faire  plus  difficile.  » 

Quand  l'abbé  de  Polignac  crut  l'affaire  assez 
avancée  ,  il  se  rendit  à  la  diète  où  il  prononça  un 
discours  latin ,  dans  lequel  il  dit  :  u  Je  croîs  qu'il 
a  n'est  pas  nécessaire  que  je  m'étende  sur  U 


1 
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j>  intérêts,  il  n'a  pa»  voulu  laisser  passer  cejuî- 
a  ci ,  sans  vous  offrir  ses  troupes  ,  son  argent, 
»  et  tons  les  secours  qui  dépendent  de  lui ,  afin 
»  que  l'ancienne^plendeur  de  votre  nation  fût 
»  couservée  ,  aussi  bien  que  les  précieux  droits 
»  de  sa  liberté. 

u  Pour  moi,  Messieurs,  je  m'estime  heureux 
»  d'avoir  enfin  paru  devant  cette  illustre  as- 
»  semblée,  après  avoir  vainement  souhaité  cet  ' 
it  avantage  pendant  trois  mois.  Je  désirais  voua 
»  porter  moi-même  les  témoi£;nage3  solennels  de 
»  la  bienveillance  du  roi ,  mon  maître  ;  prêt  à 
»  vous  en  donner  de  pins  amples ,  quand  je  p»> 
»  raîtrai  devant  uoe  nation,  qui  seule  dans  I'£u- 
M  rope,  s'est  conservé  le  droit  de  couronner  la 
»  vertii.  » 

Après  ce  discours  préparatoire  ,  l'abbé  dePo-  ' 
lignac  désigna  formellement  comme  candidat  au  ' 
trône  de  Pologne ,  le  prince  de  Bourbon-Contï , 
insinuant  que  coinrne  le  trône  de  PolognedemaO' 
dait  autant  de  talens  militaires  que  de  génie  ■ 
politique  ,   ce  prince  était  propre  k  l'occuper  , 
puisqu'il  les  réunissait  à  un  égal  degré  dans  sa 
personne. 

L'élection  du  prince  de  Conti  parut  prendre 
d'abord  une  tournure  favorable.  Mais  les  brigues 
contraires  se  fortifièrent,  surtout  lorsque  1  oa 
vit  que  l'abbé  de  Polignac  ne  distribuait  aucuns 
fonds  à  son  parti.  Ayant  reçu  enfin  cinq  cent 
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soixante  raille  livres,  cet  ambas5:aflpur  arréla  le 
traite,  prinripHi  ol'jft  He  ses  espérances,  ou 
qui  semblait  lui  proniellre  un  heureux  suc- 
cès. II  (ut  signe  par  les  prîneip.iuic  seigneurs  de 
la  republique  et  par  le  primat.  Il  en  conclul  un 
autre  avec  les  se'na leurs  de  la  province  de  Prusse, 
auxquels  il  assurait  cinq  cent  mille  livres , 
somme  qui  parut  un  peu  fortes  mais  la  princi- 
pale cause  de  cette  espèce  de  prodigalîlé  émit  le 
grand  nombre  de  luthériens,  dont  cette conirëe 
était  remplie,  et  qui  craignaient  que  si  un  prince 
du  sang  de  France  montait  sur  le  trône  de  Po- 
logne ,  leurs  privilèges  pour  la  liberté  de  con- 
scieuce ,  ne  fussent  renverses.  Pour  dissiper  cette 
crainte  ,  il  avait  fallu  doubler  les  largesses. 

Néanmoins  les  obstacles  se  formaient  insen- 
siblement contre  le  prince  de  Conti.  L'évêque 
deCujaviequi  avaitun  fort  parti ,  portait  l'élec- 
teur de  Saxe,  Auguste.  L'électeur  de  Brande- 
boug  et  Guillaume  111  recommandaient  l'élec- 
tiOQ  du  prince  Louis  de  Bade,  illustré  dans  les 
guerres  contre  les  Turcs;  enfin,  la  reine  de  Po- 
logne avait  un  parti  assez  faible  en  faveur  de 
son  61s,  le  prince  Jacques.  L'abbé  de  Polignac 
parvint  sans  peine  à  renverser  le  parti  de  celte 
princesse,  qui  en  fut  très  irritée.  Dans  son  dé- 
pit ,  elle  redemanda  à  ce  ministre  son  portrait  ; 
mais  l'abbé  de  Polignac  ,  pour  marquer  l'estime 
qu'il  avait  pour  elle ,  refusa  de  le  lui  rendre. 
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Cette  excuse  ne  la  contentant  pas ,  elle  vînt  chez 
lui ,  lorsqu'il  était  absent ,  monta ,  accotnpngnée 
de  ses  gardes ,  dans  son  appartement ,  et  enleva 
son  portrait.  Cette  action  qui  fit  beaucoup 
d'ëclat,  fut  interprétée  diversement,  même  en 
France,  où  l'on  reprocha  à  l'abbé  de  Polignac 
l'imprudence  de  sa  brouillerie  publique  avec  la 
reine,  etladistribution prématurée  des  sommes 
qu'il  avait  entre  les  mains  pour  l'élection. 

Louis  XIV  prit  le  parti  d'expédier  en  Pologne 
«ne  personne  de  *:onfiance ,  chargée  de  vérifier 
les  torts  imputés  à  l'abbé  de  Polignac,  ou  de  l'en 
disculper.  Tandis  que  la  cour  était  encore  in- 
décise sur  le  choix  du  sujet  à  qui  on  devait  con- 
fier cette  mission,  l'abbé  de  Polignac  qui  en  fut 
informé ,  écrivit  lui-même  au  roi ,  pour  le  sup- 
plier d'envoyer  quelqu'un  en  Pologne,  n  pour 
n  voir ,  disait-il ,  tout  ce  qui  s'y  dit ,  et  tout  ce 
B  que  l'on  fait  parmi  la  grande  et  la  petite  no- 
»  blesse  ;  sur  quel  pied  sont  les  divers  con-, 
»  currens;  pourvu,  ajoutait  ce  ministre,  que 
»  celui  qui  viendra  de  votre  paft,  soit  un  homme 
»  juste  et  sincère,  et  comme  moi,  uniquement 
»  attaché  au  service  de  votre  majesté.  » 

Ce  fut  à  l'abbé  de  Châteauneuf  que  fut  con- 
fiée la  mission  de  Pologne.  Il  s'y  rendit  avec  le 
titre  d'envoyé  extraordinaire. 

La  meilleure  intelligence  régna  entre  les  deux 
ministres.  Mais  il  y  avait  pour  la  prompte  réus- 


à 
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site  deV^fictîon,  un  obsraclp  toujours  suLtis- 
lant  ;  c'était  le  manque  df  fonds ,  parce  que  les 
lettres-de- change  tire'es  de  France  surDantzick, 
avaieut  élé  proteslées  ;  ce  qui  empêchait  l'aLbe 
de  Polignac  de  remplir  les  engagemens  qu4l 
avait  contractés,  lesquels  s'élevaient  à  trois 
millions.  En  vain,  les  deux  ambassadeurs  s'ef- 
forçaient-ils de  persuader  à  leurs  partisans  que 
les  trois  millions  promis  étalent  aussi  réels  que 
s'ils  étaient  devant  leurs  yeux;  et  que  l'unique 
raison  qui  avait  empêché  le  roi  de  faire  Irans- 
porter  ces  espèces  jusqu'à  Danizick  ,  éfiiit  l'in- 
certitude de  révénenient.  Ces  raisons,  quoique 
plausibles  en  apparence ,  étaient  insuffisant» 
pour  des  personnes  bien  aises  de  toucher  les  . 
sommes  .  avant  de  donner  leur  voix.  Elles  exi- 
geaient donc  que  les  lettres-de-change  fussent 
payables  iramédiatement  sur  les  lieux  (i),  et 
non  pas  quatre  mois  après  l'élection  ;  observant 
que  cela  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  la 
reine  prenait  soin  de  publier  qu'un  aussi  long 
terme  que  celui  de  trois  ou  quatre  mois,  pour 
le  paiement  de  trois  millions,  n'était  que  pour 
donner  le  temps  au  prince  de  Conti,  de  ve- 
nir en  Pologne,  de  s'y  faire  couronner,  et 
ée  àe  moquer  ensuite  des  Polonais,  comme 

II)  Hbt.  da  cardiaa]  de  Poliguac ,  t.  L 
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avaient  fait  plusieurs  rois,  ses  prédécesseursfi).  - 

D'après  le  trafic  honteux  que  les  Polonais  fai- 
saient de  leur  couronne,  leurs  raisons  étaient 
assurément  très  bonnes.  Quand  on  vend,  on 
peut  chercher  ses  sûretés;  mais  il  faut  avouer 
que  les  ministres  français  plus  nobles,  s'occupè- 
rent moins  à  prendre  les  leurs.  On  vit  le  prince 
Sapieha,  grand  général  de Lithuanie, abandon- 
ner leur  parti ,  quoique  sa  famille  eût  déjà  reçu 
quatre-vingt  mille  écus,  c'est-à-dire,  quinze 
mille  écus  au-delà  de  ce  qui  avait  été  convenu 
avec  elle.  Cette  maison,  sur  la  fin  de  l'élection, 
s'attacha  de  nouveau  à  la  France  ,  moyennant. 
4oo,ooo  francs. 

Enfin  ,  la  diète  d'élection  s'ouvrit  :  l'évêque 
de  Plosko  fit  un  discours  plein  d'allusions  ingé- 
nieuses au  prince  de  Conti,  qui  furent  écoutées 
avec  de  grands  applaudissemens.  Tout  annon- 
çait un  heureux  succès;  et  l'abbé  de  Polignac, 
pour  l'assurer  davantage,   s'était  engagé   par, 

(i)  A  l'élection  de  ïtenr!  de  Valois  ,  depuis  Henri  m  V 
outre  la  promesse  d'observer  sans  modification  les  pacla 
mbassadeurï  de  Charles  ix  offrirent  à  la  r£- 
;  et  défensive  perpétuelle ,  entre 
'eatretien  de  quatre  mille  honi^ 
i  d'une  flotte  dans  la  Baltique 
e  ,  outre  le  paiement  des  dettes' 
lonter  à  trois  millions  ,  et  dei 
i  f\iTent  données  aux  graml; 


publique  une  ligue  offensiv 
la  France  et  la  Pologne  ,  1 
mes  d'infanterie  ,  et  l'-envi 
aux  ordres  de  la  républiqu 
de  i'état ,  qui  pouvaient  i 
fortes  sommes  d'argent  qu 
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èJe,  à  rester  en  otage,  jusqu'à  l'eatier  paiement 
f  sommes  promises, 
ï  choix  important  du  maréchal  de  la  diète 
^tait  tombé  sur  le  comte  de  Belienski,  person- 
nage agréable  à  la  France;  et  l'espoir  du  parti 
français  allait  toujours  croissant,  lorsque  tout 
à  coup  l'électeur  de  Saxe,  Tun  des  candidats, 
répandit  de  fortes  sommes  dans  la  diète  ;  ce  qui 
hii  donnait  un  grand  avantage  sur  le  prince  de 
Cunti ,  qui  n'avait  guère  fait  jusque-ià  que  des 
promesses,  Néanmoins  leparti  français,  compose' 
de  vingt-neuf  palatinats,  procéda  à  la  nomina- 
tion du  roi,  et  le  primat  proclama,  le  26  de  juin 
le  prince  de  Conti ,  roi  de  Pologne  et  grand-duc 
de  Lithuanie.  Mais,  tandis  que  l'archevêque  de 
Gnesne  chantait  le  Te  Deum  en  réjouissance  de 
cet  événement,  l'évèque  deCujavie  rentre  dans 
le  champ  de  rëleclion,  et  soutenu  d'un  parti 
peu  nombreux,  proclame  l'électeur  de  Saxe. 
Celui-ci  ne  tarda  pas  à  venir  à  Cracovie,  où 
il  se  montra  escorté  de  douze  cents  hommes, 
tandis  que  ses  troupes ,  au  nombre  d«  dix  mille 
hommes,  étaient  campées  sur  les  frontières  de 
Pologne,  prêtes  à  le  joindre  au  premier  signal. 
Ce  prince  était  un  rival  dangereux  par  les  bril- 
lantes qualités  qu'il  réunissait.  Il  avait  de  la 
dignité,  un  coup-d'œil  prompt  en  affaires,  de 
la  promptitude  à  se  décider  même  au  milieu 
de»  plus  grands  embarras;  de  l'activité,  et  l'ac- 
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tion  presque  aussi  vive  que  In  pensée.  Il  avait 
pnrcuuru  dans  s.t  jcanesse  toutes  les  cours  de 
l'Europe,  et  y  avait  acquis  ces  manières  qui 
le  firent  passer  pour  le  prince  le  plus  poli,  le 
plus  affable  et  le  pi  us- généreux  de  son  temps. 
Ami  des  arts  et  des  sciences,  il  les  cultivait,  les 
nrolegeait.  La  Stfue  lui  doit  rétablissement  de 
plusieurs  sociétés  de  savans  et  de  nombreuses 
manufaclures.  La  nature  enfin  l'avait  doué  d'une 
forcedecorpsprodigieuse,  comme  d'une  adresse, 
d'une  supériorité  peu  conimu'ie,  dans  toutes 
sortes  d'exercices. 

Le  prince  de  Conli  partit  enfin,  et  s'embar- 
qua àDunkerque,  sur  la  petite  escadre  de  Jean 
Bart ,  avec  plusieurs  officiers  de  distinction, 
5oo,ooo  livres  d'argent ,  et  beaucoup  de  bijoux 
et  de  pierreries.  Il  arriva  dans  le  port  de  Dant- 
zick;  mais  la  ville  se  déclara  ouvertemenl  contre 
lui,  et  ne  voulut  pas  le  laisser  débarquer.  Le 
prince,  malgré  l'invitalion  de  son  parti ,  ne  crut 
pas  de  sa  dignité  de  mettre  pied  à  terre  ,  et  de 
risquer  sa  personne  dans  un  royaume  dont  son 
rival  était  le  maître.  La  plupart  des  cbefs  des 
palatinats,  après  avoir  tiré  de  l'argent  des  deux 
partis  ,  s'étaient  rangés  du  côlé  de  l'élecleur  qui 
eo  donnait  davantage.  Le  prince  de  Conti  remit 
à  la  voile,  et  retourna  en  France,  où  il  arriva  le 
9  de  décembre  1697  ,  ce  qui  assura  la  courono*; 
à  l'électeur  de  Saxe. 
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L'abbe  de  Polignac  apprit  alors,  que  ses  gens 
rançais  restés  dans  la  ville  de  Dantzick 
[t  l'abbaye  d'Oliva ,  étaient  détenus  en  prison , 
a'on  avait  vendu  ses  clievaux ,  ses  carrosses 
même  ses  meubles.  Le  colonel  Brant,  sur  les 
pésenfations  qu'il  lui  en  fit  par  écrit ,  répoii- 
,  n  que  ses  ordres  portaient  de  le  traiter  non 
1  ambassadeur  ,  mais  en  ennemi ,  et  que  s'il 

*  avait  pu  s'assurer  de  sa  personne,  il  lui  aurait 
»  fait  un  plus  mauvais  parti  qu'au  moindre  de 
B  ses  domestiques,  » 

Les  habitans  de  Dantzick  ne  tardèrent  pas  k 
être  punis  de  leur  conduite,  à  l'égard  de  l'ani- 
bassadenr  du  roi  :  indépendamment  des  excuses 
auKqueUes  ils  furent  soumis  envers  Louis  xiv, 
ce  monarque  accordadesieltresde  représailles  à 
son  ambassadeur ,  pour  les  pertes  qu'il  lui  avait 
occasionnées,  et  il  leur  en  coula  plus  de  cent 
mille  écus.  Mais  cette  satisfaction  n'étaît  que 
pour  l'honneur  du  trône  ;  car  l'abbé  de  Polignac 
s'étant  retiré  à  Stettin,  poury  attendre  les  ordres 
de  sa  cour,  le  roi  mécontentlui  écrivit:  a  Le  seul 
»  ordre  que  j'aie  à  vous  donner,  est  de  revenir 
»  incessamment  dans  mon  royaume,  de  m'écrire 
»  aussitôt,  et  d'attendre  sur  la  frontière  que  je 

•  vous  fasse  connaître  mes  intentions.  x>  L'abbé 
de  Polignac  envoya  un  mémoire  justificatif, 
auquel  le  roi  répondit  par  une  lettre-de-ca- 

(Bt,  en  date  du  34  d'avril  1698  ,  laquelle  était 
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»  ainsi  conçue.  «  Monsieur  l'abbé  de  Polignac, 
ïi  je  vous  écris  celte  lettre  pour  vous  faire  sa- 
»  voir  que  mon  intention  est  que  vous  vous 
»  rendiez  incessamment  dans  votre  abbaye  de 
»  Bonport ,  etque  vous  y  demeuriez  jusqu'à  noa- 
»  vel  ordre.  » 

L'abbé  de  Polignac  se  trouva  puni  par  quatre 
ans  d'exil ,  d'un  revers  politique,  dont  il  était 
innocent;  m;ûs  la  cour,  suivant  une  pratique 
assez  fréquente ,  aima  mieux  rejeter  ses  torts  sur 
l'instrument  qu'elle  employait,  que  d'en  faire 
l'aveu.  Ce  n'est  pas  que  l'abbé  de  Polignac  n'eût 
pu  commettre  quelque  faute  dans  le  cours  d'une 
affaire  aussi  compliquée.  On  ne  pouvait  pour- 
tant, en  le  jugeant  sévèrement ,  lui  faire  d'au- 
tre reproche  que  sa  brouillerie  ouverte  avec 
la  reine,  occasionnée  par  sa  lettre  indiscrète 
h  l'ëvêque  de  Cufavie.  Mais  dans  la  réalité, 
la  négociation  pour  l'élection  du  prince*  de 
Conti,  après  avoir  été  couronnée  d'un  premier 
succès,  n'échoua  que  par  le  retard  de  l'arrivée 
du  prince  de  Conti,  et  des  fonds  promis  au  parti 
français  ;  ce  qui  en  jeta  les  chefs  dans  l'indéci- 
sion ,  et  favorisa  l'élection  de  l'électeur  de  Saxe , 
qui  s'était  présenté  dans  la  lice  avec  des  troupes 
et  de  l'argent;  moyens  que  le  prince  de  Conli 
ne  sut  ou  ne  put  pas  balancer. 
Il  La  guerre  durait  depuis  1689  ,  entre  la  France 
''  et  la  ligue  formée  de  l'empereur ,  de  l'Empire, 
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de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  des  Provinces- 
Uoies. 

Les  Français  commandes- par  le  dauphin 
avaient  pris  Philîsbourg  en  1688,  et  l'année 
suivante,  ils  s'étaient  emparés  de  presque  tout 
lePalatinat,  qu'ils  avaient  incendié  et  dévasté. 
le  maréchal  de  Luxembourg  battit  les  aUiés 
k  Flearus,  le  i""'  de  juillet  iSgo  ,  et  fit  successi- 
Temeot  la  conquête  de  Mons,  de  Namur,  de 
Farnes,  de  Dixmnde  ,  de  Charleroi ,  d'Ath.  Les 
alliés  reprirent  Namur  en  1695. 

Le  maréchal  de  Noailles  ayant  envahi  la  Ca- 
talogne ,  remporta  sur  les  bords  de  la  rivière 
de  Tere ,  une  victoire  éclatante.  Le  duc  de 
Vendôme  prit  Barcelonne  le  10  d'août  1697  , 
et  Carlhagéne  d'Amérique  tomba  au  pouvoir 
d'une  escadre  française ,  le  5  de  mai  de  la  même 
anoée. 

Sur  mer,  le  maréchal  de  Tpurville  battit  prés 
de  Dieppe,  le  iode  juillet  i6go,  les  flottes  com- 
binées d'Angleterre  et  de  Hollande,  qui  per- 
dirent quinze  vaisseaux;  mais  par  une  funeste 
vicissitude,  attaqué  à  laHc^ue,  près  de  Cher- 
bourg ,  le  3f)  de  mai  1692  ,  par  les  flottes  an- 
glaises et  hollandaises  réunies,  il  perdit  dix- 
sept  vaisseaux  de  ligne,  après  avoir  soutenu  avec 
nne  grande  infériorité  de  forces,  un  des  com- 
bats les  plus  mémorables  dont  les  annales  de  la 
marine  fassent  mention.  Si  le  fruit  du  combat 
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fut  pour  rennemi ,  la  gloire  en  resta  aux  Frai 

çais.  Dans  cette  situation  de  choses,  les  ava 

tages  sur  le  continent,  avaient  été  du  côté  de  1; 

France,  et  les  résultats  maritimes  avaient  été 

contre  elle. 
ï697-  Louis  XIV  avait  fait  dès  i6a3,  des  offres  de' 

I        Bjswick,        paix;  mais  le  peu  de  bonne  foi  qu'on  attribuait 

au  cabinet  français,  avait  empêché  les  allies  de 
I  les  accepter.  De  nouvelles  propositions  faites 

sous  ta  médiation  delà  Suède ,  furent  mieux  aC-> 
I  cueillies.  Le  comte  deCallières,  quijusqu'aloi 

[  n'avait  traité  qu'en  secret,  parut  publiquemei 

\  à  la  Haye  ,  comme  ministre  de  France ,  et  le  tt 

^Êàm  de  février  1 697  ,  il  remit  au  baron  de  LÎUieroi 

^PB  ambassadeur  de  Suède  et  médiateur,  les  articli 

f  préliminaires  contenant  les  conditions  de  paè 

que  la  France  offrait  à  ses  ennemis.  Malgré  cette^ 
I  _  notiBcation ,  l'ouverture  du  congrès  fut  différée 

I  jusqu'au  g  de  mai ,  parce  que  la  France  et  r«n" 

I  pereur  n'étaient  point  encore  d'accord  sur  It' 

siège  du  congrès.  Enfin  ,  on  convint  du  châteav 

de  Ryswick  près  ia  Haye  (1). 

I«s  ministres  du  roi  au  congrès,  étaient  le«" 

comtes  de  Uarlay ,  de  Creci  et  de  Callières. 
Le  premier  avait  été  ambassadeur  à  1' 

blée  de  Francfort  en  168 1 ,  .  *J 

, ^_ 


(1)  Actes  et  m^m.  Aei  négociât,  de  la  paii  de  Byiwîcl>t 

par  Moetjens. 
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LecoinledeCreeî  avaii  signé  plusieurs  tr;)ite& 
mAilt-magiie  en  1672,  et  avait  conclu  en  1684 
ia  iréve  de  vingt  ans  entre  la  France,  l'empereur 
et  l'Espagne. 

Le  comte  de  Callières  avait  rempli  plusieurs 
missions  particulières  en  Pologne,  en  Italie  et 
en  Allemagne. 

Les  ministres  de  l'empereur  étaient  les  comtes 
deKaunttz,  de  Straatman  et  le  baron  de  Sci- 
jera; 

Ceux  d'Espagne,  don  Quiros,  et  le  comte  de 
Ttrioiondi 

Ceux  d'Angleterre,  lecomte  dePembrock,  le 
ticoaite  de  Darford  ,  le  lord  Lexington  et  le 
chevalier  Williamson; 

Ceux  des  Provinces-tJnieSj  Jacques  Boréel, 
Antoine  Heinsius ,  etc. 

Ssms  s'en  tenir  aux  articles  préliminaires  si- 
gnifiés par  la  France,  les  Espagnols  qui  ne  les 
agréaient  pas ,  firent  des  demandes  particulières 
coateiiiies  en  cinqnante-siz  articles,  lesquels  Ne 
réduisaient  à  ce  qu'on  traitât  sur  le  pied  de  l.i 
paix  des  Pyrénées  ,  c'est-à-dire,  que  la  France 
abandonnât  tout  ce  qu'elle  avsitacquis  à  titrer^ 
réunions  et  de  dépendances;  et  même,  tout  ce 
iui  avait  été  cédé  par  les  traités  d'Aix-la- 
le  et  de  Nimègue. 

plénipotentiaires  de  l'empereur  deman- 
ient  la  restitution  entière  des  villes  elpajs 
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réunis;  de  plus,  le  rétablisseinent  des  Tilles  im- 
périales de  l'Alsace  dans  les  privil^es  dontdlci 
jouissaient  avant  la  paix  de  Westphalie ,  préteih 
dant  qu'elles  n'avaient  été  cédées  k  la  France 
qu'avec  la  garantie  de  leurs  privilèges. 

Les  plénipotentiaires  français  se  bomèrenti 
demander  aux  ambassadeurs  d'Espagne  et  de 
l'empereur,  s'ils  consentaient  à  traiter  sur  le 
pied  des  préliminaires,  ou  s'ils  y  renonçaient; 
que  s'ils  les  acceptaient,  ils  devaient  voirqse 
leurs  prétentions  n'étaient  pas  admissibles  ;  que 
si,  au  contraire,  ils  rejetaient  les  préliminii- 
res,  on  traiterait  sur  les  objets  en  litige,  comme 
s'il  n'eût  été  question  de  rien. 

Les  plénipotentiaires  espagnols  et  impériaux 
déclarèrent  qu'ils  acceptaient  les  préliminaires; 
mais  seulement  comme  faisant  partie  de  lean 
prétentions.  Par  cette  réponse  adroite ,  ils  élu* 
dèrent  la  difficulté,  et  se  maintinrent  dansk 
droit  de  revenir  à  leurs  demandes.  Cependant 
les  Hollandais  continuaient  leurs  conférences 
avec  les  ministres  français,  et  ils  convinrent  le 
ay  du  mois  de  mai ,  d'une  suspension  d'armes 
pendant  le  cours  de  la  négociation. 

Sur  ces  entrefaites ,  les  ministres  de  France 
reçurent  de  leur  cour,  une  réponse  définitiie 
aux  demandes  des  espagnols  et  des  impériaux  * 
laquelle  portait  :  «  qu'ils  ne  devaient  rien  at- 
»  tendre  au-delà  de  ce  qui  avait  été  proposé 
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dans  les  articles  préliminaires;  le  roi  déclarait 
même  qu'il  ne  consentait  à  persister  dans  ses 
1  engagemens  à  cet  égard  ,  que  jusqu'à  la  fin  du 

■  mois  d'août;   et  qu'il  se  regarderait  conime 

■  libre  de  traiter  sous  toute  autre  condition,  si 
•  d'ici  à  celte  époque,  ses  ennemis  ne  consen- 
ilaient  point  ?i  la  paix.  » 

Le  roi  d'Espagne  ayant  perdu  Barcelonne,  et 
n'ayant  plusni  troupes,  ni  argent,  donna  ordre 
àses  ambassadeurs,  de  finir  au  plutôt,  en  tâchant 
néanmoins  de  tirer  de  la  France,  le  meilleur  parti 
possible. 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  ayant  de- 
mandé que,  pour  prévenir  les  guerres  que  la 
succession  à  la  couronne  d'Espagne ,  pourrait 
amener  un  jour ,  ou  réglât  ce  qui  y  était  relatif, 
les  français  éludèrent  ce  point  important,  en 
répondant  que  la  succession  du  roi  d'Espagne 
n'avait  rien  de  commun  avec  le  traité  dont  il 
s'agissait;  et  qu'il  ne  convenait  pas,  pour  un 
article  inattendu,  et  dont  la  discussion  pouvait 
être  longue,  de  relarder  la  paix  générale.  Cette 
réponse  parut  raisonnable  aux  alliés,  et  le  roi 
d'Espagne  lui-même,  ne  fut  pas  fâché  de  voir 
cette  discussion  mise  à  l'écart. 

cession  de  Luxembourg  que  la  France  exî- 

de  l'Espagne,  rencontra  une  forte  oppo- 

de  la  part  des  impériaux  j  ceux-ci  obser- 

Tant ,  que  si  cette  place  ,  qui  servait  de  commu- 
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nication  entre  l'Empire  et  les  Pays-Bas  espagnol 
et  de  barrière  aux  provinces  situées  entre  la  Mai 
se,  la  jMoselle  et  le  Rhin  ,  était  cédée  k  la  Franci 
il  en  résulterait  pour  l'Empire  et  l'Espagne,  ui 
tort  irréparable.  La  cour  de  Versailles  abaii' 
donna  ses  prétentions  sur  cette  place  ;  mais  ei 
même  temps,  elle  remit  au  médiateur ,  un  mi 
moire  dans  lequel  elle  déclarait ,  «  que  l'enipi 
B  reur  n'ayant  pas  profité  des  délais  qu'elle  lui 
n  avait  accordés  pour  se  concilier ,  elle  retirait 
j)  l'offre  faite  de  lui  remettre  Strasbourg ,  ou  dl 
))  lui  donner  un  équivalent,  et  qu'elle  enteni 
w  retenir  cette  place.  » 
*  Le  même  mémoire  accordait  au  duc  de  Lor^ 
raine  des  conditions  plus  favorables  que  par  lé 
passé  ,  et  fixait  un  nouveau  délai  définitif  au  ao 
de  septembre,  lequel  terme  arrivé,  le  roi  sti 
regardait  comme  libre  de  proposer  de  nouTellei 
conditions.  Ce  terme  était  près  d'expirer  ,  lors- 
que l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Espagne  voyant 
qu'elles  n'avaient  pas  de  nouveaux  avantages  k 
espérer ,  se  détachèrent  de  l'empeiteur,  et  signè- 
rent chacune  leur  paix  séparée. 

Les  plénipotentiaires  des  Provinces-Unies  fu- 
•  rent  les  premiers  qui  signèrent  leur  traité  avec 
la  France,  le  20  de  septembre  1697. 

Toutes  les  conquêtes  faites  de  part  et  d'autre, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  étaient' 
reslituces.et  nommément Pondichéri,  qui  devait 
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reodu  à  la  compagnie  des  Indes  Orientales 
de  France. 

Les  sujets  des  états-ge'neraux  (  art.  XV)  ne 
deYaieot  plus  être  regardés  en  France,  comme 

Il  fut  signe  le  même  jour ,  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  deux  états. 

Le  Irai  té  entre  la  France  et  l'Espagne,  fut  con- 
clu le  20  de  septembre.  Les  conquêtes  (art,  IV  pniî 
et  suivans),  occupations  et  réunions  faites  par  '* 
la  TDajesté  très  chrétienne ,  tant  en  Espagne 
qu'aux  Pays-Bas,  depuis  la  paix  de  Nimègue, 
étaient  restituées  à  l'Espagne.  Ces  restitutions 
compreuaient  Gironne  ,  Barcelonne  ,  Mons  , 
Charleroi  ,  Atb  et  ses  dépendances  ,  Courtrai , 
Luxembourg  et  le  comté  de  Chînei.  La  France 
ne  retenait  que  quatre-vingt-deux  bourgs  ou 
villages ,  qu'elle  prétendait  être  des  tîépendan- 
CM  de  places  cédées  par  les  traités  précédens; 
ce  qui  devait  être  décidé  par  des  commissaires 
Dommés  de  part  et  d'autre  ;  et  au  cas  qu'ils  ne 
pussent  s'accorder,  les  états-généraux  étaient 
acceptés  par  les  deux  rois,  pour  arbitres. 

Le  roi  (art,  XXX I)  consentait  à  rendre  Dinan 
à  l'évêque  deLiége,  et  le  roi  d'Espagne  rendait 
lue  de  Parme ,  l'île  de  Poiiza. 

roi  d'Angleterre,  Guillaume  m,    ayant 
B  des  pouvoirs  au  comte  de  Portland ,  qui  p»'» 
trouvait  dans  l'armée  des  alliés  en  Flandre. 
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celui-ci  tlemaiiHa  comme  de  lui-même ,  un 
treviie  particulière  au  maréchal   de  Boufflen 
Ces  deux  généraux  eurent  quatre  conférences! 
Après  la  dernière,  qui  fut  tenue,  le  s6  de  juillet 
en  pleine  campagne ,  les  deux  négociateurs  mi 
rent  par  écrit  plusieurs  arlicles  qu'ils  signèrenti 
huit  jours  après;  en  sorte  que  dès  cette  époque, 
les  difficultés  entre  ia  France  et  l'Angleterre,  se  • 
trouvèrent  levées,  et  le  traité  définitif  fut  conclu 
entre  elles,  le  20  de  septembre. 

Le  roi  de  France  (art.  IV)  engageait  son  hon- 
neur tle  ne  donner  directement  ni  indirectement 
aucun  secours  auj:  ennemis  du  roi  Guillaume ,  et 
de  ne  favoriser  en  aucune  qianière,  les  conspi- 
rations ou  machinations  qui  pourraient  être 
ourdies  contre  lui  en  Angleterre  ;  et  de  n'aider ,  1 
sans  aucune  exception  ni  réserve,  d'armes,  de  I 
munitions,  vivres,  vaisseaux,  argent  ou  d'au-  ^ 
tre  chose  par  mer  et  par  terre,  aucune  personne 
quelconque,  qui  prétendrait  troubler  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  dans  la  paisible  possession   ^ 
de  ses  royaumes ,  pays ,  états ,  terres  ou  gouver- 
nemens,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  etc* 

Toutes  les  conquêtes  (art.  VII)  faites  de  part 
et  d'autre,  devaient  être  restituées. 

Par  l'article  VIII,  les  prétentions  à  l'égard  des 
pays  situés  autour  de  la  baie  d'Hudson ,  ainsi 
que  les  limites,  devaient  être  réglées  paj  de* 
commissaires. 
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,  Au  moment  où  les  plénipotentiaires  d'Angle-      ^697. 
terre  et  d'Espagne  signèrent  la  paix  ,  les  minis-  pgi^'^'",^' 
1res  de  l'empereur  et  de  l'Empire  éclatèrent  en  ''"'"P^enp 
plaintes,  *t  reprochèrent  aux  allies ,  «  que  c'était 
»  la  seconde   fois,-  en    comptant   le  trailé   de 
«Nimègue,  qu'on  avait  fait  une  paix  séparée 
»  avec  la  France ,  à  l'exclusion  de  l'empereur  et 
»  de  l'Empire ,  et  que  les  Allemands  séduits  par 
»  leur  excessive  crédulité,  ne  s'engageraient  pas 
»  aussi  légèrement  à  l'avenir  ,  dans  de  pareilles 
■  confédérations.  » 

Don  Quiros ,  premier  plénipotentiaire  d'Es- 
pagne ,  leur  re'pondit  :  «  Qu'il  avait  reçu  depuis 
»  long- temps  des  ordres  précis  de  sa  cour  de 
»  faire  la  paix ,  et  que  «i  sa  complaisance  exces- 
»  sive  pour  l'empereur,  lui  avait  pennis  d'y 
»  obéir ,  les  Français  n'auraient  point  pris  Bar- 
»  celonne  ,  ni  rien  changé  aux  conditions  qu'ils 
»  avaient  d'abord  proposées,  etc.  » 

Les  ministres  impériaux  ,  après  avoir  épuisé 
tous  les  délais,  signèrent  eux-mêmes  la  paix 
avec  la  France,  le  3o  d'octobre. 

La  paix  de  Westphalie  et  celle  de  Nimègue 
(art.  III)  étaient  prises  pour  base  du  présent 
traité. 

L'art.  IV  portait  :«  Tous  les  lieux  et  endroits 
B  occupés  par  sa  sacrée  majesté  très  chrétienne, 
j.  pendant  la  guerre  et  par  voie  de  fait,  sous  le 
»  nom  d'unions  ou  réunions,  situéshors d^l ^î- 
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»  Séfce,  ou  contenus  dans  la  liste  des  réunions 
»  produite  par  Fambassade  de  France,  seront 
»  restitués  à  sa  sacré^majesté  impériale,  àl'Era- 
»  pire ,  et  à  ses  états  et  membres ,  etc.  s  • 

Il  fut  arrêté  par  l'article  VIII ,  au  sujet  des 
droits  de  la  duchesse  d'Orléans,  que  le  roi  et  , 
l'empereur  seraient  arbitres  entre  elle  etTélec- 
teurpalatin,et  qu'en  cas  qu'ils  ne  fussent  pas  d'ac- 
cord, le  pape  prononcerait  comme  sur-arbitre. 

Le  duché  des  Deux  Ponts  (art,  IX)  était  rendu, 
de  plein  droit  au  roi  de  Suède,  comme  comle 
palatin  ,  pour  le  posséder  conformément  à  la 
paix  de  Weslphalie. 

Le  duc  de  Wurtemberg  (  art.  XIII)  était  ré- 
tabli dans  le  comté  de  Moulbéliard  ,  pour  le  pos- 
séder dans  le  même  état,  droit  et  privilège,  et 
surtout  dans  la  même  immédiateté  à  l'égard  dç^' 
l'Empire. 

Par  les  articles  XYI  et  XVII ,  la  ville  de  Stras-  i 
bourg  était  cédée  formellement  au  roi.  '      , 

Par  l'article  XVIII ,  le  fort  de  KeTil  était  cédé 
à  l'Empire,  et  la  navigation  du  Rhin  était  décla- 
rée libre  aux  sujets  des  deux  nations.  Il  ne  pou- 
vait être  permis  d'y  exiger  de  nouveaux  droits 
de  péage. 

Par  les  articles  XIX,  XX,  XXI  et  XXII  ,  le 
roi  rendait  à  l'empereur,  Fribourg  et  ses  châ- 
teaux ;  Brisach  lui  était  également  cédé  ,  et  Phi^ 
l''sbourg  était  restitué  à  l'Empire. 
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"Le  duc  de  Lorraine  (  art.  XXVIIl  et  suîvans) 
reattait  dans  ses  états  ,  pour  les  posséder  de  lA 
Riéine  manière  que  le  duc  Charles  en  1 670  ;  mais 
les  fortifications  de  Nanci  devaient  être  démo- 
lies ,  et  Sarre-Louis  être  cède  à  la  France ,  ainsi 
que  la  prévôté  de  Loiigwi ,  pour  laquelle  le  duc 
recevrait  un  équivalent  dans  les  trois  évéchés. 

Le  cardinal  deFurstemberg,  évèque  de  Stras- 
bourg (art.  XXVIII) ,  étair  rétabli  dans  tous  ses 
droits,  biens  et  honneurs,  comme  état  d'Em- 
pire ,  et  tout  ce  qui  avait  été  décerné  contre  lui 
et  les  siens, 'par  la  diète  de  Ratisbonue,  était 
censé  non  avenu. 

La  Suède  remplit  la  fonction  de  médiatrice 
entre  la  France  ,  l'empereur  et  l'Empire. 

Ces  quatre  traités  ,  qui  constituent  la  paix  de 
Bjrswick  (i),  furent  tous  signés  par  les  comtes 
de  Harlay,  de  Creciet  de  Callières.  (2) 


(1)  On  voit  daos  une  médaille  frappée  à  l'occasiua  de  la 
paii  de  Rjswickj  l'ëquilë  et  la  vuleur  représentées  à  l'atjti- 
que ,  et  tenant  ensemble  une  couronne  d'olivier.  La  légende 
Ml  :  Figus  et  cequita.f ,  { la  valent  et  l'équité  );  et  l'exergne  : 
BB*ia*o£ttro/ja,  (l'Europe  pacifiée),  ifig?. 

Ou  frappa  une  seconde  médaille  lora  de  la  présente  paix , 
et  l'exergue  était  :  Pax  cum  Hùpanis ,  Jnglis,  Batavis  et 
Germants  ,  (  paix  conclue  avec  l'Allemagne ,  l'Espagne  , 
l'Angleterre  et  la  Uollande)  ,  1697, 

^2)  Le  comte  de  Callières  mourut  eiti  7 1 7,  âgé  de  soiian- 
tC-4ouze  ans.  U  était  'de  l'Arad^iie  française,  et  a  eompoié 


^ 
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nLdéd-  La  paix  de  Ryswiclt  reconnut  la  coû! 
T'zjt-  d'Angleterre  sur  la  tête  de  Guillîhiine  ,  prince 
d'Orange  ;  recoiuiaissahce  qui  dut  couler  beau- 
coup à  Louis  XIV  ,  après  linterèt  manifeslé  à 
Jacques  n  ,  qu'il  soutint  avec  noblesse  et  des  in- 
tentions pures.  Ces  intentionsfurentcombattues 
par  des  revers  en  Irlande  ;  mais  Louis  xiv  ac- 
quitta du  moins  ce  qu'il  devait  à  Ihonneur  du 
trône ,  et  à  ses  preniiers,engagemens, 

IjC  trailé'avec  l'empereur,  renfermait  l'annu- 
lation des  réunions  faites  hors  de  l'Alsace  ,  c'est- 
à-dire  ,  de  celles  faites  dans  les  trois  evèche's,  et 
qui  étaient  très  nombreuses;  ce  qui  semblait 
partager  le  difféi-end^  et  donner  satisfaction  au 
roi  pour  l'Alsace  ,  et  à  l'Empire  pour  les  trois 
évêchés. 

La  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  roi 
sur  toute  l'Alsace  ,  telle  qu'elle  avait  été'  avoués 
par  la  trêve  de  Ralisboniie  de  i684  ,  était  donc 
formelle  ment  reconnue  ;  point  qu'il  eût  été  sage 
de  décider  à  Nimègue ,  ce  qui  eût  épargné  la  vie 
à  quatre  cent  mille  individus. 

La  paix  de  Byswîckfut  vivement  censurée  par 
beaucoup  de  Français,  inécontens  de  ce  que  le 
loi  abandonnait  presque  toutes  ses  conquêtes. 
Mais  indépendamment  de  l'épuisement  extrêilie 


pluBÎenra  ouvrages  utile* ,  enire  autres  uh  traité  sur  la  Ma- 
•niére  de  négocter. 
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des  finances  ,  il  paraît  qne  Louis  xiv,  en  usant  si 
modérément  de  ses  succès  milUaires,  avait  en 
vue  de  disposer  l'Europe  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession d'Espagne,  en  faveur  d'un  prince  de  sa 
maison.  S'il  eût  donne  la  paix  en  vainqueur,  il 

I     eût  peut-être  manqué  ce  grand  objet  de  son 

I      ambition  (i). 

Ce  n'est  que  de  cette  manière  qu'on  peut  ex- 
pliquer la  modération  et  la  reserve  de  Louis  ieiv. 
Quand  un  prince  cupide  fait  de  grands  sacrifices 
et  renonce  presque  inopinément  à  un  plan  for- 
tement concerté  et  long-temps  suivi ,  tel  que  la 
réunion  des  fiefs  d'Alsace  et  des  trois  évêchés , 
il  faut  attribuer  celte  conduite  ou  à  un  retour 
vers  la  justice  ou  plutôt  à  un  dessein  plus 
étendu,  qui  fait  taire  les  cupidités  secondaires. 
Quaiid  Louis  xiv,  ambitieux  par  caractère 
aimant  à  dominer  partout,  consent  à  parta- 
ger les  produits  de  la  victoire,  c'est  qn'ilsonge 
à  une  acquisition  plus  belle  que  celle  qu'il  aban- 
donne. Ainsi ,  nous  pensons  que  Louis  xfv  joua 
à  Ryswick  la  modération  ,  afin  d'endormij  l'Eu- 
rope sur  ses  projets  touch.int  la  succession  d'Es- 
pagne; succession  dont  la  cour  de  France  et  le 
cabinet,  depuis  le  ministère  de  Mazarin,  avaient 
cherché  â  établir  la  légitimité  par  des  raisonne- 
mens  captieux.  C'était  une  vue  d'état  qu'on 


(i)  Méin.  ded'A^aui 
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n'avait  point  abandonnée  un  instant  depuis  la 
paix  des  Pyrénées ,  et  à  l'époque  du  traité  de 
Eyswiclt ,  cette  vue  se  convertissait  chaque  jour   ■ 
en  espérance  fondée,  ou  en  probabilité. 

Depuis  qu'en  1682  ,  l'ambassadeur  Bazin  était 
«ùe.  parti  de  Suède  pour  des  difficultés  de  cérémo- 
nial ,  sans  avoir  obtenu  sa  première  audience 
de  Charles  xi ,  la  cour  de  France  n'avait  point 
tenu  k  Stockholm  de  ministre  du  premier  rang. 
Cependant  elle  avait  jugé  à  propos,  en  1G93,  d'y 
faire  passer  le  marquis  de  Béthune  ,  en  qualité 
d'envoyé  extraordinaire.  Celui-ci  ayant, peu  après 
son  arrivée  ,  fait  connaître  à  sa  cour  que  tant 
pour  le  maintien  de  sa  dignité,  que  pour  un 
meilleur  succès  des  négociations  qui  lui  étaient 
confiées-,  il  serait  convenable  qu'il  prît  la  qualité 
d'ambassadeur ,  le  roi  y  avait  consenti ,  pourvu 
qu'on  lui  promît  par  écrit ,  qu'aucun  ambassa- 
deur, soit  de  l'empereur,  soit  de  toute  autre  tête 
couronnée,  ue  serait  mieux  traité  que  lui. 

Le  chancelier  comte  Benoît  Oxensliern  ,  lui 
ayant  garaiiti  sa  demande,  le  cointe.de  Béthune 
avait  déployé  le  caractère  d'ambassadeur  ;  mais 
le  roi  de  Suède  étant  parti  sur  ces  entrefaites 
pour  un  voyage  de  deux  mois ,  le  marquis  de  Bé- 
thune était  mort,  avant  d'avoir  eu  son  audience 
publique  ;  et  le  conate  d'Avaux  son  successeur , 
fut  reçu  comme  ambassadeur,  et  conformément 
au  nouveau  cérémonial.  Ce  mirlistre  avait  fait 
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preuve  de  capacité  tjinl  à  Niraègue,  que  dans 
l'amh^ssade  de  Hollande  et  celle  d'Irlande,  au- 
près de  Jacques  11. 

Xe  roi  de  Suéde ,  Charles  xi ,  s'était  associé  à 
la  ligue  d'Ausbourg ,  pour  ses  états  dans  l'Em- 
pire, et  il  était  de  l'intérêt  de  la  France  ,  que 
la  Suède  n'effectuât  point  ses  engagemens.  Aussi 
les  instructions  de  d'Avaux  (i),  datées  du  1"' 
de  décembre  1692  ,  portaient  principalement 
sur  l'attention  qu'il  devait  avoir  ,  à  engager 
Charles  xf  à  être  nîédiatenr  entre  Louis  xiv  et 
Ses  ennemis,  s'il  ne  pouvait  parvenir  à  le  faire 
déclarer  pour  la  Frnnce. 

Il  était  recommandé  au  comte  d'Avàux  pour 
réussir  dans  sa  négociation  ,  de  s'attacher  à  bien 
connaître  les  talens  ,  inclinations  et  crédit  des 
ministres  de  la  cour  de  Suède  ,  et  de  s'acquérir 
leur  confiance  et  amitié.  «  Celui  qui  a  le  plus  de 
B  crédit ,  disaient  ses  instructions  ,  c'est  le  comte 
»  Oxenstiernqui  failles  fonctions  de  chancelier; 
»  il  est  en  réputation  d'èlre  fort  attaché  aux  in- 
11  lérèfs  de  la  maison  d'Autriche  ,  et  de  tous  les 
»  autres  ennemis  de  la  France,  On  prétend  même 
»  qu'il  en  reçoit  desgralifications  considérables; 
u  et  le  marquis  de  Bélhune  avait  assuré  dans  sa 
V  lettre  du  16  de  juillet  169^  ,  que  ce  comte 


(l)N£gociat.  du  comte  d'Avaii'>^i>  Suède,  en  1693,  deui 
vol.  in-fol.  mannscr.  «le  la  bibiiolh,  de  l'Atsenal, 
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»  avait  reçu  douze  mille  écus  du  duc  d'Hanovre, 
»  pour  porter  le  roi  de  Suède  ,  à  doncourîr  ea 
»  sa  f.iveur,  à  l'érection  d'un  neuvième  électorat. ,- ' 
u  Mais  commesa  majesté  avait  permis  audit  sieur 
»  de  Béthune  ,  d'insinuer  au  niiaistre  de  Suède 
»  qu'il  trouverait  de  plus  solides  avantages  en 
u  ^u  particulier,  en  contribuant  au  rétablisse-, 
>j  ment  d'une  bonnç  corresponcfance  entre  la 
»  France _et  la  Suède  ,  et  de  lui  laisser  entendre 
»  qu'il  pouvait  com  pter  sur  une  gratification  de 
»  cinquante  mille  livres  ,  qne  ledit  sieur  de  Bé- 
»  thune  avait  eu  pouvoir  depuis ,  de  porter  jus- 
ii  qu'à  vingt  niilie  ècus;  le  comled'Avauxpour- 
»  rail  s'en  expliquer  de  même  ,  s'il  peut  établir 
»  une  confiance  assez  grande  avec  ce  ministre 
«  pour  être  assuré  que  cette  offre  ne  serait  pas 
»  rejetée  ,  et  qne  pour  l'obtenir  ,  il  voulût  biea 
n  s'engager  à  porter  le  roi ,  son  maître  ,  à  ob- 
V  server  une  exacte  neutralité  ,  et  à  n'assister  di- 
»  rectement  ni  indirectement,  les  ennemis  de  la 
u  France,  u 

Le  comte  d'Avaux  devait  aussi  faire  des  pré- 
sens à  madame  Oxenstiern  ,  pour  l'engager  il 
convaincre  son  mari  qu'il  valait  mieux  pour  lui-, 
aussi  bien  que  pour  le  roi  son  maître  ,  con- 
server l'amitié  de  oa  majesté  que  d'aucune  autre 
puissance  de  l'Europe. 

Le  roi  joignait  aux  lettres  de  créance  du  comte 
d'Avaux,  deuxpouvoirsTl'un  pour  convtnird'un 
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traité  de  neutralité  avec  les  ministres  rie  Suède , 
et  l'autre  pour  une  ligue  offensive  et  défensive  , 
au  cas  que  dans  la  suite  du  temps,  il  trouvât  la 
cour  de  Suède  disposée  à  y  entrer. 

Le  roi  faisait  remettre  également  au  comte 
d'Âvaus  deux  tables  de  chiffres  ,  dont  la  pre- 
mière devait  lui  servir  pour  les  matières  les  plus 
secrètes  ,  et  l'autre  pour  ses  clepèohes  ordinai- 
res qui  ne  demanderaient  point  de  grandes  pré- 
cautions. ^ 

Enfin  le  roi  voulait  l^e  le  sieur  d'Avaux  lui 
Il  donnât  avis  de  tout  ce  qui  se  passerait  dans  la 
n  cour  de  Suède  ;  l'intention  de  sa  majesté  étant 
»  que  tousses  ambassadeurs  etminislres  au-de- 
e  hors  ,  lui  apportassent  une  relation  exacte  de 
»  ce  qui  se  serait  passé  de  plus  important  dans 
»  les  négociations  qu'ils  auraient  conduites  ,  de 
nj'état  des  cours  et  des  pays  où  ils  auraient  ser- 
B  vi ,  des  cérémonies  qui  s'y  observent,  soit  dans 
s  les  entrées  ,  soit  dans  les  audieuces  ,  ou  dans 
«toute  autre  rencontre;  du  génie  et  des  incli- 
MQations  des  princes  et  de  leurs  ministres  ;  en- 
s  fin  de  tout  ce  qui  pouvait  donner  une  con- 
»  naissance  particulière  des  lieux  où  ils  auraient 
»  été  employés  et  des  personnes  avec  lesquelles 
X  ils  auraient  négocié;  le  sieur  d'Avaux  devait 
»  avoir  un  mémoire  de  celle  sorte  pour  le  re- 
»  mettre  à  son  retour  entre  les  mains  de  sa  ma- 
B jesté  ,  etc.  » 
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Pendant  tout  le  cours  de  la^npjerre  qui  pré- 
céda la  paix  de  Ryswirlt,  il  était  difficile  que  " 
Suède,  souvent  sollicitée  par  les  allies  de  se 
joindre  à  eux,  pût  contracter  une  alliance  avec 
la  France,  et  cVtait  assez  de  la  maintenir  dans 
la'  neutralité,  D'Avaux  éprouvait  de  grandes  ré- 
sistances, soit  à  cause  du  délai  apporté  k  larestii* 
tutîon  du  duché*des  Deux-Ponts,  saisi  par  la 
France  sur  la  Suède,  soit  parce  que  les  état»-» 
généraux  et  l'Angleterm  négociaient  un  traita 
d'alliance  avec  la  Suèti^  lequel  fut  même  con- 
clu le  i4  de  mai  ifigS.  De  plus  ,  le  comte  Benoît 
Oxenstiern,  sur  lequel  il  paraît  que  les  offres 
de  d'Avaux  avaient  eu  peu  de  prise,  était  ou- 
vertement contraire  à  une  alliance  avec  la  Fran- 
ce ;  et  dans  un  conseil  d'élat  où  était  présent 
le  roi  Charles  xii ,  il  représenta  avec  feu  les 
malheurs  dont  une  alliance  avec  la  France  po»* 
vait  être  la  cause  ;  ajoutant  que  sa  place  de  chef 
de  la  chancellerie  pour  les  affaires  étrangères, 
l'bhligeait  à  manifester  sans  détour  ses  sen^ 
timens  pour  le  bien  de  l'état,  a  Et  moi,  dit 
»  Charles  xii  en  l'interrompant,  ne  vous  ai -je 
n  pas  dit  les  miens,  et  que  je  voulais  absolumerit 
»  faire  alliance  avec  le  roi  de  France  ,  et  être  de 
n  ses  amis?  a  Oxenstiern  voulut  répliquer,  et 
parler  de  sa  conscience  et  de  ses  devoirs;  mai'ft< 
le  roi  de  Suède,  qui  était  opiniâtre  et  entier,  le 
fit  taire,  en  lui  déclarant  qu'il  voulait  que  le 
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traité  fût  conclu.  Il  le  fut  en  effet,  le  9  de  juillet 
1698 ,  à  Stockholm ,  maigre  lopposition  du  chan- 
celier, parce  que  d'Avaux  avait^agne  le  comte 
Piper,  favori  de  Charles  xii. 

Parce  Iraité,  les  deux  souverains  se  promet- 
taient la^éfense  et  la  conservation  mutuelle  de 
leurs  états.  Si  quelque  puissance  cherchait  à 
nuire  à  l'une  des  parties  contraclantes,  après 
avoir  employé  d'abord  la  voie  des  représenta- 
tions, on  aviserait  de  concert  aux  moyens  de 
réparer  le  tort  reçu. 

Aucun  des  deux  alliés  ne  pouvait  faire  des 
traités  ou  alliances,  qui  pussent  directement  ou 
indirectement,  préjudicîer  à  l'autre,  etc. 

Ce  traité,  qui  devait  durer  dix  ans,  fut  si- 
gné par  le  comte  d'Avaux  et  par  le  comte  Oxens- 
liem. 

Le  premier  déploya  dans  cette  occasion  beau- 
coup d'adresse  et  de  constance  ,  et  il  parait  qu'il 
fie  négligea  ni  l'intrigue,  ni  ta  corruption.  Ce 
miaistre  quitta  peu  après  la  Suède  (r). 


(1)  Le  comte  d'Avai 
d'ambassadeur ,  ea  17c 
1-09,  âgé  dv  soi  sa  II  te- neuf 
une  partie  est  imprimée,  est 
instrBCtîve.  On  y  trouve  poui 


I  Hollande  en  qaalité 
Paria  le  1  (  île  février 
i.  Sa  correspondance,  dont 

génécal  précise ,  agréable  et 
Dt  un  défdf^,  c'est  de  parler 


trop  souyeiit  de  ses  besoins.  En  demandant  une  gratiiieation 
à  sa  conr ,  il  fait  valoir  la  livrée  neuve  qu'il  a  été  obligé  de 
donner  à  ses  cens.  Uu  ambassadeur  se  doit  demander  de» 
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La  négociation  entamée  par  Saint-OIon  ei 
1693,  avec  les  ministres tla  roi  de  Mapoc ,  n'a; 
pas  eu  de  succès,  la  guerre  avait  continué  entr» 
les  deux  états.  Abdala-Ben-Aischa,  amiral  do 
Maroc,  ayant  engagé  son  souverain  à  terminer 
la  guerre  avec  la  France ,  il  avait  été  vrèté  une 
trêve  en  1698,  en  attendant  que  l'on  put  faire 
la  paix,  pour  la  conclusion  de  laquelle  Ben- 
Aischa  se  rendit  en  France,  en  qualité  d'am- 
bassadeur. Embarqué  sur  t^n  vaisseau  du  roi 
commandé  parChàteaurcnaud ,  il  aborda  à  Bresfi 
le  I  f  de  eovembre  1698.  Cependant  le  roi  ayant 
pris  la  résolution  de  ne  point  entrer  avec-lui  en 
négociation,  avant  qu'on  sût  s'il  avait  des  pou- 
voirs suffisans  pour  traiter  de  la  paix,  Saint-OloD 
fut  envoyé  à  Brest,  et  fut  chargé  d'erapêcber 
l'ambassadeur  de  venir  à  Paris,  jusqu'à  ce  qu'od 
sût  l'objet  précis  de  sa  mission.  L'ambassadeur, 
dans  les  entretiens  qu'il  eut  avec  .Saint-Olon ,  se 
renferma  toujours  dans  l'ordre  précis  et  absolu 
qu'il  disait  avoir  reçu  de  son  maître,  de  n'enta-^ 
mer  de  négociation  avec  personne,  qu'aupara- 
vant il  n'eût  été  présenté  au  roi,  et  ne  lui  eût 
remis  ses  lettres  de  créance  en  main  propre, 
ajoutant  :  "  qu'on  agissait  chez  eux  de  cette  ma- 
»  aière  ;  et  c^^  Saint-Ainand  et  Saint-Olon  lujj 


gratlAcations  que  bien  rarement ,  et  jamais  pour  des  motifs^ 
aussi  peu  relevés. 
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même  l'avaient  éprouve;  que  Hadgî-Thum- 
j>  min  ,  dernier  ambassadeur  de  Maroc  ,  s'était 
m  comporte  de  la  sorte  ;  et  que ,  puisqu'il  se  Irou- 
n  Tait  revêtu  du  même  oaractère  et  de  plus  de 
»  dignités  qu'il  n'en  avait,  tenant  le  premier 
»  rang  après  son  roi ,  on  ne  lui  devait  pas  refu- 
*  ser  les  distinctions  qu'il  réclamait.  » 

On1ui  répondit  que  son  caractère  ne  pouvait 
être  honore  qu'il  ne  fût  connu ,  et  qu'il  devaît 
avant  tout,  exhiber  ses  pouvoirs.  Il  se  détermina 
donc  à  les  montrer.  Ils  parurent  en  bonne  forme, 
et  portaient  en  terme8%xprès.  :  «  que  l'empereur 
»  de  Maroc  envoyait  Abdala-Ben-Aischa,  en  qua- 
»  lilè  d'ambassadeur  vers  le  plus  grand  empe- 
11  reur  des  chrétiens,  le  roi  de  France  ,  Lop.is, 
«avec  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  traiter  et 
»  négocier  av«c  les  Français  ,  et  sous  promesse 
»  d'approuver,  ratifier  et  exécuter  tout  ce  qu'il 
»•  auraitarrété,  conclu  et  signé,  après  néanmoins 
«qu'il  aurait  remis  en  main  propre  dudîtempe- 
vrenr,  la  letlredont.il  l'avait  chargé,  u 

D'après  la  nature  de  ces  pouvoirs ,  le  roi  per- 
lOit  à  l'ambassadeur  de  venir  à  Paris,  et  lui 
donna,  le  16  de  février  1699,  une  audience  dans 
laquelle  l'ambassadeur  adressa  au  roi  un  dis- 
cours, qui  énonçait  le  désir  d'établir  entre  les 
ieux  états,  une  paix  perpétuelle. 

Le  roi  répondit  qu'il  nommerait  des  com- 
luiuaires  pour  entendre  ses  propositions.  11  fit 


t^ 
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choix  de  Torci  jet  de  Maurepas.La  paix  fut  con* 
due  ,  et  les  esclaves  français  furent  relàchési 

Après  le  traité,  l'ambassadeur  dit  :  «  que  li 
»  sagesse  et  la  douceur  de  Torci  l'enchantaient! 
»  et  qu'elles  seraient  capables  de  faire  faire  au) 
i>  ambassadeurs  les  plus  grandes  fautes;  qu'ains 
»  il  leur  devrait  être  redoutable,  s'ils  savaient 
a  l'apprécier  cointne  lui.  u 

Cet  ambassadeur  se  Et  remarquer  par  son 
prit  et  ses  manières  attentives.  Il  partit  de  Pa*- 
ris  en  juin  1699. 

Charles  de  Fériol,  mvquis  d'Argental ,  stiO" 
cesseurdeChâteauneuf ,  ambassadeur  de  France 
près  la  Porte,  arriva  à  Constantihople  ,  en  dé- 
cembre 1699.  Son  audience  du  grand-seigneur 
ayant  été  fixée  au  5  de  janvier  1700,  il  se  reii> 
dit  au  sérail,  où  quarante  caffetans  furent  dis*^ 
iribués  à  lui  et  à  sa  suite.  Il  était  sur  le  potoV 
de  paraître  devant  le  grand-seigneur,  lorsque 
le  cbiaoux-bachi  s'étant  aperçu  qu'il  portait  un« 
épée,  lui  fit  dire  par  Mauro-Cordato,  premier 
interprète  de  la  Porte  ,  qu'il  ne  pouvait  être  in-*' 
troduit  avec  des  armes.  L'ambassadeur  répon-*> 
dit  qu'il  était  surpris  de  la  difficulté  qu'où  lui 
faisait,  attendu  que  son  prédécesseur  dans  11 
compte  écrit  qu'il  avait  laissé  de  son  ambassade, 
avait  été  admis  avec  i'épée,  à  l'audience  du  grandi 
seigneur.  Mauro-Cordato  assura  que  Château- 
neuf  avait  déguisé  la  vérité.  Fériol  répliqua  que 
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son  prédécesseur  était  un  homme  d'honneur  et 
ÏBcapabled'trn  imposer.  Alors  legrand-visircrut 
terminer  ce  débat  en  envoyant  à  Fériol,  six  des 
aiu^ns  Capiggis  ,  pour  rendre  témoignage  que 
le  port  d'armes  n'avait  jamais  été  usité  par  au- 
cun ambassadeur,  et  lui  représenter  que  le 
grand-visir  lui-même,  et  l'aga  des  janissaires 
De  portaient  point  d'armes  dans  le  sérail. 

L'ambassadeur  répondit  que  le  grand-visir  et 
l'aga  des  janissaires  étaient  sujets  du  grand-sei- 
gneur ;  que  ces  lois  étaient  faites  pour  eux  ;  mais 
que  pour  lui  il 'ne  quitterait  les  armes  qu'avec 
la  vie. 

Le  grand-visir  fit  dire  à  l'ambassadeur,  que 
le  grand-seigneur  écrirait  au  roi,  pour  le  dis- 
culper d'avoir  paru  devant  lui  sans  épée,  et 
on  lui  proposa  de  lui  donner  une  déclaration 
de  ïous  les  grands  ofBciers  de  l'Empire,  pour 
l'assurer  que  jam;fis  aucun  ambassadeur  ne  ver- 
rait le  grand-seigneur  avec  son  épée ,  pas  même 
celui  de  l'empereur;  mais  Fériol  demeura  iné- 
branlable. Mauro-Cordalo  Ait  à  l'ambassadeur 
de  prendre  conseil  des  officiers  français  qui 
étaient  présens;  à  quoi  il  répliqua  qu'il  était 
même  l'interprète  des  ordres  de  sa  rtiajesté 
ce  qui  intéressait  sa  gloire,  offrant  dén- 
ie divan,  pour  expliquer  lui-même  ses 
;  ce  que  le  grand-visir  refusa. 
[auro-Cordato  dit  à  Fériol  que  cette  jour- 
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née  pourrait  être   signaléeipar  quelque 

heur,  s'il  s'obstinait  à  vouloir  porter  ses  armei 

l'audience.  «  'lant  pis  pour  le  plus  faible  , 

j>  pondit  Fériol  ;   mais  je  deshonorerais  l'era- 

B  pereiirmon  maître  ,  si  je  quittais  mon  épe'e.  » 

Les  officiers   turcs  qui   présidaient  aux   sia-  , 
diences ,  voyant  l'obstination  de  l'ambassadeur,' 
feignirent  de  consentir  à  l'introduire  chez  Wi 
grand-seigneur  avec  son  épée.  Le  maître  des  cé- 
rémonies le  vint  prendre  comme  si  l'affaire  eî^t 
été  accommodée ,  et  ne  le  laissant  suivre  que  dfS' 
quatre  capitaines  de  vaisseau  qui  étaient  aveo' 
lui,  de  son  premier  secrétaire  et  de  deux  offi-' 
ficiers,    deux  capiggis   le  prirent  par-dessous 
les  bras,  comme  cela  s'observe  quand  on  pa- 
raît devant  le  grand -seigneur.  Cependant  un 
autre  capiggi  s'approcha  de  l'ambassadeur  ptyir 
lui  ôter  son  épée  ;  Fèriol  le  repoussa  vivement, 
et  s'élant  dégagé  de  ceux  qui  le  tenaient ,  il  mit- 1 
la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  et  demandai 
avec  fierté  à  Mauro-Cordato,  s'il  était  parmi  des  ' 
ennemis,  et  si  l'ij'n  traitait  ainsi  l'ambassadeur 
de  France. 

Le  chef  des  eunuques  blancs  sortit  de  l'ap- 
parlementdu  grand-seigneur  ,  et  interpella  Fé- 
riol de  déclarer  s'il  voulait  l'audience  à  condi-i, 
tion  de  déposer  son  épéè.  L'ambassadeur  rS' 
jeta  cette  offre ,  et  se  retira  en  rendant  les  ci 
fetans  dont  lui  et  sa  suite  avaient  été  revêtus. 
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et  eu  faisant  reprendre  les  pi'éâens  destinés  au 
grand-seigneur. 

Feriol  se  plaidait  à  brarer  les  usages  de  la  cour 
ottomane  ,  cliez  laquelle  pourtant  IfS  ■vâages 
sont  des  lois  (i),  lia  gondole- qui  sert  à  la^l^O" 
menade  du  grand -seigneur  sul'  lit  mer,  a  une 
inapériale  de  soie,  couleur  de  pourpre  ,  doublée 
en  drap  d'or,  et  supportée  par  qUatre  colonnes 
dorées.  Il  n'est  permis  à  persoUne  de  décoref  la 
sienne  de  cette  manière.  Fériol  se  fît  faire  une 
gondole  toute  semblable.  En  varti  ses  amis  lut 
représentèrent  qtie  le  sultan  en  sei^aît  blessé;  il 
ne  fil  qu'en  rire,  jura  qu'il  ne  viendrait  jamfiiis  A 
Constanlinople  dans  uilé  gondole  différerttfe ,  fet 
tint  parole. 

On  sent  que  de  pareilles  légèretds,  qu'on  ptut 
appeler  des  provocations  dtipOùrViles  de  prtl^ 
dence,  ne  devaient  pas  rendre  cet  ambassadeur 
fort  recoramandable  à  la  Pbi'te.  C'était  un  ttiilU 
taire  emporté ,  et  plus  propre  à  figurer  dans  Uûé 
garnison,queprè3d'unsouveraîn.  Un  fauxpbînt 
d'bonneur  qu'il  plaçait  dans  des  choses  ihsi^fe'J- 
fiantes,  le  compromit  plusieui's  fois ,  et  dblb- 
prorait  également  la  dignité  de  sa  cour. 

L'empereur  Léopold  i"  ayant  créé  en  1692  (a), 

{1)  Histoire  ottoinanè  ,  par  le  prince  Canlemir ,  l.  ÎV. 

fi)  Ii'etnpereur  Léopold  avait  éeig&  ea   1692,  le  ducM 

d'Hanovre  en  électoral,  eu  fareur  il'Emest-Auguste  j  Jac 


1 


d'Hmatii. 
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un  neuvième  électoral  en  faveur  da  duc  d'Ha* 
novre,  il  en  résulta  un  assez  vif  mécontente* 
ment ,  de  la  part  des  électeurs  et  des  princes  de 
l'Empire,  qui  prétendaient  que  le  nombre  des 
électeurs  ne  devait  pas  excéder  celuide  sept , et 
que  si ,  lors  de  la  paix  de  Westphalie ,  on  avait 
créç  un  huitième  électoral  en  faveur  du  fils  de 
rélecteur  palatin ,  des  circonstances  impérieuses 
avaient  justifié  cette  innovaticHi;  qu'on  crai- 
gnait d/e  mettre  obstacle  à  la  paix  en  retirant  Té- 
lectorat  à  lajnaison  de  Bavière ,  et  en  ne  le.  ren- 
dant pas  à  la  maison  palatine^  et  que  de  plus 
cette  érection  avait  été  faite  du  consentement 
de  Temperçury.de  IJEmpire ,  et  de  toutes  les  puis- 
sances intervenues  au  traité. 

La  maison  d'Hanovre,  répondait^  que  le  nom* 
bre  des,  électeurs,  n'avait  pas  été  fixé -à  sept  par 
la  bulle  d  or  ;  qu'ait  contraire ,  çn  suivant  l'es- 
prit de  cette  loi,  il  était  nécessaire  d'associer  un 
neuvième  éleçtorat  aux  huit  autr.es,  afia  que  le 
nombre  redevînt  impair.;  quedeplus,  le  ducd'Ha: 
novre  avait  Taveu.  de  quat|:'e  électeurs ,  pour  être 
admis  daiis  le  corps  électoral ,  et  que  le  suffrage 

d*HanoTre.  Il  y' eut  en  1693  une  protestation  de  plusieurs 
princes  de  l'Empire  contre  cette  érection  ,  laquelle  fiit 
comme  suspendue.  Mais  l'empereur  investit  >  le  g  de  jàn- 
vier  1699,  de  la  dignité  électorale,  Georges-Louis,  fils  du 
duc  Ernest-Auguste,  qui  venait  de  mourir.  U  fut  admi* 
en  1708  dans  le  collège  électoral. 


des  autre»  électeurs,  était  inutile  à  obtenir;  qu'il 
suffisait  de  le  demander. 

Plusieurs  princes  allemands  ouvrirent  à  Nu- 
remberg, des  conférences  contraires  à  l'érection 
d'un  neuvième  électoral,  et  eurent  recours  à 
la  France,  comme  garante  de  la  paix  de  West- 
phalie.     _, 

.  Leroi^pourlesstitisfaire,  ût présenter  pnr  sou 
ministre  à  la  diète  de  Ratisbonne,  le  mémoire 
suivant,  en, date  du  j4  de  septembre  1700(1). 
,  it  Le  plénipotentiaire  de  France  a  reçu  ordre 
>  du  roisonmaîlre,  défaire  connaître  aux-élec- 
». leurs,  princes  et  états  de  t' Empire,  assemblï^s 
»  par  leurs  députés  à  la  diète  générale  a  Ralts- 
»  bonne,  (]ue,  quoique  sa  majesté  ait  toujours 
n  regardé  comme  une  nouveauté  également  con- 
■  traire  aux  constitutions  générales  de  l'Empire 
»  et  au  traité  de  WesIphalie,J'érection  du  neu- 
»  vième  électorat  fait  au  commencement  de  la 
B  dernière  guerre  en  faveur  du  duc  de  Hanovre, 
a  elle  a  cependant  gardé  le  silence  et  sur  le  fond, 
B  et  sur  l'oniission  des  forinalités  qu'on  devait 
»  au  moins  observer  ;  persuadée  que  le  recours 
«  à  l'empereur  aurait  tout  l'effet  qu'ils  s'en  pro- 
u  mettaient ,  et  qu'obtenant  de  leur  chef  la  jus- 
D  lice  qu'ils  en  devaient  attendre  ,  les  justes 
»  plaintes  causées  par  cette  nouvelle  érection  , 
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«^  tvMlMdoot  îl  eft  4e  ewsDt.  Sa  mMste. 
-i  par  c««  c>CM2ii<k!ratKMK ,  a  doDC  ordottM  i 
V  QDÛOÎtftre  prfs  la  dicte  de  TEmpire ,  de  Aecb' 
^  r^^ciuapnsaToirrvçarjeledereqiiîaitioBde 
«  ^a-g^iaoM,  ûgBé  aa  ooni  des  pins  considên- 
^  oi«ft  pnoces  de  l'Empire ,  elle  se  croit  oU^bc, 
^  vNMiMiM  garant  da  traité  de  Westpfaalie ,  de 
^^vt«^erMS  prioœs,  siÛTant  leur  demande  » 
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»  daas  les  droils  qui  leur  sont  acquis  par  ce 
«même  traité,  et  de  soutenir  les  résolqlions. 
»  qu'ils  ont  prises  et  les  liaisons  formées  pour 
»  maintenir  leurs  firérogatives ;  que  son  iulen- 
u  tion  non-seulement  est  d'interposer  pour  cet 
»  effet,  les  offices  les  plus  pressans;  mais  aussi 
B  d'employer,  s'il  est  nécessaire,  le«  autres  re- 
»  médes  convenables,  pour  empêcher  que  les 
u  lois  de  l'Empire  et  les  condilions  des  traites, 
»  ne  soient  violées  par  l'élablissement  de  la  nou- 
»  velle  dignité  électorale,  qu'on  prétend  ériger 
»  non-seulement  sans  nécessité ,  mais  encore  au 
»  préjudice  de  la  bulle  d'or  ,  de  la  déclaration 
*  faite  par  l'empereur  le  r6  de  mars  1647,  et  , 
»  du  Irailé  de  Weslplialie  ;  qu'enfin  ,  sa  majesté 
n  ne  doutant  pas  que  les  instances  faites  de  sa 
»  part,  en  faveur  des  princes  correspondans  ne 
»  soient  examinées  avec  toute  l'attention  néces- 
»  saire,  elle  s  assure  aussi  qu'il  ne  sera  pris  dé- 
»  sormais  dans  cette  affaire  ,  que  les  résolutions 
B  les  plus  conformes  an  maintien  de  la  tranquU- 
»  lité  générale  de  l'Empire.  » 

Telle  était  la  plainte  de  la  France.  La  guerre 
qui  éclata  peu  après ,  par  la  mort  de  Charles  ri, 
en  suspendit  les  effets;  et  la  dignité  électorale 
fut  reconnue  à  la  paix  d'Utrecht ,  dans  la  mai- 
son d'Hanovre,  par  toutes  les  puissances.  Ce  fut 
-à  peu  près  vers  ce  mérae  temps ,  que  l'électeur 
de  Brandebourg,  Frédéric  m,  aspirant  à  la. 
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dignité  royale,  conclut,  le  i6de  novembre  1700, 
un  traité  par  lequel  l'empereur  Léopold  s'en- 
gageait à  le  reéon'naitre  pouY  roi  de  Prusse , 
moyennant  un  secours  de^dîx  mijle  hommes 
qu'il  fournirait- tux  alliés  dans  la  guerre  contre 
la  France.  Frédéric  m  fut  proclamé  roi  de  Prusse 
à  Kœnigsberg,  le  18  de  janvier  1701,  et  il  se  mit 
lui-même  la  couronne  sur  la  tête.  Il  ne  paraît 
pas  que  la  cour  de  France  ait  fait  aucune*pro- 
testation  contre  cette  nouveauté,  qui,  sous  plu- 
sieurs rapports,  était  plus  importante  que  l'é- 
rection d^un  neuvième  électorat.  La  maison 
d*Hanovre  fut  presque  toujours  depuis  amie  de 
FAutriche,  et  celle  de  Prusse  en  fut  presque 
toujours  la  rivale.  Ainsi  la  reconnaissance  de  ces 
deux  maisons  agit  bien  diversement. 
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mer  traité  de  partage  de  la  succession  d'Espagne. .—  Né- 
gocUtions  arec  la  cour  de  Vienne.  —  Nég. >ciatîons  avec 
la  cour  de  Madrid.  —  Second  traité  de  paria;^e  de  la  sno 
cession  d'Espagne.  —  Considérations  sur  les  deujt  Iraitéi 
de  partage.  —  Le  duc  d'Anjou  est  appelé  au  troue  d'Es- 
pagne. ^  Reconnaissance  du  prince  de  Galles  pour  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  —  Manifeste  des  Provinces -Unies 
coiilre  la  France  et  l'Espagne.  ™  Déclaration  de  guerre 
de  l'Empcrenr  et  de  l'Empire  contre  la  France.  Déclara- 
tion de  guerre  de  Louis  ïivconire  l'Empereur ,  l'Angle- 
terre et  le»  Provinces- Unie  s.  —  Manifeste  de  la  France 
iionlrc  le  duc  de  Savoie.  —  Inflaence  de  la  France  ea 
Espagne.  —  DifTcrend  entre  l'ambassadeur  de  France  et 
le  minïslre  de  Danemarck.  —  Satisfaction  faîte  au  roi  par 
la  république  de  Venise.  —  Arrestation  en  Pologne  de 
deux  ministres  de  France.  —  Querelle  de  l'ambassadeur 
de  France  avec  le  grand-visir,  —  Intervention  de  la 
France  dans  la  succession  'de  Neufch^tel.  —  Démarches 
diverses  de  l'ambassadeur  de  France  en  Suisse.  —  Pour- 
suite d'uucunseillerdeCoite  par  l'ambassadeur  deFraitce. 

vJToiLLAnME  III ,  après  la  paix  de  Ryswick,  en-  ii 
voya,  en  1698,  pour  ambassadeur  auprès  de  tn\ti 
Louis  XIV,  Bentiiick,  comte  de  Portiaiid,  son  fa-  J.'^",,, 
vori  et  coiiâdent,  lequel  eut  du  roi  une  audience  '"'S'" 
accompagnée  de  tout  ce  qui  pouvait  marquer  la 
considération  qu'il  avait  pour  Guillaume  ui.  Il 
le  reçut  publiquement  dans  la  chambre  du  lit^ 
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ayant  à  ses  côtés  le^  trois  princes  ses  petit-fils  et 
le  comte  de  Toulouse.  Le  comte  de  Portland  fit 
son  compliment  en  anglais  :  il  assura  ensuite  le 
roi,  en  français,  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne était  résolu  d'accomplir  exactement  tes 
conditions  d^a  dernière  paix.  Louis  xiv  répon- 
dit par  des  cl]qses  obligeantes  pour  Guillaume  m 
et  son  ministre.  La  cour  fit  beaucoup  d'accueil 
au  comte  de  Portland. 

Louis  XIV  s'occupait  dès  lors  fortement,  du' 
grand  objet  de  la  siiccession  d'Espagne  ,  qu'il 
convoitait  pour  quelqu'un  de  ses  petits-fils , 
malgré  le*  reitoncic^tions  de  son  épouse  Marie- 
Thérèse  d'Autriche  ;  mais  la  maison  de  fiourboa 
avait  pour  rivale,  la  branche  d'Autriche  alle- 
mande, qui  se  prévalait  de  pactes  de  famille 
avec  la  branche  d'Autriche  espagnole  ,  et  de 
droits  réaultans  des  mariages  et  alliances  de. 
famille.. 

La  cour  de  Versailles  ne  croyant  pas  pouvoir 
aspirer  avec  succès ,  à  la  totalité  de  la  succession 
d'Espagne,  chercha  du  moins  à  s'en  assurer, 
ime  partie.  C'est  dans  cette  Yue  qu'elle  fit  offrir 
au  comte  de  Portland,  de  négo,cier  un  traitç 
éventuel  sur  la  succession  d'Espagne,  dont  le 
mauvais  état  de  la  santé  de  Charles  n  semblait 
rendre  l'ouverture  prochaine. 

Le  comte  de  Port]a(id  ayant  transmis  sang 
délai  cette  proposition  à  sa  cour,  il  lui  fut  ré- 
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pon(3u  que  c'était  au  roi  de  France  à  s'expliquer 
le  premier.  De»  lors  on  entama  une  double  ne- 
gocialion  à  Londres  et  à  Paris. 

Le  comte  de  Tallard ,  ambassadeur  de  France , 
fut  charge  de  traiter  directement  avec  Guil- 
lauroe  m.  Ce  prince  lui  dit  (i)  :  «  Que  suivant 
»  l'opinion  commune,  la  renonciation  de  la  feue 
»  reine  Marie-Tberèse  était  bonne  ;  mais  ce  ne 
>  sont  pas,  ajouta  t-il,  les  avocats  qui  décideront 
a  une  telle  question.  Il  est  bien  à  craindre  que 
»  r^pée  n'y  soit  nécessairement  employée.  » 

Guillaume  assura  que,  quoiqu'il  désirât  le 
maintien  de  la  paix,  il  devait  en  même  temps 
préférer  à  toute  autre  considération  l'intérêt  de 
lAngleterre  et  celui  de  la  Hollande  ;  et  sans 
entrer  dans  de  grands  détails,  il  ajouta  qu'il 
croyait  très  à  propos  d'accorder  au  duc  de  Ba- 
vière, les  Pays-Bas,  augmentés  de  quelques  places 
que  la  France  lui  céderait  pour  fortifier  la  bar- 
rière, et  rassurer  ainsi  les  états-généraux.  Guil- 
laume, sûr  de  son  autorité  dans  les  Provinces- 
Unies  ,  se  chargea  de  les  faire  adhérer  au  traité, 
et  il  se  rendit  à  la  Haye,  où  le  comte  de  Tallard 
le  suivit.  Le  premier  traité  de  partage  de  la  suc- 
cession d'Espagne  y  fut  signé  le  ii  d'octobre 
l^ft,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 
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Les  royaniViPs  He  PfaiiJes  et  de  Sicile  ,  les  pori 
de  la  côte  de  Toscane,  le  marquisat  de  Finale 
la  province  de  Guipiiscoa  etnicnt  dfstinés  s 
dnuphin.  La  couronne  dEspngne  avec  les  ïnd 
espagnoles  et  les  Pa^s-Bas,  devaient  être  l'a 
nage  du  prince  Josrpli  Fcrdimnd  ,  fils  aîii* 
l'elecleur  de  Bavière;  et  le  diirlie  de  Milan  devin 
être  donné  à  l'archidnc  Charles ,  second  lîls  de 
'empereur  Léopold.  Le  roi  d  Espagne ,  mécon- 
tent de  ce  partage,  fit  un  tcslauient  par  lequel 
il  instituait  le  prince  de  Bavière  pour  son  héri^j 
tier  universel.  I 

Après  la  signature  de  ce  premier  traite  de  par- 
ie de  1698,  entre  la  France,  l'Angleterre  et 
les  Provinces-Unies,  les  ministres  de  l'empe- 
reur proposèrent  à  l'ambassadeur  de  France 
d'ouvrir  une  négociation  sur  ce  traité  ,  qu'ds 
voulaient  envisager  plutôt  comme  un  projet 
que  comme  un  traité  définitif.  L'ambassadeur 
du  roi  à  Vienne,  en  ce  moment,  était  Louis- 
Hector,  marquis  de  Villars,  depuis  maréchal 
de  France.  Il  répondit  au  premier  minisire  de 
l'empereur,  le  comte  de  Kinflii ,  qu'il  ferait 
part  au  roi  de  ces  ouvertures.  Mais  sur  ces  enÉ 
trefailes ,  il  s'éleva  entre  le  marquis  de  VillaW 
etle  prince  de  Lichlenslein  ,  une  querelle  d'éti- 
quette qui  suspendit  pour  quelque  temps  ,  toute 
relation  entre  la  France  et  l'empereur.  En  voici, 
le  sujet. 
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1«  marquis  de  Villars  n'avait  pas  eu  encore 
d'audience  de  l'archiduc,  à  cause  de  quelque» 
difficultés  sur  le  cérémonial  ;  cependant ,  il  n'a- 
vait pas  laissé  de  se  rendre  au  palais,  et  d'aller, 
comme  les  autres  membres  du  corps  diploma- 
tique, à  une  fête  qui  se  donnait  dans  les  appar- 
temens  de  Tarchiduc  Charles.  Le  prince  de  Lich- 
tensteîn,  gouverneur  de  l'archiduc  Charles,  alla 
au  marquis  de  Villars  avec  précipitation  ,  et  lui 
ditd  un  ton  fort  échauffé  .  que  n'ayant  point  eu 
encore  audience  de  l'archiduc,  il  ne  devait  pas 
Assister  à  uffe  fête  qui  se  donnait  dans  son  ap- 
partement. 

Il  est  il  propos  d'observer  que  le  marquis  de 
Villars  n'était  pas  le  seul  des  ministres  étran- 
gers qui  n'eût  pas  eu  audierice  de  ce  prince ,  et 
que ,  quoique  l'envoyé  de  Hollande ,  avec  qui  il 
était  pour  lors,  se  trouvât  dans  le  même  cas, 
on  ne  lui  dît  rien. 

L'ambassadeur  de  France,  sans  s'émouvoir  , 
répondit  «qu'il  croyait  être,  non  chez  l'archiduc, 
tmais  chez  l'empereur;  que  c'était  là  tout  ce 
»  qu'il  avait  à  dire  dans  un  lieu  si  respectable  : 
»  néanmoins  ,  poursuivit -il ,  comme  n  faut  se 
»  montrer  le  plus  sage,  je  me  retire  chez  mor 
»  où  j'espère  que  vous  viendrez  bientôt  me  par- 
3»  1er  différemment  de  ce  que  vous  venez  de 
»  faire.  »  Sur  cela ,  il  sortit  de  la  salle ,  et  l'en- 
voyé de  Hollande  demeura.  Le  lendemain,  le 
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marquis  deVillars  alla  parler  au  comte  de  Kia; 
de  l'insulte  qu'il  avait  reçue,  le  priant  d'en 
former  l'empereur,  de  la  justice  duquel  il  atteD< 
dait  des  satisfactions  convenables.  Cependant , 
il  avait  dépêché  un  courrier  eu  France  ,  pour  io- 
former  le  roi  de  ce  qui  s'était  passé.  L'empereut 
désapprouva  la  conduite  du  prince  de  Lichtea* 
stein ,  et  ordonna  des  satisfactions  ;  mais  conini«- 
on  ne  les  trouVait  pas  suffisantes,  elles  furent 
rejetées.  Le  roi  enjoignit  au  marquis  deYiUan 
de  ne  faire  aucune  plainte  à  l'empereur,  raats^ 
d'eu  parler  une  seule  foi.s au  comteHe  Kinski,  ei 
de  lui  dire  qu'il  avait  ordre  de  ne  pas  soIltciteT' 
de  réparation  ,  le  roi  ne  doutant  jJbint  que  l'in- 
sulte ayant  été  fa  lie  en  présence  de  l'empereur^ 
la  réparation  ne  suivît  de  près.  -i 

L'empereur  qui  voulait  bien  accorder  qnelqt^K 
satisfaction,  arrêta  que  le  prince  de  Lichtens)^ 
tein  se  rendrait  dans  l'appartement  de  la  pria*' 
cesse ,  sa  sœur ,  où  le  marquis  de  Villars  se  troa- 
■verait  comme  par  hasard  ,  et  qu'à  l'occasion  de 
cette  visite  ,  il  lui  ferait  des  excuses  de  ce  qui 
s'était  passé.  Cette  voie  de  conciliation  fut  rejo» 
tée ,  l'airfbassadeur  insistant  à  exiger  des  excuaflC-j 
cheE  lui ,  et  déclarant  qu'il  ne  pouvait  donner' 
queqninze  jours  |K)ur  s'y  résoudre ,  passé  lequel 
temps,  il  avait  ordre  de  se  retirer  et  de  retourner 
en  France.  La  crainte  de  ce  dôpprt  était  capabift 
plus  que  tout  ïu  niQKde ,  de  décider  l\ 
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qui  se  serait  vu  ainsi  à  la  merci  de  l'Angleterre 
et  deJa  Hollande  ,  ssiis  qu'il  lui  restât  aucune 
voie  pour  traiter  avec  la  France,  supposé  que 
ees  deux  puissances  n'eussent  pas  agi  de  bonne 
foi  avec  lui ,  ce  qu'il  craignait  fortement  maigre 
la  protestation  du  roi  Guillaume;  cependant  it 
De  pouvait  pas  s'y  résoudre ,  e  t  il  recula  jusqu'au 
dernier  instant.  Le  quinzième  jour  était  près 
d'écouler;  une  partie  des  domestiques  du  mar- 
quis de  Villars  était  déjà  hors  de  Vienne  j  il  al- 
lait lut-]jnême  monter  en  voiture  pour  se  retirer, 
lorsqu'on  vint  lui  dire  que  le  prince  de  Lichtens- 
tein  arrivait  ;  il  vint  en  effet  ,  et  s'adressant  à 
l'ambassadeur,  en  présence  de' celui  de  Savoie 
et  de  plusieurs  autres  seigneurs  ,  il  lui  dit  ces 
paroles  :  n  Je  serais  au  désespoir  ,  Monsieur  ,  si 
»  j'avais  manqué  au  respect  dû  à  sa  M.  T.  C. 
»et  aux  égards  que  mérite  votre  caractère  ,  en 
ï  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  ,  chez  son  A.  S. 
ï  monseigneur  l'archiduc,  puisque  j'ai  toujours 
I  et  j'aurai  toute  ma  vie  une  profonde  vénéra- 
»  tion  pour  sa  M.  T.  C.  ,  et  j'espère  que  vous 
»  vomirez  me  rendre  auprès  d'elfe  la  justice  tjue 
t  méritent  ces  vérita'oles  sentimens.  »  L'ambas- 
sadeur lui"  repondit  :  «  Je  ne  manquerai  pas  , 
B  Monsieur ,  de  rendre  un  compte  fidèle  à  S,  M. 
«des  sentimens  pleins  de  respect  et  de  vénéra- 
*  tion  que  vous  me  marquez  avoir  pour  elle.  Je 
■  ne  doute  pas  qu'elle  ne  reçoive  avec  plaisir  les 
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»  témoignages  que  vous  m'en  donnez 
affaire  étant  ainsi  terminée,  les  négociations  au 
sujet  de  la  succession  d'Espagne  se  renouèrent. 
Le  premier  ministre  de  l'empereur,  le  comte 
de  Raunitz,  qui  avait  succédé  au  comte  de  Rinski, 
eut  de  nouvelles  conférences  avec  le  marquis  de 
Villars.  Mais  celui-ci  témoigna  ouvertement  que 
sa  cour  avait  de  fortes  raisons  de  douter  de  la 
sincérité  dos  ouvertures  de  l'empereur ,  d'aprêB 
les  démarches  que  la  cour  de  Vienne  avait  faite; 
depuis  la  paix  de  Ryswick  ,  auprès  de%  princi*' 
pales  cours  de  l'Europe  ,  soit  pour  renouvelé^' 
une  ligue  contre  la  France  ,  soit  pour  inspirée 
des  défiances  contre  elle  aux  états  protestansj; 
Le  résultat  de  ces  explications  fut  que  la  coup 
de  Versailles  refusa  d'entrer  avec.celle  de  Vienii^ 
dans  une  négociation  directe  dont  l'Angleterra, 
serait  exclue  ,  étant  de'terminée  à  s'en  tenir 
traité  de  partage.  L'empereur  ,  de  sou  côté, 
montra  décidé  à  ne  point  y  accéder. 

La  cour  de  Versailles  ,  sentant  que  pour  Ift 
J  succès  de  ses  prétentions  sur  la  monarchie  espan 
gnole,  il  lui  convenait  d'avoir  à  Madrid,  un  peiv 
sonnage  digne  de  la  difficulté. des  circonstance&^i 
y  avait  envoyé  ,  en  qualité  d'amhassadeur  ,  aiu 
mois  de  décembre  1697  ,  Henri ,  marquis  d'Har»" 
court,  depuis  duc  et  maréchal  de  France.  Il 
avait  le  génie  profond  ,  l'esprit  agréable,  le  ca- 
ractère^alinç^  .liant  j  et  jamais  n'était  bjçn 
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des  proportions  qu'il  faut  donner  aux  choses  et 
aux  personnes.  Il  avait  de  la  magnifîeence  ,  de 
la  courtoisie  ,  une  représentation  noble  et  aisée, 
etune  physionomie  si  spirituelle  qu'elle  se  passait 
de  beauté  ;  enfin,  une  réputation  pure,  la  fa- 
veur de  sa  cour  ,  l'estime  des  deux  peuples  et 
l'enTie  de  doubler  la  puissance  de  la  France ,  en 
conciliant  des  intérêts  qu'une  politique  illibé- 
lale  avait  jusqu'alors  affecté  d'opposer. 

JjËS  instructions  données  au  marquis  d'Har* 
cotirt,  en  partant  pour  l'Espagne  (i) ,  lui  re- 
colomàndaient  : 

j'.  De  pénétrer ,  autant  que  possible ,  les  dis- 
poutions  des  grands  .et  du  peuple,  au  sujet  de  la 
succession  du  roi  d'Espagne  ; 

a*.  De  découvrir  les  mesures  secrètes  et  les 
démarches  dee  minislres  de  l'empereur  et  de  les 
traverser  ; 

3".  D'éclaîrcir  quel  était  le  parti  qui  portait 
l'élecleur  à  la  couronne  d'Espagne. 

Le  roi  n'avait  point  encore  fait  de  démarche 
publique  pour  soutenir  les  droits  du  dauphin  ; 
mais  il  n'ignorait  pas  que  le  parti  français  était, 
sans  qu'on  Teiit  cultivé ,  le  plus  fort  et  le  plus 
nombreux.  L'influence  de  ce  parli  parut  sans  dé- 
guisement ,  le  jour  que  l'ambassadeur  de  France 
fit  son  entrée  publique  ,  qui  eut  lieu  le  i5  de 

(i)Méni.  dsTorci,  1. 1. 
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septembre  1698,  dans  un  appareil  presque  royalf 
il  convenait  d'éblouir  une  nalion  faiitueuse  à 
laquelle  on  aspirait  de  commander  (i).  Les  gen- 
tilshommes des  ministres  étrangers  ,  montés, 
sur  des  chevaux  de  prix  ,  ouvraient  la  marche. 
Après  eux  ,  venaient  vingt-quatre  gentilslioni' 
mes  de  l'ambassadeur  à  cheval  ,  vêtus  de  ju! 
te-au-corps  ,  chargés  d'une  riche  broderie, 
étaient  suivis  de  plus  de  cent  officiers  ,  égah 
ment  à  cheval  ,    et  d'une  trentaine    de  pagi 
dont  les  livrées  répondaient  à  la  pompe  de  Ij 
cérémonie. 

L'ambassadeur  paraissait  à  cheval,  entre  W 
majordome  du  roi  et  l'introducteur  des  arabaâ^ 
sadeurs.  Beaucoup  de  voitures  élégantes  termît, 
naient  la  riTarche-  Le  concours  du  peuple  fut  si, 
grand  ,  que  le  cortège  fut  souvent  obligé  d^ 
s'arrêter.  On  entendait  en  acclamations  bniyaûi» 
tes  :  Vive  le  roi  !  -vive  la  France  !  vive  son  am- 
bassadeur ! .  .  .  .  Charles  ïi  reçut  le  marquil 
d'Harcoiirt  entouré  des  premiers  officiers  de  li 
'  couronne  et  des  grands  d'Espagne.  Il  passa 
là  chez  la  reine,  qui  l'aceueillit  avec  beaucoi 


(i)  La  mission  du  marquis  d'Rarcourt  coûta  au  roi  plaîit 
de  douze  millions ,  et  celle  du  comte  de  Tallard  auprès  ^M 
Guillaume   111,  près  de  dit  olillions.    On    voulut   par  .  1 
magniflccnce  et  les  bienfaits  secrets ,  sWiiire  le  peuple, 
gagner  les  grands  ,  susceptibles  de  se  vendre. 
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RsTabilite  ,  quoiqu'elle  i'ût  loule  dévouée  à 
l'Autriche, 

Revenu  chez  lui  ,  l'ambassadeur  traita  à  un 
grand  nombre  de  tables,  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
distingue  à  Madrid.  Des  fontaiuesde  viu  et  de 
chocolat  coulèrent  toute  la  journée,  pourlepeu- 
ple,  devant  le  palais  de  l'ambassadeur.  II  y  eut 
pendant  plusieurs  jours,  chez  lui,  un  libre  con- 
cours de  noblesse  et  de  peuple  qui  venait  voir 
ses  ameublemeiks  d'ùa  goût  inconnu  à  Madrid, 
mais  surtout,  pour  considérer  les  portraits  du 
dauphin  et  des  trois  princes,  ses.  enfans;  et  ce, 
n'était  pas  par  un  vain  luxe,  qu'on  les  offrait 
aux  regards. 

Cette  magnîËceuce  et  cette  attention  de  plaire 
k  toutes  les  classes ,  à  tous  les  rangs ,  firent  dans 
beaucoup  d'esprits,  une  révolution  favorable  à 
laFraDce. 

Plusieurs  personnages  éminens,  qui  étaiept 
restés  en  observation  et  à  l'écart ,  voyant  l'ascen- 
dant que  prenait  le  parti  des  Bourbons,  son- 
gèrent à  se  rapprocher  de  la  France  ;  et  le  car- 
dinal Porto-Carrero ,  qui  avaîtleplus  haut  crédit 
à  ta  cour ,  et  dans  la  nation  espagnole  ,  déclara 
au  marquis  d'Harcourt,  la  résolution  où  il  était 
de  s'attacher  à  la  France  ,  malgré  la  façon  de 
penser  très  différente  de  la  reine  et  de  ses  alen- 
tours. 

A  la  nouvelle  du  premier  traité  de  partage 

IV.  i3 
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signé  à  la  Haye  ,  le  n  d'octobre  iW 
d'Espagne  qui  avait  fait  des  dispositions  en  fa- 
veur d'un  fils  de  IVmpereur  ,  IfS  annula  enliè- 
rement ,  et  fit  à  l'inst;intuii  nouveau  testament, 
par  lequel  il  institua  le  prince  électoral  de  Ba-»^ 
vière  ,  son  héritier  universel. 

Lacourde  France  qui  paraissait  Ion  jours  tenir 
au  traité  départage,  envoya  au  marquis  d'Hap- 
court  , un  mémoire  qu'il  devait  retnetire  nu  roi 
dans  une  audienee  particulière.  Ce  mémoire, 
sans  contenir  des  menaces  ,  laissait  entrevoiif 
que  le  roi  ne  pourrait  souffrir  tranquillemenï 
un  tort  aussi  grave  fait  aux  droits  du  dauphin;' 
mais  tandis  que  le  marquis  d'Ilarcourt  faisait 
valoir  les  réclamalioiis  de  la  France,  le  prince 
électoral  de  Bavière  mourut  à  Bruxelles  le  8  dft 
février  1699. 

Le  roi  d'Espagne  répondit  au  marquis  d'Hap- 
court  en  termes  généraux  ,  et  en  manifestant  le 
désir  de  conserver  l'amitîé  de  sa  majesté  trètf 
chrétienne.  Cependant  Charles  ji  voyant  que' 
ses  recliules  fréquentes  donnaient  lieu  à  beau-r 
coup  de  mesures  (îésagréables ,  pensa  sérieuse- 
pient  à  ce  qu'il  devait  faire  pour  le  bien  de  se* 
sujets ,  et  chargea  le  marquis  de  Castel  les  Bios  ,• 
qui  partait  en  qualité  d'ambassadeur  près  I  a  coûC 
de  France  ,  de  lui  déclarer  qu'il  ne  pouvait  voîS" 
sans  surprise  qu'il  y  eût  des  négociations  ou** 
vertes  en  Angleterre  et  eu  Hollande,  au  sujet  de  , 
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SQccession  ,  tandis  qu'il  vivait  encore  ;  qu'il 
osait  espérer  que  la  Friince  n'y  prendrait  poiut 
de  part  ,  et  que  même  elle  s'y  opposerait  ;  son 
intention  étant  de  ne  rien  faire  qui  pût  pré - 
jiidicier  aux  intérêts  de  la  maison  de  Bour- 
bon. 

L'ambassadetir  d'Espagne  n'était  paseiicore 
arrivé  en  France  ,  lorsque  ta  cour  de  Versailles, 
de  concert  avec  celle  de  Londres,  jugea  néces- 
saire de  faire  part  au  roi  d'Espagne,  des  mesures 
prises  entre  les  alliés  pour  conserver  la  paix,  si 
malheureusement  ce  prince  ne  laissait  point  de 
postérité  aprèslui.  Néanmoins  avant  de  faire  au 
roi  d'Espagne,  une  communication  qu'il  con- 
naissait déjà  par  la  voie  publique  ,  le  cabinet  de 
Versaillesinvita  le  marquisd'Harcourlàlui  faire 
part  de  son  opinion  à  ce  sujet.   • 

La  correspondance  qui  s'ouvrit  en  ce  moment 
entre  l'ambassadeur  et  la  cour  de  France,  est 
sage  et  lumineuse.  C'est  un  des  plus  beaux  mor- 
ceaux de  raisonnement  politique  qu'on  puisse 
produire.  Il  est  cbmnie  ces  tableaux  des  grands 
maîtres,  qu'on  peut  offrir  à  l'étude  des  élèves,  ■ 
Comme  à  l'admiration  des  gens  consotninés. 

Jusqu'à  ce  jour  ,  les  dépêches  du  marquis 
d'Harcourt  n'avaient  exposé  que  la  faiblesse  de 
l'Espagne.  Il  avait  toujour»  représenté  au  roi , 
qu'il  ne  devait  faire  aucun  fond  sur  le  désir  pres- 
que générai  que  U  nation  espagnole  témoignait 
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de  voir  un  prince  de  France  appelé  à  la  sucees- 

i  sicin  au  roi  Charles  ;  et  que  cette  bonne  volonté 

serait  impuissante,  l'Espagne  n'étant  pas  eu  état 

•  ■  (le  la  soutenir.  Il  avait  loué  ,  par  celle  métne 

raison  ,  la  sage  résolution  du  roi  de  traiter  avec 
le  roi  d'Angleterre  et  la  république  de  Hollande; 
et  il  regardait  la  convention  faite  pour  un  j>ar- 
lage  ,  comme  le  seul  parti  convenable  et  néces- 
saire pour  conserver  la  paix.  Toutefois  le  mar- 
quis d'Harcourt  observait  dans  une  dépêche 
subséquente  :  «  Qu'il  croyait  que  rien  ne  serait 

I  »  plus  contraire  au  succès  du  traité,  que  d'ea 

»  faire  la  déclaration  au  roi  d'Espagne  et  à  son 
»  conseil  :  que  la  proposition  d'y  souscrire  serait 
w  aussi  odieuse  au  souverain  qu'aux  sujets;  que 
»  les  Espagnols  considéraient  la  division  de  la 

'  »  monarchie  d  Espagne  ,  comme  le  plus  grand 

'  »  mal  qui  pût  leur  arriver  ,  soit  par  la  perle  des 

B  établissemeus  qu'ils  avaient  dans  toutes  ses 
»  parties  ,  ou  des  vice-royautés  et  commander 
j>  mens  qu'ils  espéraient;  soit  pour  l'honneuret 
n  la  réputation  de  la  nation  :  tout  cela  ,  ajoutait 
«  »  ce  ministre,  les  réunira  dans  cette  extrémité 
»  pour  s'y  opposer,  du  moins  autant  que  leurs 
»  forces  le  permettront.  Cette  déclaration  peut 
»  pourt-mt  leur  donner  le  temps  de  se  préoau- 
»  tionner  contre  la  prise  de  possession  ,  et  en 
»  rendre  l'exécution  plus  difficile  ;  et  cqmmo, 

t~  »  les  états  qui  sont  échus  à  votre  majesté,  sont 

►  à 
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S(îet(*  qui  sont  les  plus  difficiles  à  occuper, 
»  (ant  par  leur  situation  maritime  que  par  Içur 
>•  êloîgnemenl  ,  les  choses  en  deviennent  plus 
H  épineuses  ,  sans  que  je  puisse  envisager  le 
n  profit  qui  peut  revenir  à  votre  majesté  de 
»  cette  déclaration.  D'ailleurs  le  roi  catholique 
»  aura  à  se  plaindre  ,  que  sans  lui  avoir  jamais 
B  parlé  de  sa  succession  ,  on  en  ait  fait  le  par- 
B  lage  avec  les  autres  puissances  qui  y  sont  en- 
n  trées  ;  et  qu'après  avoir  affecte  de  repandfe  , 

|«e  les  motifs  qui  avaient  empêché  de  lui  pnr- 
!r -de  succession ,  étaient  pour  ne  point  lui 
oaner  ta  moindre  inquiétude ,  et  pour  ne  pas 
vanccF  la  fin  de  ses  jours ,  on  verra  tout  à 
Bup  le  contraire,  en  lui  signifiant  le  partage 
p  qu'on  a  fait.  En  effet,  s'il  vient  à  mouriravant 
»  qu'on  puisse  tenir  ta  mer  ,  et  qu'on  soit  oblige 
B  de  remettre  au  printemps  ,  la  partie  ;  votre 
M  majesté  jugera  que  les  peuples  d'Espagne  ,  de 
n  Pfaples  et  de  Sicile ,  auront  le  temps  de  prendie 
B  leurs  mesures  ;  et  s'il  vît  jusqu'au  printemps, 
»  cette  déclaration  leur  donnera  le  temps  néces- 
»  saire  pour  se  précaulionner. 

»  Ce  prince  n'aura  pas  plutôt  les  yeux  fermés, 
»  qu'il  y  aura  une  confusiongenérale  excitée  par 
»  tadivision  dt'S  grands  ,  le  mécontentement  gé- 
s  aérai  des  peiaples  ,  et  la  misère  à  laquelle  ils 
n  sont  réduits  par  la  cherté  de  toutes  choses  ; 
11  et  s'il  n'y  a  pjiint  de  justice,  ni  de  police  à 
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»  présent  ,  on  en  doit  encore  moins  attendre 

»  dans  cet  événement. 

Si  Le  général  des  peuples  est  tellement  porté 
»  en  faveur  de  la  France ,  qu'il  y  a  beaucoup 
JD  d'apparence  qu'ils  viendront  à  moi ,  aussi  bien 
»  que  ceux  plus  élevés  en  rang  ,  qui  n  ont  ose 
j)  parler  jusqu'à  présent ,  surtout  s'ils  ne  savent 
s  rien  du  traité.  Ou  donnera  les  ordres  pour  as-  ] 
»  serubler  les  cours  (coriès),  et  j'ose  espérer  . 
w  que  sur  toutes  choses  ,  votre  majesté  aura  la 
j)  bonté  de  me  donner  ses  ordres  posilifs,  ou  de 
»  demeurer  ici  jusqu'à  ce  qu'elle  mordonneW 
))  d'en  sortir ,  ou  de  m'en  tirer ,  sous  le  prétexte  | 
»  d'aller  recevoir  ses  ordres  pour  assister  aux  Jj 
11  cours,  ne  voyant  point  qu'il  reste  rien  à  faire  j 
j)  dfms  cette  occasion,  à  un  ambassadeurdeV.M.  i; 
»  pour  ses  intérêts- 3>  Ainsi  parlait  M.  d'Harcourt.     j 

•1  La  fausse  politique  établit ,  dit  M.  de  Torci,  I 
»  qu'il  est  quelquefois  nécessaire  quun  prince  \ 
u  trompe  son  ambassadeur;  mais  en  cette  occa- 
ii  sion  ,  le  roi  aurait  agi  contre  ses  intérèls,  s'iï 
»  eût  eu*  moins  de  confiance  dans  le  zèle  et  te» 
»  lumières  d'Harco«rt.  » 

Le  roi,Joiri  de  tromper  son  ambassadeur  «  et 
de  charger  auprès  du  roi  catholique,  un  autrs 
négociateur  de  suivre  un  dessein  que  le  marquis 
d'Ilarcourt  désapprouvait,  se  rendit  à  ses  sages  J 
observations;  et  par  sa  dépêche  du  (6  d'août  j 
1699,  *'  suspendit  l'ordre  qu'il  lui  avait  donné     1 
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de  commurïïqiier  au  roi  d'Espagne  le  traité  de 
partage .  en  l'irivitaut  d'y  souscrire  ,  et  approu- 
vait la  pensée  d'attendre  eocore  quelque  temps , 
mie  réponse  décisive  de  l'eiripereur,  ce  prince 
donnant  lieu  d'espérer  qu'il  accepterait  «Jifin 
lfsdis|K>sitioos  faites  eu  sa  faveur.  Alors,  seloD 
les  termes  de  celte  lettre  du  roi ,  <  il  n'y  aura 
n  plus  d'inconvéoient  à  communiquer  à  l'Es- 
>  pngne  un  projetdevenu  public.  Les  Espagnols 
i>  sans  force  et  sans  gouveniemeot,  ne  peuvent 
n  eniprèher  seuls  ,  l'exécnLion  d'un  traité  que 
»  j'aurai  fait  avec  lempereur,  l'Angleterre  et  la 
Il  Hollande,  lorsque  toutes  ces  puissances  se- 
»  root  également  intéressées  au  succès  des  me- 
B  sures  pwses  pour  le  repos  de  l'Europe.  Quand 
n  même  les  Espagnols  seraient  en  état  de  Ira- 
»  verser  ce  dessein  ,  ils  ne  pourraient  avoir  re- 
B  cours  qu'a  l'empereur,  engagé  lui-même  à  se 

■  contenter  du  partage  deslioe  à  l'arcbiduc  ;  par 
•  conséquent,  si  la  nouvelle  de  ce  traité  les 
s  alarme ,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter , 
B  l'effet  qu'elle  produira  ue   peut  nuire  à  mes 

■  intérêts,  puisque  l'em^reur  n'en  lire  aucun 
>avanlage;et  qu'au  contraire,  les  peuples  de 
«cette  luonarcbie  concluront,  comme  vou^ 
«  voyez  qu'ils  font  jusqu'à  présent ,  que  le  chois 
w  de  l'arcbiduc  leur  3[>porterait  une  guerre  cer- 

■  taiae  ;  que  ce  prince  serait  trop  faible  pour  la 
»  soutenir  ;  qu'il  lui  serait  impossible  de  conser- 
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»  ver  ia  monarchie  entière  contre  rfia  puissance 
»  secondée  de  celle  des  Anglais  et  des  Hollandais; 
»  et  que  quand  raèrae  il  y  pourrait  résister^ 
»  l'Espagne  ne  doit  pas  se  le  promettre ,  puisque 
w  l'empereur  consentirait  au  partage;  et  dans 
»  ce  cas,  il  est  certain  que  les  plaintes  des  peu- 
»  pies  doivent  être  bien  plutôt  contre  l'empa^ 
D  reur  que  contre  moi.  Je  n'en  ai  donne  aiicutq 
n  sujet  au  roi  d'Espagne  ;  j'ai  évité  de  parler  de 
»  succession  ,  et  je  n'ai  pas  voulu  l'inquiéter 
»  pendant  sa  vie  5  mais  je  ne  fais  rien  à  son  pre'- 
»  judice ,  lorsque  je  prends  des  mesures  pour 
11  assurer  après  sa  mort  le  repos  de  l'Europe.  Je 
»  cèdéa«émedanscettevue,  laplusgrandepartie 
»  des  droits  de  mou  fils-  Le  roi  calhoWque  pour- 
M  rait  avoir  lieu  de  se  plaindre,  s'il  avait  paru 
»  dispose'  à  rendre  justice  à  ses  hériliers  légi- 
»  times ,  à  faire  un  testaTuenl  en  faveur  de  moa- 
M  fils  ou  de  mes  petita^ls  ;  mais  au  lieu  de  cette 
»  disposition ,  il  n'a  été  question  depuis  I.1  paix, 
ji  que  du  prince  électoral  de  Bavière;  et  sitôt 
»  qu'il  a  été  mort  ,  je  n'ai  entendu  parler  que- 
>i  des  intrigues  des  iflinistres  de  l'empereur  à 
»  Madrid ,  pour  y  faire  appeler  l'archiduc ,  et  le 
»  faire  reconnaître  successeur  de  toute  la  mo-  ', 
»  narchie. 

'■»  Il  estvraique  les  peuples  ont  paru  désirer 
«  que  si  le  roi  leur  maître  venait  à  mourir ,  la. , 
«justice  fut  rendue  aux  légitimes    héritiers  p 
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«mais  ce  ne  sont  que  de  simples  vœux  sans 
n  effet,  et  je  n'ai  pas  vu  ta  mdindre  démarche 
p  en  faveur  de  mon  fils ,  ou  4Îe  mes  petits  fils , 
»  pendam  que  l'ambassadeuf  de  l'empereur  avait 
lie  crédit  de  changer  le  conseil  du  roi  d'Es- 
1  pagne,  et  de  faire  éloigner  les  ministres  qui 
■  avaient  le  plus  de  part  à  la  confiance  de  ce 
1  prince,  et  de  donner  ime  nouvelle  forme  au 
j  gouvernement ,  lorsqu'il  ne  le  croyait  pas  as- 
1  sez  favorable  aux  intentions  de  son  maître. 

»  Oq  ne  doit  pas  être  surpris  que  dans  cette 
I  conjoncture ,  j'aie  cherché  ^'antres  voie»  pour 
'assurer  le  repos  de  l'Europe,  qui  aurait  été 
'  certainement  troublé,  soit  que  le  roi  d'Espagne 
I  eût  vécu,  et  qu'il  eût  déclaré  l'archiduc  son  suc- 
'  cessenr,  soit  qu'il  fût  mort  sans  testament.... 
»  Néanmoins  ,  ajoute  le  roi ,  l'incertitude  où 
je  suis  entera  du  parti  que  l'empereur  prendra, 
est  cause  que  je  ne  puis  vous  donner  d'ordre 
bien  précis  stir  la  conduite  que  vous  auriez  à 
tenir,  si  le  roi  d'Espagne  venait  à  mourir.  Si 
le  traité  de  partage  était  signé  ,  vous  n'auriez 
alors  qu'à  vous  joindre  à  l'ambassadeur  de 
l'empereur,  aux  envoyés  d'Angleterre  et  d'Hol- 
lande ,  déclarer  fiux  états  ou  au  conseil ,  si  les 
états  n'étaient  pas 'assemblés,  les  conditions 
du  partage;  faire  voir  qu'il  était  nécessaire 
pour  le  maintien  delà  paix,  et  qu'il  assure  une 
longue  tranquillité  à  l'Espagne  ;  et  comme  je  me 
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1)  meltrai  en  possession  des  élats  destinés  k  mon 
«  fils,  en  mèmetemps  que  l'archiduc  pa&serait 
11  cil  Espagne ,  il  n'y  aurait  nulle  autre  négocia-  ■ 
»  tion  à  faire,  et  vous  reviendriez  #prè8  de  I 
»  moi.  ^ 

»  Mais  s'il  arrive  que  Dieu  dispose  du  roi  ca- 
»  iholique,  avant  que  l'empereur  ait  accepté  le 
»  traité,  ou  que  le  temps  auquel  il  doit  être 
«signé,  fixé  au  sS  de  septembre,  soit  expiré, 
»  vous  n'aurez  pn  ce  cas,  d'autre  parti  à  prendre, 
»  que  de  recevoir  favorablement  ceux  qui  vien- 
»  drorit  vous  faire 'des  proj>o,sitiniis,  et  leur  dire 
»  que  vous  m'en  rendrez  compte  ,  que  je  les 
«écouterai  avec  plaisir;  qu'il  faut  en  même 
»  temps  qu'ilsfassentconnaître  les  moyens  qu'ils 
»  ont ,  de  marquer  par  les  effets  leur  bonue  vo- 
x  lonté;  vous  m'en  avertiriez,  et  j'aurai  certai- 
»  nement  le  temps  de  voua  envoyer  mes  ordreS) 
»  avant  que  les  étnts  fussent  assemblés 

»  J'ai  examiné,  s'il  convenait  de  vous  rap* 
»  peler  dés  à  présent  de  voire  ambassade,  ou  de 
n  vous  y  laisser  encore  quelques  mois  :  j'ai  coij- 
B  sidéré  d'un  côté  les  inconvéïiiens  de  vous  laiî^ 
»  ser  exposé  aux  mouvemens  du  peuple ,  ^ 
)>  peut-être  hors  d'état  de  conserver  la  dignil^ 
»  de  votre  caractère  ;  d'un  autre  côté  ,  le  pr6j^^ 
11  dice  que  recevrait  le  bien  de  mou  service,^ 
»  si  je  vous  rappelais  présentement. 

n  Pendant  la  vie  du  roi  d'Espagne  ,  je  ne  vois 
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I  nul  danger.  Si  ce  prince  meurt ,  et  que  l'em- 

II  pereur  ait  signé  le  traité ,  le  comte  d'Harrach 
»sera  plus  exposé  que  vous.  Je  suis  cependant 
»  persuadé  que  vous  pourriez  aisément  vous  sou- 
»  lènir  réciproquement  l'un  et  Taulre. 

»Si  l'empereur  n"a  passtgne,  la  considération 
»  des  peuples  pour  vous  ,  en  sera  plus  grande 
*  encore.  Ils  verront  qu  en  appelant  l'archiduc  , 
«ils  n'éviteront  pas  le  partage;  qu'ils  seront 
»  obligés  de  soutenir  une  guerre  très  désavanta- 
"geuse  avec  des  forces  inférieures  aux  miennes, 
»et  qu'au  lieu  d'attendre  du  secours  de  l'An- 
!■  glelerre  et  de  la  Hollande ,  ces  deux  puissances 
»  se  joindront  moi  ;  ainsi ,  bien  loin  de  craindre 
»  que  le  peuple  manque  de  respect  à  votre  égard, 
»  vous  verrez  augmenter  son  empressement  k 
»  demander  mon  assistance  ,  comme  la  seule 
»  ressource  de  la  monarchie  espagnole. 

»  Ces  raisuus  m'ont  fait  conclure  qu'en  vous 
»  laissant  à  Madrid  ,  il  n'y  avait  k  craindre  au- 

■  éane  insuite  de  ta  part  du  peuple ,  et  qu'il  y 
»  aurait  en  même  temps  de  grands  inconvéciens 

■  à  TOUS  en  retirer. 

»  La  raison  la  plus  forte  qui  doit  déterminer 
»  l'empereur  à  consentir  an  traité ,  sera  l'opinion 
>d'un  parti  considérable  que  je  puis  av'oîr  en 
»  Espagne,  et  que  ceux  qui  le  composent ,  peu- 
»  vent  traverser  toutes  les  mesures  qu'il  pren- 
»  drait  pour  faire  déclarer  Va  rcliiduc  successeur 
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y>  (lu  roi  catholique.  Je  ne  puis  vous  rappeler) 
»  sans  donner  un  juste  sujet  de  croire  que 
»  connais  moi-même  le  peu  de  fond  que  je  doi 
»  faire  sur  ce  parti,  que  je  l'abandonne  ,  qi 
.    »  lempereur  n'en  doit  rien  craindre ,  et  qn'ilpei 
Il  drait  par  conséquAit  en  traitant  avec   moi, 
»  tous  les  états  qui  composent  le  partage  de  mon 
»fi]s.  •  .   . 

»  Il  est  certain  que,  ju.squ'à  présent,  le  roH 
»  d'Angleterre  et  les  étals-généraux  ayant  eô  , 
»  la  même  opinion  du  parti  que  j'ai  en  Espagne, 
»  il  ne  convient  pas  qu'ils  la  perdent. 

»  Vous  connaissez  assez  l'importance  de  ces 
»  considérations,  pour  n'avoir  paS  regret  à  quel- 
M  ques  mois  que  mon  service  demande  que  vous 
V  demeuriez  encore  à  Madrid,  etc.  » 

.  On  voit  combien  dans  cette  circonstance,  la 
cour  de  Versailles  dirigée  par  Ihonnéte  et  pru- 
dent Torci  ,  cherchait  à  mettre  de  la  mesure  dans  I 
ses  démarches.  '  1 

lîtio.  Au  moment  de  la  mort  du  prince  électoral  de' 

dc"truee"de  Bavîère ,  que  le  premier  trailé  de  partage  don- 
j.j.'"""^"""  nait  pour  successeur  à  Charles  ii  ;  mort  qui  eat 
lieu  le  8  de  février  1699,  la  cour  de  Versailles 
■donna  ordre  au  comte  de  Tallard  ,  de  sonder 
les  dispositions  du  roi  d'Angleterre,  et  de  lui 
proposer  un  nouveau  traité  de  partage.  Guil- 
laume m  accueillit  les  ouvertures  que  lui  fitcet 
ambassadeur,  et  il  en  résulta  un  trailé  signé  à 
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Londres ,  le  i3  de  mars,  et  à  la  Haye ,  le  25  de 
mars  1700,  entre  la  France,  l'Angleterre  elles 
ProTÏ  nces-Un  i  es . 

Par  ce  traite,  ie  dauphin  ,  outre  les  Deux- 
Siciles  ,  les  jjorts  et  îles  de  Toscane ,  dépendons 
actuellement  de  la  monarchie  d'Espagne,  le  mar- 
(juisat  de  Final  et  la  province  de  Giiîpuscoa ,  qui 
lui  avaient  été  assurés  par  le  premier  partage  , 
aurait  eu  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  at- 
tendu qu'on  donnait  en  échange  au  duc  de  Lor- 
raine ,  le  Milanais. 

Les  autres  royaumes  et  états  de  la  monar- 
chie espagnole  devaient  être  assurés  à  l'archi- 
duc Charles,  et  si  ce  prince  n'acceptait  pas  le 
traité  de  partage  dans  l'espace  de  trois  mois , 
les  alliés  devaient  se  concerter  entre  eux  pour 
choisir  un  autre  prince  à  sa  place. 

Si  l'archiduc  Charles  venait  à  mourir  avant 
le  roi  d'Espagne  ,  il  serait  permis  à  l'empereur 
deiiommerun  autre  prince  ou  princesse  de  sa 
maison  pour  lui  être  substitué  à  l'exception 
4e,Jose{^,  roi  des  Bomains,  qui  ne  pourrait 
popiit  posséder  la  monarchie  d'Espagne,  afin 
qu'elle  ne  pût  jamais  élre  réunie  à  l'Empire, 
DÏ  aux  étals  de  la  maison  d'Autriche  ,  etc. 

La  négociation  de  ce  second  traité  de  partage, 
fat  faite  à  la  Haye,  par  le  conilede  Briord,  am- 
teissadeur  de  France  près  les  Provinces-Unies, 
etîLondres,  pard'Hoslun,  comte  de  Tallard, 
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depuis  duc  et  maréchal  de  France.  Celui-ci,  Ion 
de  la  paix  de  Ry«wick  ,  avait  e'te  envoyé  en  An- 
gleterre ,  et  y  avait  réussi  par  son  esprit ,  sa 
politesse,  et  beaucoup  de  dexiérilé  (t). 

On  a  afîité  si  les  deux  traités  de  partage  d# 
■t  1698,  et  de  170a,  touchaut  la  succession  dtf 
Charles  ri,  étaient  contraires  au  droit  des  gentf 
ou  à  la  justice  générale.  Ceux  qui  ont  combattit' 
ces  deux  traités,  nesp  sont  prévalus  que  des  prirÉ 
cipesdu  droit  civil,  et  en  particulier  de  celui-ci,' 
viventis  non  est  hœreditas.  Mais  les  principes 
du  droit  des  gens  et  de  la  politique,  étaient  seuls 
applicables  à  la  circonstance.  Le  collège  des  so»-' 
verains  doit  prendre  toutes  les  mesures  propretf 
à  maintenir  le  repos  de  leurs  états,  et  il  était- 
dans  cette  circonstance  fortement  menacé  par' 
la  faiblesse  d'espritde  Charles  II,  qu'on  ne  pou-  , 
vait  laisser  arbitre  du  choix  de  son  successeur. 
H  suffisait  que  les  intérêts  des  principales  puis^  _ 
sauces  fussent' tellement  ménagés  par  des  dis^ 
positions  anticipées,  qu'on  évitât  les  maux  letf' 
plus  imminens,  lesquels  en  effet  eussent  été*' 
prévenus,  si  Louis  xiv  eût  maintenu  les  traitéiï 
dont  il  avait  suggéré  la  négociation  et  les  bases»' 
affectant  alors  une  modération  qu'il  n'était  paj 


(()  Le  duc  de  Taliard,  nomnié  successivement  maréclu 
de  France,  pair  ,  membre  du  conseil  de  régence  ei  mînijKf 
d'JlQt ,  mourut  en  1 7x8  ,  âgé  de  soîxante^-iebe 
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«apalile  de  conserver  ,  et  n'acceptant  au  fond 
ces  traités,  que  comme  un  pis  aller,  dans  le 
cas  où  ils  lui  seraient  plus  favorables  que  le  tes- 
tament de  Charles  11. 

Le  marquis  d'Harcourt  se  démit  de  l'ambas- 
sade d'Espagne,  et  partit  de  Madrid  le  aode  mai 
1700.  Le  roi,  pour  honorer  ses  services,  le 
créa  duc.  Il  laissa  en  parlant,  le  parti  français 
dominant,  et  on  lui  doit  le  testament  de  Char* 
les  II,  en  faveur  du  duc  d'Anjou,  quoique  cet  acte 
ait  été  postérieur  de  quatre  mois  ,  à  son  départ. 
Le  roi  d'Espagne,  Charles  11,  se  sentant  dé- 
périr, consulta  son  conseil  sur  le  dessein  qu'il  j„ 
avait  d'appeler  à  sa  succession  un  prince  fran-  '^ 
çais.  Le  conseil  l'approuva.  Charles  it  s'adressa 
encore  au  pape  Innocent  xiii,  qui,  par  le  zèle  et 
l'adresse  du  cardinal  de  Forbin-Janson  (i),  alors 
chargé  d'affaires  à  Rome ,  se  montra  favorable  à 
disposition,  en  sorte  que  Charles  11,  par  son 
lenl  du  3  d'octobre  1700,  institua  le  duc 
1^  petit-fils  de  Louis  siv,  poux  son  héri- 

(^  Le  cardinal  de  Janson ,  à  son  retour  de  Rome  ,  où  il 
rcsUi  sept  ans  ,  fut  nommé  grand  -  aumônici;' de  Franc^ 
Lonis  XIV  eo  faisait  le  plus  ^rand  cas  ;  et  il  dît  pluiiieun 
foit  qu'il  l'aurait  fait  ministre,  s'il  ne  s'était  imposé  la  loi, 
d'après  l'aTJs  du  cardinal  Mazarin  ,  de  ne  point  admettre  de 
cardinaux  dans  le  conseil.  Le  ftirdinal  de  Janson  mourut  en 
1713,  avec  la  réputation  d'un  politique  habile  et  hoauile. 
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lier  universel.  Le  monarque  espagnol  raourni 

le  i"  de  novembre  suivant. 

Louis  XIV  soumit  à  la  deliberalion  de  son  con- 
seil la  question  de  l'acceptation  ou  d'i  refus  du 
testament.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
ïorci ,  fut  pour  l'affirmative ,  et  le  duc  de  Beau- 
villiers,  pensant  qu'il  fallait  s'en  tenir  au  trait^ 
de  partage,  fut  pour  la  négative.  , 

Le  roi  embrassa  le  parti  de  l'acceptation,, 
comme  le  plus  conforme  à  sa  juste  anibition;( 
depuis  si  longtemps  nourrie  de  l'espoir  de  la. 
succession  d'Espagne.  Le  duc  d'Anjou,  âgé  de- 
dix-sept  ans,  fut  donc  proclamé  roi  d'Espagne 
sous  le  nom  de  Philippe  V  ,  et  partit  pour  ses 
états,  au  commencement  de  décembre  1700.  H 
reçut  de  son  grand-père  des  instructions  mo- 
rales et  politiques  très  sages.  C'est  alors  que 
Louis  XIV,  dit  ce  mot  noble  et  précis  :  Il  h't  a 
PLUS  DE  Ptrénélîs, 

Philippe  v,  en  allant  dans  ses  états,  fut  ac- 
compagné du  duc  d'Harcourt,  en  qualité  d'am- 
bassadeur extraordinaire;  ce  seigneur  ^i  avait 
déjà  résidé  en  Espagne,  resta  peu  dans  ce  nou- 
veau poste  ;  sa  santé  languissante  l'ayant  forcé 
bientôt  après  ,  de  revenir  en  France  (i). 

La  nation  espagnole  parut  enthousiasmiée  du 

(1)  Le  roi  le  fil  niartclinl  (W France  en  1  70!.  11  niouruiea 
1718,  ùgédc  soixante- treize  an«. 
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Vn'dnarque  appelé  à  la  gouverner.  Le  connétable 
de  Caslille,  don  Fernando  de  Velasquès,  vint  au 
commencement  de  1701,  témoignera  Louis xiv 
la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  de  l'avènement 
de  son  petit-fils  au  trône  des  Espagnes. 

Le  roi  répondit  à  son  discours  :  «Vous  voyez 
»  à  présent  les  nations  française  et  espagnole 
B  tellement  unies,  que  les  deux  désormais  n'en 
»  font  qu'une.  Pour  moi,  je  suis  maintenant  le 
»  meilleur  espagnol  du  monde;  et  si  le  roi,' 
f  mon  petit-fils,  me  demande  des  conseils  ,  je 
n  ne  lui  en  donnerai  jamais  que  pour  la  gloire 
u  et  l'intérêt  de  l'Espagne.  On  verra  mon  petit- 
»  fils  k  la  tète  des  Espagnols,  défendre  les  Fran- 
»  çais ,  et  on  me  Verra  à  la  tète  des  Français ,  dé- 
»  fendre  les  Espagnols.  » 

Le  roi  fit  présent  au  connétable,  de  son  por- 
trait enrichi  de  diamans  de  la  valeur  de  vingt 
mille  écus  ;  ce  qui  était  le  double  de  la  valeur 
des  présens  qu'on  avait  coutume  de  donner  aux 
ambassadeurs. 

Le  résultat  de  l'acceptation  faite  par  la  cour 
de  Versailles,  du  testament  de  Charles  11,  fut 
d'allumer  une  guerre  universelle  ,  dans  laquelle 
Louis  XIV  eut  à  se  repentir  plus  d'une  fois,  de 
n'avoir  pas  maintenu  le  dernier  traite  de  par- 


Mais  un  autre  événement  amené  volontaire- 
ment par  ce  prince,  et  dans  lequel  il  agit  avec  ' 
IV.  i4 
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rt  ie  Galles  peu  de  réflexioti ,  Contribua  à  rendre  universelIc 
ï;"BD™.Br«-  une  querelle  qui  ,  dans  la  réalite,  n'existait 
"*"*■  qu'avec  l'empereur,  comme  prétendant  à  la 

succession  d'Espagne.  Cet  événement  fut  la  re- 
connaissance irréfléchie  et  nullement  nécessaire 
que  Louis  xiv  fit  du  prince  de  Galles. 

Jacques  n  ayant  terminé  sa  vie  â  Saint-Ger- 
main -  en-Laye  ,  le  16  de  septembre  1701  , 
Louis  XIV  reconnut  incontinent  le  prince  de 
Galles,  son  fils,  pour  roi  d'Angleterre,  d'Ecosse 
et  d'Irlande ,  promettant  de  lui  continuer  la 
pension  de  cinquante  mille  livres,  par  mois, 
qu'avait  son  père,  avec  le  même,  nombre  d'of-  " 
ficiers  et  de  gardes, 

Guillaume  m  regardant  cette  rieconnaissauce 
comme  une  injuredirecte,  etune  rétractation  de 
la  reconnaissance  faite  à  Ryswfick  de  sa  personne 
pourrai  d'Angleterre,  rappela  de  Paris  son  mi-   * 
uistre,  le  comte  de  Manchester. 

Louis  XIV,  pour  s'excuser  de  sa  conduite,  fit 
communiquer  aux  cours  étrangè:;es  une  ,I)q^ 
ainsi  conçue  :  -      I 

«  Le  roi  d'Angleterre  étant  mortàSaiot-Gei^ 
»  main  le  i6  de  septembre  1701  ,  le  prince  de** 
»  Galles  a  pris  aussitôt  le  titre  de  roi  apparte- 
»  nant  à  ce  prince,  comme  fils  et  héritier  du  feu 
u  roi  son  père.  Le  roi  très  chrétien  n'a  pas  fait 
)j  difficulté  de  le  reconnaître  en  celte  qualité, 
11  et  même ,  quelque  temps  avant  la  mort  du  roi 
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■  d'Angleterre,  sa  majesté  1res  chrétienne  l'avait 
»  assure  qu'elle  le  ferait.  Comme  ellel'a  toujours 
»  Iraité  comme  prince  de  Galles,  la  conséquence 
»  naturelle  est  de  l'appeler  roi  (i'^ng'/ete/'/'e,  aus- 
M  sitôt  que  le  roi  son  père  meurt.  Nulle  raison 
M  ne  s'y  oppose,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'engage- 
»  ment  contraire  ,  et  il  est  certain  qu'on  n'en 
»  trouve  aucun  dans  le  trai*e  de  Ryswick.  L'ar- 
»  ticle  IV  porte  senlenjent ,  que  sa  mty'esté  [rèf 
m  chrétienne  ne  troublera point'lfi  rpi  de  la  Grande- 
s  Bretagne  dans  la  possesiioa  paisible  de  ses 
u  états  ;  quelle  n'assistera  ni  de  troupes  ,  ni.  de 
»  vaisseaux ,  ni  d'autres  ffic/furs ,  ceux  gui  le 
D  voudraient  inquiéter.  L'int^nt;on  de  sa  majesté 
»  très  chrétienne  est  d'observer  ponctuellement 
»  cet  article,  et  il  est  sûr  que  le  titre  de  roi  d'An- 
»  gleterre,  que  le  prince  de  Galles  ne  pouvait 
»  se  dispenser  de  prendre  ,:  ne  lui  procurera 
n  d'autres  secours  du  roi  très  chrétien,  que  ««ux 
B  quele  feu  roi,  son  père,  eiï  recevait  depuis  le 
n  traite  de  Ryswick  ,  seulement  pour  sa.  subeis' 
B  tance  et  le  soulagement  de  ses  malheur*.  La 
»  ge'nérosité  de  sa  majesté  très  chrétienne  ne  lui 
*  a  pas  permis  d'abandonner  ui  ce  prince ,  ni  sa 

■  famille  ;  elle  n'est  point  juge  entre  le  roi  de  la 
11  Grande-Bretagne  et  le  prince  de  Galles ,  et  ne 
»  peut  décider  contre  ce  dernier,  en  lui  refusant 
B  un  titre  que  sa  naissance  lui  donne.  Enfin,  il 
B  suffit  qu'elle  ubseive  exactement  le  traite  de 
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»  Ryswick,  et  qu'elle  s'en  tienne  exactement  au*  ' 
n  termes  de  ce  traité  dans  un  temps  où  la  cou- 
11  duîte  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des  étals- 
»  généraux,  la  sortie  de  leurs  flottes,  les  assis* 
n  tances  secrètes  qu'ils  donnent  à  l'empereur, 
»  les  déclarations  qu'ils  font  en  faveur  de  ce 
u  prince,  et  les  troijpes  qu'ils  lèvent  de  tous 
»  côtés ,  pourraient  être  regardées  avec  bien 
»  plus  de  raison,  comme  une  véritable  contra- 
•»  vention  aux  traités  (i). 

«  Au  reste,  il  n'eST  pas  nouveau  que  l'on  donne 
»  aux  enfans,  les  titres  des  royaumes  que  les  rois 
»  leurs  pèret.  ont  perdus,  quoiqu'on  soit  en  paix 
))  avec  ceux  qui  les  possèdent  ;  l'bistoire  en, 
n  fournit  plusieurs  exemples  dans  les  rois  de 
)i  IVapIes  et  dans  ceux  de  Navarre.  En  dernier 
M  lieu ,  les  rois  de  Pologne  de  la  maison  de  Vasa 
»  ayant  perdu  le'  royaume  de  Suède  ,  ont  été 
»  traités  par  la  France  comme  rois  de  Suède, 
«jusqu'à  la  paix  d'Otiva,  dans  le  temps  même 
n  de  la  plus  étroite  alliance  avec  le  roi  Gustave 
)i  et  là  t-eine  Christine,  Il  n'est' pas  nécessaire 
»  de  citer  d'autres  exemples,  personne  nepou- 
»  vant  contester'  que  la  conduite  que  le  roi  a 


(l)  Le  roi  Guillaume  isvnil  même  conclu  a 
el  les  Proviuces-Unies ,  un  traité  d'alliance,  e 
septembre  1701;  mais  il  parait  qiie  Loub  w 


ec  l'empereur 
ignorait  cette 
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«tenue  ne  soit  juste,  digne  (îe  sa  geiierositt;, 
w  conforme  aux  traites  ,  et  à  ce  qu'il  a  fait  pour 
»  le  feu  roi  d'Angleterre ,  depuis  qu'il  a  cherché 
B  un  asile  en  France.  « 

Cette  reconnaissance  par  laquelle  Louis  xiv 
sacrifia  les  traites  aux  bienséances  ,  ou  plutôt 
à  une  politique  imprudente ,  fut  faite  dans  l'in- 
tention de  contenir  Guillaume  ,  ou  pour  exciter 
des  troubles  dans  ses  états  ,  s'il  venait  à  se  d&- 
clarer  contre  la  France  au  sujet  de  la  siiccessiou 
d'Espagne.  L'effet  de  cet  acte  de  la  cour  de  Ver- 
sailles porta  le  parlement  d'Angleterre  à  faire 
prononcer  et  signer  par  ses  membres,  un  acte 
d'abjuration  conçu  en  ces  termes  : 

n  Je  reconnais  véritablement  et  sincèrement, 
»  atteste  et  déclare  en  conscience  devant  Dieu 
»  et  te  monde  ,  que  notre  souverain  seigneur  le 
j>  roi  Guillaume  est  le  légitime  et  véritable  roi 
»  de  ce  royaume,  etc.-,  que  je  crois  en  conscience 
»  que  la  personne  prétendue  qui  était  comrau- 
»•  nément  connue  ou  appelée  prince  tle  Galles , 
»  durai^la  vie  du  feu  roi  Jacques  ii ,  et  qui  de- 
»  puis  sa  mort,  prétend  être,  ou  prend  le  titre 
»  de  roi  d'Angleterre,  sous  le  nom  de  Jacques  m, 
»  n'a  aucun  droit,  nom,  ni  titre  à  la  couronne 
»  de  ce  royaume  et  de  ses  dépendances.  Je  dé- 
»  clare  solennellement  que  je  renonce,  refuse  et 
u  abjure  toute  allégeance  ou  obéissance  au  sus- 
»  dit  Jacques,  etc.  »  * 
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Le  roi  Guillaume  ne  se  contenta  pas  de  cet 
acte  du  parlement;  il  fit  réfuter  la  circulaire  de 
Louis  XIV  que  nous  venons  de  donner,  dans  une 
lettre  qui  fut  remise  aux  diverses  cours  de  l'Eu- 
rope. Elle  porte,  après  un  assez  long  préam- 
bule, «  qu'il  est  vrai  que  sa  majesté  ne  s'est  point 
»  formalisée,  et  ne  s'est  point  voulu  plaindre, 
»  que  le  feu  roi  Ja<;ques  ait  passé  à  la  cour  de 
rf  France,  pour  roi  de  la  Grande-Bretagne,  depuis 
D  son  abdication,  vu  que  ta  possession  de  cette 
il  couronne  qu'il  avait  eue,  semblait  lui  per- 
B  mettre  en  quelque  façon,  d'en  conserverie  titre 
»  sa  vie  durant  ;  mais  que  ce  prince  étant  mort, 
■o  sa  majesté  britannique  n'a  pu  apprendre  sans 
»  un  extrême  ressentiment ,  que  le  roi  de  France 
»  ait  déclaré  et  reconnu  le  prétendu  prince  de 
j>  Galles,  pour  roi  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Ir- 
1.  lande  ,  et  lui  ait  rendu  les  honneurs  convena- 
n  blés  à  cette  qualité.  Celte  reconnaissance  du 
»  prétendu  prince  de  Galles  n'est  point  compa-  (i 
V  tible  avec  le  traite  de  Eyswick,  et  avec  la  dé- 
"  claration  formelle  que  leurs  majesté^"  font, 
n  de  vouloir  entretenir  ensemble  une  paix  éter-  ^ 
»  nelle  et  une  sincère  amitié,  et  faire  de  part  et  " 
n  d'autre,  tout  ce  qui  pourrait  tendre  au  bien , 
n  à  l'honneur  et  à  l'avantage  de  l'un  et  de  l'autre, 
•I  avec  promesse  positive  dans  l'article  IV,  que 
j'  le  roi  très  chrétien  ne  troublera,  ni  n'inquié- 
»  tera  eu  aucune  manière  sa  majesté  dans  la  pus- 
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»  session  âe  ses  royaumes,  et  n'aîdera  on  ne  f;i. 
»  vorisera  qui  que  ce  puisse  être,  qui  voudrait 
»  la  troubler  dans  cette  possession.  Comment 
n  pourrait-on  faire  accroire  à  des  gens ,  pour 
»  peu  qu'ils  soient  éclaires,  et  qu'ils  ne  soient 
»  pas  préoccupés  ,  qu'en  reconnaissant  le  pré- 
M  tendu  prince  de  Galles  pour  roi  de  la  Crande- 
»  Bretagne,  qui,  par  les  lois  et  réglemensd'An- 
»  gleterre ,  par  sa  naissance  ,  par  le  roi  Jacques, 
»  de  droit  ou  défait,  n'aurait  jamais  pu  espérer 
»  de  posséder  un  tel  titre  ,  on  eût  en  dessein 
»  par-là,  de  contribuer  beaucoupàThonneuret 
»  à  l'avantage  de  sa  majesté,  et  que  l'on  voulût 
u  suivre  sincèrement  l'engagement  dans  lequel 
»  ou  est  entré,  de  ne  favoriser  en  aucune  manière 
B  celui  qui  voudrait  le  moins  rlu  monde  faire 
»  tort  à  sa  dignité  royale.  Il  faut  véritablement 
B  avoir  bien  mauvaise  opinion  du  peuple,  et 
«  abuser  d'une  manière  surprenante  de  sa  cré- 
»  dulité,  pour  vouloir  lui  insinuer  un  paradoxe 
■  aussi  extraordinaire. 

w  II  est  étonnant,  poursuit  le  mémoire,  que 
»  l'on  veuille  alléguer  comnne  un  exemple  ,  ce 
M  qui  est  arrivé  au  sujet  des  rois  de  Pologne  ;  car 
»  il  n'y  a  qu'à  lire  le  traité  d'Oliva  ,  du  5  de  mai 
»  1660,  conclu  entre  les  rois  du  Suède  et  de 
»  Pologne  ,  parla  médiation  même  de  la  France, 
"  pour  voir  que,  dans  le  troisième  article  et  au- 
»  très,  l'on  est  expressément  convenu  que  le  roi 
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»  Casimirne  garderait  le  titre  de  roi  de  Sqède 
»  que  pour  sa  vie  durant  ;  mais  qu'aucun  de  ses 
»  descendans  ne  pourrait  se  l'approprier ,  etc.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  question  de  droit  dans 
la  circonstance  présente  ,  la  reconnaissance  pré- 
cipitée de  Jacques  m  fut  une  faute  capitale  de 
le  part  de  la  cour  de  TersaîUes ,  qui  par-là  décida 
la  parlement  d'Angleterre  à  soutenir  le  traité  ] 
d'alliance  du  7  de  septembre  1701  ,  entre  l'em- 
pereur ,  Guillaume  m  et  les  Provinces-Unies. 
On  observe  que  la  mort  du  roi  Jacques  étant  du 
16 de  septembre,  et  la  reconnaissance  du  prince 
de  Galles ,  étant  postérieure  au  traité  d'alliance , 
du  7  de  septembre  1701,  en  Ire  l'empereur  et  Guil- 
laume ,  celui-ci  ne  se  décida  point  k  la  guerre 
par  le  motif  d'une  reconnaissance  non  encore 
existante.  Mais  cette  reconnaissance  détermina 
le  parlement  à  la  guerre;  car  divisé  en  Wighset  en 
Torris,  il  se  réunit,  aigri  de  ce  que  la  France  pré- 
tendait en  quelque  sorte  lui  donner  un  roi ,  et 
il  accorda  à  Guillaume  m ,  des  subsides  qu'il  n'é- 
tait pas  auparavant  déterminé  à  consentir.  Ainsi, 
la  reconnaissance  indiscrète  du  priijce  de  Galles 
donna  à  la  guerre  uii  caractère  national,  taudis 
qu'avant ,  elle  n'était  qu'une  pure  combinaison 
du  cabinet  de  Guillaume  m. 
a  La  reine  Anne ,  fille  de  Jacques  n ,  ayant  suc- 
cédé à  Guillaume  11  f  ,  mort  le  19  de  mars  i7oa, 
ûl  publier  une  dc'claralion  de  ginnre  contre  la 
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France,  en  date  du  4  de  mai  suivant.  Elle  était 
motivée  sur  le  traité  d'alliance  conclu  entre  le 
feu  roi  Guillaume,  l'empereur  Léopold  et  les 
Provinces-Uuies ,  pour  conserver  la  liberté  et  ht 
balance  de  l'Europe  ,  et  abattre  le  pouvoir  exor- 
bitant et  euvahisseur  de  la  France,  qui  s'était 
saisi  d'unegrande  partie  des  états  de  la  couronne 
dE.spagne. 

Le  manifeste  publié  par  les  états-généraux,       i7i>î. 
le  8  de  mai ,  reproche  à  Louis  xiv  d'avoir  tâclié  j^,    pro,ia- 
eu  167a  et  iSiJS,  de  seraparer  des  Provinces-  '''"" 
Unies  ,  comme'd'iin  moyen  de  se  frayer  un  che- 
min à  la  monarchie  universelle  ;  d'avoir  violé  le 
traité  de  Rjswick  ,  en  refusant  d'accorder  le 
tarif  de  commerce  promis  par  ce  traité  ,  et  d'a- 
voir forcé  leurs  bautes  puissances  d'en  accepter 
un  beaucoup  plus  désavantageux;  d'avoir  refitsé 
d'exécuter  le  traité  solennel  fait  avec  l'Augle- 
terre  et  les  étals-généraux  au  sujet  de  la  succes- 
sion d'Espagne  ,  et  d'avoir  accepté  le  testament 
en  faveur  du  duc  d'Anjou  ;  ce  qui  fournissait 
au  roi  de  France  les  moyens  d'arriver  à  la  mo- 
narchie universelle,  principalement  en  faisant 
occuper  inopinément  les  Pays-Bas  espagnols  , 
barrière  nécessaire  entre  la  France  et  les  Pro- 
!8-Unie8  ,  et  pour  laquelle  celles-ci  avaient 
i^uteuu  deux  sanglantes  guerres  ,  etc. 
^empereur  Léopold ,  dans  sa  déclaration  de       170a. 
guerre,  du  1 5  de  mai,  accusai  lia  Fiance,  1°.  d'à-  '.in  goerro'ao 
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Tâole  b  feà  àf  ftjsvi^  par  le  refos  de 
b  feneroK  dr  Biiuili  ;  s*,  de  s*être 
Ive  d'un  ^*yvSewfci  testament  de  Chariesu, 
roi  d'Espasne  .  momoi^OÊmi  ioms  les  contrais  de 
maria^^  œnrjndazkms .  cesâtms ,  iFWtùés  de  paix 
et  termenspréonkfif.^  et  s'être  emparée  de  tous 
U%  roraames  ef  terres  de  FE^pagne  ,  dans  les- 
qo^lU^  il  araît  introdoît  son  petit^ls,  le  duc 
ifAnfoa  •  etc.  ; 

^  ^^'il  ^tait  nésmnoins  sàr  que  les  testamens 
>  dont  M  préralaif  le  roi  de  France  ,  avait  été 
»  dreMeparqnelquescooseillersdVtat espagnols 
»  corrompus  ,  diaprés  les  intentions  du,  roi  de 
9  France  ,  et  qu'il  arait  été  proposé  au  feu  roi 
»  catholique  ^  lorsque  ^  sans  force  du  corps  et  de 
#  jugement  «  il  n'était  plus  en  étal  de  lire  et  d'en- 
9  tendre j  etc.» 
t7*^  I/Empire  crut  devoir  prendre  part  à  la  guerre 

^  i(Mrr«  àt  de  Tempereur  contre  la  France ,  et  la  diète  de 
'■'^"^*  Ratisbonne  publia ,  le  28  de  septembre ,  une  dé- 
claration dans  laquelle  elle  taxait  le  roi  de  France, 
«  1*.  d'avoir  enfreint  la  paix  de  Ryswick  parle 
]»  délai  à  restituer  la  ville  de  Brisach  ,  la  for- 
9  teresse  de  Philisbourg  et  le  Palatinat ,  et-par 
»  le  paiement  injuste  qu'il  avait  exigé  avec  vio^ 
»  lence,  de  l'électeur  palatin  ,  en  faisant  passer 
»  unit  armée  formidable  dans  l'électorat  de  Co- 
»  logne  et  le  pays  de  Liège  ;  d'avoir  pris  pos- 
»  session,  à  force  ouverte,  de  toute  la  monarchie 
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9  d'Espagne ,  à  la  faveur  d'un  testament  suggéré , 
9  quoiqu'une  partie  de  cette  monarchie  appar- 
»  tint  à  TËinpire  et  à  la  maison  d'Autriche ,  et 
»  en  particulier  le  cercle  de  Bourgogne  et  le  du- 
1»  çhésdeMilanetdeMantoue.» 

2**.  Louis  XIV  était  accusé  «  d'avoir  envahi  une 
»  partie  du  cercledeWestphalie  ;  d'avoir  fait  révol- 
»  ter  des  états  de  l'Empire  contre  l'empereur  qui 
»  en  est  le  chef,  et  tâché  de  détruire  l'autorité  des 
»  collèges  de  l'Empire ,  en  n'omettant  rien  de  ce  ^ 
»  qui  pouvait  contribuer  à  l'affaiblissement  et 
»,  même  à  l'entière  ruine  de  la  nation  allemande, 
»  et  en  abolissant  ses  libertés ,  afin  de  parvenir 
»  plutôt  à  son  but  de  la  domination  unwerseile; 

.  »  Que  ces  contraventions  diverses  étaient  de 
»  hautes  infractions  à  la  paix,  et  qu'en  consé- 
j»  quence  la  diète  déclarait  la  guerre  au  roi  de 
y  France ,  à  soii  petit-fils  et  à  leurs  adhérens^  etc.» 

'Louis  XIV  publia ,  le  3  de  juillet  170*2',  un  ma-       1702. 
nifeste  contenant  déclaration  de  guerre  contre  ae  g^e^^e^de 
rempereur,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies;  ÎJ-e""* îem^^prj 
il  y  exposait  «  que ,  quoique  par  le  traité  conclu  ""^^^'^J^^^iç, 
»  à  Ryswick,  il  eût  prouvé  à  l'Europe  son  désir  Province»- 
»  de  maintenir  la  tranquillité  générale ,  néan-^ 
»  moins  Tem'pereur ,  sans  £^ucun  droit  légitime 
»  à  la  succession  d'Espagne ,  s'était  mis  en  état 
»  par  l'âugcnentation  de  ses  troupes  ,  par  des 
»  traités  et  alliances  avec  plusieurs  princes  ,  et 
»  paFticulièrement  avec  l'Angleterre  et  les  Pro- 
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»  viuces  Unies,  de  troubler  le  repos  de  l'I 
j>  par  une  nouvelle  guerre  aussi  injuste  que  r 
B  fondée-,  que  ces  puissances  ayant  commenciP 
»  de  toutes  parts  »  des  actes  d'hostilité ,  au  préju- 
■n  dicede  traités  3Î  solennellement  jurés,  et  ayant 
»  fait  publier  des  manifestes  et  déclarations  de 
V  guerre  ,  sa  majesté  très  chrétienne  se  trouvait 
»  dans  la  nécessité  de  déclarer  la  guerre  à  rem-  i 
»  pereur ,  à  l'Angleterre,  aux  Provinces-Unie»! 
»  et  aux  princes,  leurs  alliés.»  . 

Louis  XIV  ordonna  aussitôt  l'arrestation  de 
Wallestein  ,  ambassadeur  de  l'empereur  à  Paris , 
qui  fut  mis  d'abord  à  Vincennes  ,  et  de  là  lraiu>- 
feféré  à  Bourges  ,  où  il  fut  accompagné  parSaiut«J 
'Olon  (i),  qui  fit  auprès  de  lui  le  même  person- 
nage qu'il  avait  fait  auprès  du  nonce  Ranucci. 
On  ignore  les  motifs  de  cette  arrestation  ,  qui 
doit  tenir  à  quelque  circonstance  particulièrje. 
Louis  XIV  chercha  à  fortifier  ses  armes  pi 
des  alliances  utiles.  Dans  cette  vue,  il  conclut 
170 1,  un  traité  d'alliance  avec  le  prince  Clément 
de  Bavière ,  électeur  de  Cologne  et  évêque  de 
Liège ,  lequel  reçut  garnison  française  dans  ces 
deux  villes.  Il  en  fit  un  pareil  en  170a  ,  ave 
Maximilien-Emmanuel  ,  électeur  de  Bavièra. 
son  frère  ,  à  qui  le  nouveau  roi  d'£spagne  ,  Pbi 
lippe  v ,  faisait  don  des  Pays-Bas  espagnols 
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Ferdinand  de  Gonzague  ,  duc  de  Mantoue ,  se 
prêta  par  un  traité  du  5  d'avril  1701 ,  à  recevoir 
garnison  française  dans  Mantoue. 

Louis  XIV  avait  conclu  également  une  alliance 
avec  Pierre  11,  roi  de  Portugal,  le  18  de  juin 
1701  ;  mais  le  comte  de  Melgar  ,  amirante  de 
Caslille  ,  ayant  été  nommé  ambassadeur  en 
France,  à  la  place  du  marquis  de  Los  Rio»,  qui 
passait  à  la  vice-royauté  du  Pérou  (1);  Melgar, 
au  lieu  de  se  rendre  à  son  poste  ,  se  retira  à  Lis- 
bonne où  ,  non  content  de  publier  une  lettre 
dans  laquelle  il  prétendait  que  le  dernier  testa- 
inent  de  CharlA  11  était  supposé ,  il  mit  tous 
ses  soins  à  détacher  la  cour  de  Lisbonne  de  l'al- 
liance de  la  France  et  de  l'Espagne ,  et  il  y  par- 
vint; car,  le  16  de  mai  1703^  il  fut  conclu  un 
traité  d'alliance  offensive  entre  l'empereur  , 
l'A.ngleterr'e  ,  les  Provinces-Unies  et  le  roi  de 
Portugal,  Pierre  n.  Ce  dernier  publia  un  mani- 
feste dans  lequel  il  se  plaignait  a  que  le  roi  de 
»  France  avait  violé  le  traité  de  partage  par  l'ac- 
y  ceptation  du  testament  de  Charles  11  ;  ce  qui 

(1)  Louis  XIV  considLTait  beaucoup  le  marquis  de  Loi 
Rios ,  soii  par  une  estime  nuïritée  ,  soit  parce  qu'il  avait 
parfaitement  secondé  ses  vues  pour  l'établissement  de  son 
I  Espagne.  Il  lui  dit,  à  son  audience  de  congé  : 
I  reviendrez  plus  riche ,  mais  non  plus  grand;*  et  une 
seusible  qui  rarement  se  manifeatait  sar  la  visaj^a 
da  roi ,  accompagna  ces  parole».  # 
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»  était  préjudiciable  aux  intérêts  de  toute  l'Eu- 
»  rope  :  qu'il  n'avait  pas  reçu  les  secours  que 
;>  lui  avait  promis  la  France  pour  garantir  ses 
»  états  contre  toute  attaque  ;  et  qu'on  avait  ex-i 
»  posé  à  Paris ,  des  gravures  représentant  le  roi  i 
îj  Philippe  V ,  au  bas  desquelles  ce  prince  était  ■. 
»  qualifié  de  roi  d'Espagne  et  de  Portugal  ;  ■  I 

a  Que  contre  ledroifdesgens,  on  avait  enlevé  .. 
»  à  Lisbonne ,  un  gentilhomme  espagnol ,  pour 
»  l'amener  en  France,  et  que  cette  violence  avait 
)i  été  commise  par  la  crainte  qu'on  avait  qu'il 
D  ne  découvrît  ce  qu'il  savait  de  la  supposition 
i>  du  testament  de  Charles  ii  ;  qu'enfin  la  cour  de 
H  France  paraissait  avoir  le  projet  de  réunir  le- 
n  Portugal  à  l'Espagne,  etc.»  ,1 

La  cour  de  Versailles  répondit  en  substance 
à  ce  manifeste  ,  que  le  roi  de  Portugal  se  plai-t 
gnaitdu  traité  de  partage  qui  ne  le  regardait  ed 
rien  ;  et  qu'il  avait  également  tort  de  se  plaindra 
que  la  France  ne  lui  eût  pas  envoyé  de  secours^ 
puisqu'il  n'avait  point  encore  été  attaqué;       , 

Que  les  gravures  ou  tailles-douces  avaient  été 
désavouées  ;  que  le  fait  du  gentilhomme  espa^, 
gnol  était  conlrouvé  ,  et  que  la  France,  malgré 
son  intention  de  rendre  l'Esp-igne  florissante, 
n'avait  jamais  eu  celle  d'y  réunir  le  royaume  de 
Pèrtugal. 

L'alliance  du  Portugal  fut  fort  avantageuse 
^us  ennemis  de  la  France  et  de  l'Espagne. 
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I^e  duc  de  Savoie ,  qui  avait  egalemeut  con- 
tracte alliance  avec  la  France  et  l'Espagne ,  piqué  j/ 
de  ce  que  ces  puissances  ne  lui  avaient  pascon-  *["" 
fére  le  commandement  de  leurs  troupes  ,  ainsi 
qu'on  le  lui  avait  fait  espérer;  mécontent  de  ce 
que  les  subsides  n'étaient  pas  exactement  acquit- 
tés, f  t  craignant  l'irruption  des  Autrichiens  dans 
ses  étals,  avait  ouvert  uue  négociation  secrète 
avec  l'empereur.  Le  comte  d^Aversperg  arriva  à 
Turin  ,  le  i5  de  juillet  lyoB  ,  muni  de  pleins 
pouvoirs  pour  un  traité  entre  l'Autriche  et  la 
Savoie.  Il  alla  se  loger  chez  l'ambassadeur  de  ' 
l'empereur  ,  M.  de  Prié  ,  où  le  duc  de  Savoie 
eut  avec  lui  des  conférences  nocturnes.  Pour 
mieux  masquer  les  négociations  ,  le  comte  d'A- 
versperg  s'établit  dans  une  maison  de  campagne 
près  de  Turin,  où  le  duc  continua  les  conféren- 
ces secrètes  avec  lui. 

L'ambassadeur  de  France  à  Turin  ,  le  comte 
Pbélippeaux  ,  qui  était  vif  et  clairvoyant,  ne 
tarda  pas  à  pénétrer  le  mystère  ,  et  il  en  fit  part 
à  Louis  XIV  qui ,  sans  vouloir  attendre  le  dénoû- 
ment,  ordonna  au  duc  de  Vendôme  dedésarmer 
et  de  retenir  prisonnières,  Les  troupes  piémon- 
taises  qui  étaient  dans  les  armées  de  France  et 
d'Espagne  en  Italie.  Cet  acte  un  peu  violent , 
mais  justifié  par  lesdlsposilioDs  du  duc,  fut  exé- 
cuté le  29  de  septembre  1703  (i). 
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A  cette  nouvelle ,  le  duc  de  Savoie  fit  signifier 
à  l'ambassadeur  de  France,  qu'il  était  en  état 
d'arrestation;  sur  quoi  Phéitppeaux  dit  «  que 
n  son  altesse  royale  n'avait  pas  tant  de  raison 
»  de  s'assurer  de  sa  jiersonne ,  que  le  roi  en  avait 
B  eu  de  désarmer  ses  troupes;  ne  devant  point 
»  douter  qu'étant  à  la  solde  du  roî,  ce  monarque 
■a  ne  fût  le  maître  de  sa  personne,  de  ses  troupes 
j>  et  de  ses  états,  »  Cette  réponse  blessa  vivement 
le  duc  de  Savoie  ,  qui,  apprenant  que  la  cour 
de  France  avait  fait  arrêter  le  comte  de  Ver- 
non  ,  son  ministre  à  Paris ,  fit  conduire  le 
comte  Phélippeaux  dans  la  forteresse  de  Coni, 
dont  il  ne  sortit  qu'au  commencement  de  1704* 
et  par  échange  avec  le  comte  de  Vertion. 

La  France  déclara  la  guerre  au  duc  de  Savoie, 
le  4  de  décembre,  d'après  le  motif  que  ce  prince, 
au  lieu  de  maintenir  le  traité  de  i6g6,  s'était^ 
rapproché  intimement  de  l'empereur  et  de 
l'Angleterre;  que  le  roi,  suspectant  avec  fon-" 
dément  sa  fidélité ,  avait  cru  devoir  faite  désar- 
mer ses  troupes  qui  étaient  dans  l'armée  com-' 
binée  de  France  et  d'Espagne  en  Italie  ,  et  faire' 
marcher  contre  les  états  du  duc  la  même  armée,' 
sa  M.  î.  C,  lui  proposant,  avant  d'exercer  au-' 
cune  hostilité  contre  lui ,  de  donner  des  places, 
de  sûreté  et  de  réduire  ses  troupes  sur  le  pied* 
dé  l'année  16^6,  propositions  que  le  duc  avail 
rejetées. 
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La  guerre  éclat»  ilonc  entre  la  France  et  le 
ducj  mais  celui-ci  conserva  toujours  des  liaisons 
intimes  avec  sa  fille,  la  ducbesse  de  Bourgogne, 
qui  était  devenue  <l;niphine  en  1 7 1 1 .  Cette  prin- 
cesse, douée  de  plus  d'amabilité  que  de  prudence, 
faisait  à  son  père  des  communications  auxquelles 
tes  ennemis  de  la  France  durent  dans  cet  te  guerre 
«ne  partie  de  leurs  succès-  La  duchesse  de  Bour- 
gogne abusait  de  la  tendresse  quelui  témoignait 
Je  roi,  pour  pénétrer  dans  les  plans  militaires 
«t  politiques  du  cabinet,  qu'elle  transmettait  à 
son  père.  Louis  tiv  en  acquit  l'affligeante  con- 
viction par  les  lettres  qu'il  trouva  dans  le  secré- 
taire de  cette  princesse,  après  sa  mort,  arrivée 
le  13  de  février  1713.  «  La  petite  coquine,  dit-il 
»  à  madame  de  Maintenou,  nous  trompait  (1).  » 
La  cour  de  Versailles  voulait  diriger  la  cour 
de  Madrid  ,  et  plus  particulièrement  Philippe  v,  ^ 
dont  l'élévation  était  son  ouvrage;  mais  ce  des- 
sein ne  pouvait  s'exécuter  avec  assez  de  désin- 
téressement, pour  qu'il  n'eu  résultât  point  de 
mécontentemens  de  la  part  des  nationaux,  qui 
voulaient  bien  un  Bourbon  pour  roî,  mais  non 
.  pas  des  Français  pour  maîtres,  ni  pour  minis- 
tres. Pour  assurer  son  influence  en  Espagne,  la 
cour  de  France  avait  voulu  que  son  ambassa- 
deur fût  membre  du  conseil,  et  ministre-d'élat. 
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Le  comte  de  Marsiii ^  qui  était  à  l'armée  d'Italie, 
vint  remplacer  le  duc  dHarcourt.  Les  instruc- 
tions qu'il  reçut,  en  date  du  7  de  juillet  1701  , 
contenaient  beaucoup  d'avis  très  sages  sur  l'ad- 
ministration de  l'Espagne  ,  sur  la  conduite  da 
roi  envers  ses  sujets,  et  sur  la  marche  à  suivre 
par  cet  ambassadeur.  «  L'opinion  ,  disent  le» 
B  instructions,  qu'il  est  de  l'intérêt  delà  Frauce 
D  d'empêcher  que  l'Espagne  ne  se  rétablisse, 
»  loin  d'être  une  bonne  maxime ,  doit  être  re- 
»  gardée  comme  un  artifice  des  ennemis  com- 
»  muns  de  l'une  et  de  l'autre  couronne.  » 

Comme  la  guerre  était  sur  le  point  d'éclater 
contre  la  France  et  l'Espagne,  Torci  consull» 
Marsin  sur  la  proposition  à  faire  à  Philippe  T 
de  céder  les  Pays-Bas  à  Louis  xiv ,  lequel, 
moyennant  cette  cession ,  se  chargerait  de  dé- 
fendre le  reste  de  la  monarchie  espagnole.  Cette 
cession  était  considérée  par  la  cour  de  Versail- 
les ,  comme  un  dédommagement  naturel  de 
l'appui  de  la  France.  Le  comte  de  Marsin  eut  la 
franchise  de  répondre  à  Torci ,  le  18  d'octobre 
1701  ,  «  qu'il  voyait  dans  cette  concession  uni 
»  grand  nombre  d'inconvéniens;  que  Philippe  v, 
»  loin  de  pouvoir  se  déterminer  par  lui-mènw 
»  sur  une  chose  si  importante,  n'était  pas  même' 
»  capable  de  vouloir  quelque  chose  en  ce  point; 
B  qu'excepté  le  monarque  et  les  Français  qui 
»  étaient  auprès  de  lui ,  personne  peut-être  en 
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«  Esiïagne  ne  concevrait  qu'une  telle  proposj- 
«  tion  fùl  (ondoe  sur  la  raison  et  la  justice  ;  que 
»  les  mal  intentionnés  accuseraienl  la  France  de 
»  n'avoir  en  vue  que  de  pnifiterdesdénienibre- 
H  mens  de  l'Espagne;  que  la  jnlousie  nationale 
B  iSe  réveillerait  avec  anrmos'te;  que  les  pnne- 
»  mis  auraient  un  prétexte  spécieux  d'éclyter  en 
»  invectives;  et  qu'il  faudrait  s'attendre. à  <me 
•  guerre  opiniàtiie,  dans  laquelle  entreraiejit 
»  toutes  les  puissances  qui  n'avaient  pas  encore 
»  pris  parti.  » 

Cette  réponse  était  plus  sage  que  ne  l'était  la 
proposition  du  cabinet  de  Versailles. 

Le  comte  de  Marsin,  sentant  qu'il  n'était 
point  agréable  aux  Espagnols,  demanda  Lui- 
même  son  rappel.  Le  roi  d'Espagne  lui  ayant 
offert  la  grandesse  ,  il  la  refusa  :  «  Comme  il  est 
»  absolument  nécessaire,  écrivait-il  au  roi,  .que 
s  l'ambassadeur  de  V.  M.  en  Espagne,  ait  un 
n  crédit  sans  bornes  auprès  du  roi,  son  petit- 
»  Ëls  ;  il  est  non  moins  nécessaire  qu'il  n'en 
u  reçoive  jamais  rien  ,  sans  exception,  ni  biens, 
»  ni  honneurs,  ni  dignités.  C'est  un  des  prin- 
«  cipaux  moyens  pour  faire  recevoir  au  conseil 
»  du  roi  catholique,  toutes  les  propositions  qui 
X  viendront  de  la  part  de  V.  M.  d 

Au  comte  de  Marsin  (i)  succéda  le  cardinal 

(t)  Le  comte  de  Marsia  deviat  maréchal  de  France. 


^ 
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fl'Estrees,  II  avait  traité  pour  la  cour,  diverses 
affaires  importantes  en  Bavière,  d'où  il  s'était 
rendu  à  Rome  ,  y  avait  soutenu  les  droits  de  la 
régale  ,  et  y  avait  été  chargé  des  affaires  du  roi 
en  1689.  Il  avait  reconcilié  le  clergé  de  France 
avec  la  cour  de  Rome,  et  contribué  beaucoup 
aux  élections  d'Alexandre  viii,  d'Innocent  xii  et 
de  Clément  xi. 

Le  cardinal  d'Estrées,  quoiqu'avec  beaucoup 
d'esprit  et  de  génie,  brouilla  tout  à  Madrid, 
parce  qu'il  voulut  gouverner  l'Espagne  diaprés 
les  vues  de  la  cour  de  Versailles,  prétentions 
dont  les  grands  seigneurs  espagnols  étaient  jus- 
tement méconlens,  et  le  duc  de  Medina-Celi  dit 
un  jour  «  qu'il  était  honteux  que  pour  gouver- 
»  ner  l'Espagne  ,  ou  allât  consulter  les  oracles 
»  à  Versailles,  n 

Le  désordre  le  plus  absolu  dans  les  affaires, 
et  les  querelles  les  plus  scandaleuses,  furent  la 
suite  de  l'empire  que  la  princesse  des  Ursins ,  lé 
marquis  de  Louville ,  le  cardinal  d'Estrées ,  son 
neveu,  l'abbé  d'Estrées,  et  le  père  d'Aubenton, 
confesseur  de  Philippe  v,  cherchaient  à  exercée 
sur  le  roi  et  la  reiae. 

BleHé  et  fait  prisonnier  à  la  balaille  de  Turin,  en  1706, 
i  fut  déposé  dans  un  appartement  où  i!  fut  étouffé ,  dit- 
on  ,  par  la  vapeur  qijt  s'éleva  par  suite  d'une  explosion  de 
poudres,  c[ui  eut  lieu  dans   une  cLambre   voisine   de  }&. 
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LacOTirde  Madrid  fut  surtout  agitée  et  divisée 
par  la  princesse  des  Ursins.  Cette  femme,  qui 
avait  épousé  le  duc  de  Bracciaoo ,  de  la  maison 
des  Ursins,  habitait  Rome  au  moment  de  la 
mort  de  Charles  ii.  Ayant  appris  le  mariage  de 
PhiUppe  V  avec  la  princesse  de  Savoie ,  alors 
âgée  de  treize  ans,  elle  souhaita  de  conduire  la 
future  reine  en  Espagne ,  et  pria  la  maréchale 
de  Noailles  de  lui  procurer  cette  commission,  et 
l'obtint.  Dès-lors  la  princesse  des  Ursins  n'as- 
pira plus  qu'à  gouverner  la  jeune  reine ,  et 
même  à  diriger  le  roi  d'Espagne.  Elle  était  en 
ce  point ,  d'intelligence  avec  madame  de  Main- 
tenou  qui  la  soutenait  de  tout  son  crédit.  Cette 
maîtresse  du  roi ,  qui  se  mêlait  de  la  politique 
extérieure,  avait  invité  Torci  à  venir  travailler 
chez  elle  lous  les  jours  ;  et  ce  ministre  s'en  étant 
défendu,  comme  n'ayant  pas  de  quoi  alimenter 
ce  travail,  madame  de  Maintenon  avait  imaginé, 
pour  he  tenir  au  courant,  de  se  faire  donner 
des  copies  de  toutes  les  dépêches  importantes. 
Aussi  écrivait-elle  à  madame  des  Ursins  :  a  Je 
»  vois  tout  ce  qui  se  passe  par  M.  de  Torci  ; 
»  ainsi ,  Madame ,  ne  me  mandez  pas  les  mêmes 
»  choses.  »  L'intimité  qui  s'établit  entre  ces  deux 
femmes,  rivales  d'intrigue  et  de  fortune,  quoi- 
qu'en  des  lieux  différens,  fut  souvent  fatale  à  la 
France  et  à  l'Espagne. 

ouïs  XIV,  pour  mettre  fin  aux  désordres  qui 
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résultaient  de  l'opposition  des  membres  du  con- 
seil de  Philippe  v,  rappela,  en  lyoS,  le  cardinal 
d'Estreps;  mais,  pour  éloigner  toute  idée  de  dis- 
grâce à  iVgard  d'un  sujet  distingué  par  son  ca-' 
raclère  et  ses  précédens  services,  il  lui  conféra 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés ,  et  lui 
donna  pour  successeur  son  neveu,  l'abbé  d'Es-* 
trées,  qui  avait  été  ambassadeur  eu  Portugal 

L'abbé  d'Estrées ,  quoique  plus  souple  qm 
son  oncle ,  parce  qu'il  avait  sa  fortune  à  fai 
n'était  pas  très  propre  à  une  ambassade  qui  de- 
mandait autant  de  sagesse  que  d'expériencei' 
Pins  intrigant  qu'habile  el  judicieux,  il  fut  bien* 
tôt  une  nouveUe  preuve  du  mal  résultan  t. d'un 
mauvais  choix.  J 

Louis  XIV  le  remplaça,  en  17041  par  le  dud 
de  Gramont ,  seigneur  délié  et  ferme ,  mais  troif 
français ,  c'est-à-dire ,  trop  porté  à  cette  promp« 
titude  de  jogemeut  qtii  devance  i'examen  et 
«xpose  à  l'erreur.  M.  de  Granioni ,  fatigué  dcg 
dégoûts  qu'il  éprouvait,  demanda  à  revenifG 
Avant  de  partir,  il  écrivit  au  ministre  Torcti 
«  Si  toutes  vos  ambassades  ressembleot  à  cellfl4 
>  ci ,  je  vous  déclare  que  je  neveux  en  enl^idiM 
»  parler  de  ma  vie.  » 

PbilippeT  fît  faire,  pour  le  duc  de  GramouCH 
une  toison  de  deux  mille  pistoles.  Ce  seigneiui 
la  refusa,  ainsi  que  le  prèseut  ordinaire,  et  cM 
«  que  daas  la  disette  d'argent  ou  l'on  était. 


bà. 
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1»  fallait  en  appliquer  la  valeur  aux  besoins  des 
»  troupes.  » 

Si  le  due  de  Gramont  eût  joint  au  désinteres-* 
sentent  la  prévoyance  et  la  sagesse^  il  eût  réussi; 
mais  il  gâta  tout ,  en  s'imaginant  pouvoir  gouver- 
ner le  roi  sans  le  concoursde  la  reine .  Il  f u  t  le  troi- 
sième ambassadeur  français  qui ,  depuis Pavéne* 
mentdePhilippevau  trône,  avait  échoué  par  trop 
de  confiance  et  de  présomption.  Au  duc  de  Gra- 
mont succéda  Amelot  de  Gournai ,  précédem-* 
ment  ambassadeur  à  Venise ,  en  Portugal  et  en 
Suisse.  Celui-ci  montra  plus  de  véritable  habi- 
leté que  ses  prédécesseurs ,  puisqu'il  parVint  k 
se  maintenir  contre  leffort  de  toutes  les  caba- 
les, et  à  faire  exécuter,  par  beaucoup  de  fermeté 
et  d'esprit  de  suite ,  les  résolutions  qui  furent 
adoptées  dans  le  conseil  de  Philippe  v.  Âmelot 
opposa  constamment  aux  seigneurs  espagnols^ 
qui  ne  pouvaient  souffrir  qu'un  Français  gou- 
vernât ,  une  sagesse  et  une  douceur  plus  heu- 
reuses que  la  pétulance  et  la  hauteur;  qualités 
qui  sont  bientôt  détestées ,  surtout  quand  elles 
ne  sont  pas  tempérées  par  laj  justice  ou  de 
grands  taleus  (i). 

(i )  M.  Amelot  revint  d'Espagne  en  1 709  ;  il  alla ,  en  1 7 1  a» 
à  Rome  9  pour  les  affaires  relatives  à  la  bulle  unigenitus , 
et  mourut  en  1724  9  ^g^  ^^  soixante  -  neuf  ans  et  demi  ^ 
universellement  estimé  pour  ses  talens  politiques  et  ses  qua- 
liiés  morales. 
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i7»a.  Dans  le  cours  des  évenemens  dont  on  vient 
c  l'am-  de  faire  le  récit,  il  s'en  passa  plusieurs  autres 
l'Ere' le  d'un  genre  inférieur,  mais  qui  ne  doivent  paa 
emlrck'  '"f>i"S  Élre  rapportés ,  soit  comme  anecdotes 
piquantes,  soit  comme  des  faits  qui,  dans  des 
circonstances  analogues,  peuvent  servir  à  diri- 
ger ;  car  l'exemple  est  une  autorité  en  diploma- 
tie. Il  s'éleva,  au  mois  de  juin  1703,  up  démêlé 
très  vif  entre  le  comte  de  Chamilli ,  ambassa- 
deur de  France  à  Copenbague  ,  et  Schested , 
ministre  de  cabinet  du  roi  de  Danemarck.  Ce 
démêlé  provint  de  ce  qu'un  comte  de  Schlieben, 
s'étant  engagé  à  lever  un  régiment  pour  le  ser- 
vice de  Danemarck,  après  avoir  louché  l'argent 
pour  cette  levée,  l'avait  dissipé  sans  faire  aucun 
eiirolement ,  et  la  cour  de  Danemarck  l'avait  fait 
arrêter.  S'étant  évadé  au  moment  de  sa  déten- 
tion ,  il  fut  poursuivi  par  ses  gardes  qui  le  rejoi- 
gnirent près  de  l'hôtel  du  comte  de  Chainilli. 
Les  domestiques  de  celui-ci  le  dégagèrent,  non 
sans  grande  rumeur,  des  mains  dfs  gardes.  Le 
comte  de  Chamilli  ,  s'étant  mis  à  la  fenêtre  , 
déclara  que  Schlieben ,  se  réfugiant  dans  son 
hôtel,  était  sous  sa  protection,  et  les  gardes, 
malgré  leurs  réclamations,  furent  obligés  de  se 
retirer.  Le  comte  de  Chamilli  fit  dressef  dans 
.son  hôtel  un  procès- verbal  de  ce  qui  s'était  passé, 
et  fit  interroger  et  déposer,  après  serment ,  iiii 
des  gardes  et  les  sentinelles  danois  qui  étaient 
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devant  sa  porte.  Ensuite,  il  écrivit  au  secrétaire 
d'état  Schested .  pour  demander  satisfaction  sur 
ce  que  les  gardes  de  fichlieben  avaient  violé  le 
respect  dû  à  son  hôtel.  Schested  lui  écrivit  la 
lettre  suivante,  à  laquelle  nous  joindrons  la  ré- 
ponse de  Chamilli.  qu'on  n'offre  point  ici  com- 
me un  modèle  de  bienséance.  «  Monsieur,  j'ai 
»  fait  rapport  au  roi ,  de  la  lettre  que  votre 
l'excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire , 
11  du  20  du  courant ,  et  sa  majesté  trouve  que 
fl  vous  avez  eu  tort  d'exercer  une  espèce  de  ju- 
ji  ridictton  sur  un  de  ses  gardes ,  et  sur  les  sen- 
D  linel les  qu'on  met  ordinairement  devant  votre 
»  porte  pour  vous  faire  honneur,  en  les  faisant 
»  examiner  juridiquement  et  sous  serment  dans 
»  votre  maison,  chose  dont  il  n'y  a  peut-être 
f  pas  d  exemple ,  et  qui  n'est  permise  qu'au  sou- 
n  vcrain  ,  ou  à  ceux  qui  sont  autorités  par  lui; 
»  ce  qui ,  joint  à  la  protection  que  votre  exeel- 
n  lence  a  trouvé  bon  de  donner  au  comte  de 
sScbliebeu,  sur  lequel  le  roi  même  avait  fait 
■»  mettre  les  mains,  et  qui  s'est  échappé  de  sa 
»  détention,  ne  peut  qu'augmenter  auprès  de  sa 
»  majesté  l'opinion  que  tant  de  disputes  passées 
a  de  temps  en  temps,  lui  ont  fait  naître,  et  dans 
>  laquelle  elle  se  trouve  confirmée  par  ces  der- 
»  nières  démarches ,  que  votre  excellence  ne 
»  cherche  que  l'occasion  de  brouiller  les  deux 
s  courii;  trouvant  la  protection  qu'elle  donne  à 
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»  un  crimiDel  d'état  également  jieu  conforme  à 
»  la  dignité  d'un  représentant  et  aux  justes  sen- 
B  timens  dont  ou  l'assure  du  côté  du  roi  très  i 
y>  chrétien.  Pour  conclusion ,  je  dois  dire  à  votre 
j>  excellence  que  le  roi  n'est  plus  en  humeur  de 
»  souffrir  que  chez  lui,  on  se  mêle  d'interroniT 
B  pre  le  cours  de  la  justice ,  et  d'exercer  des  actes 
11  de  souveraineté ,  ayant  eu  jusqu'ici  assez  do. 
»  complaisance  pour  faire  voir  au  monde  que. 
»  c'est  la  seule  considération  qu'il  a  pour  laper- 
»  sonne  de  sa  majesté  très  chrétienne,  qui  l'atTï»*, 
u  péché  d'y  mettre  ordre.  Je  suis  au  reste,  avecf 
H  tout  le  respect  imaginable,  etc.  » 

Chamilli  répondit,  le  i"  de  juillet,  de  laina- 
nière  suivante  : 

«  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  qile  vous  ave» 
3)  pris  la  peine  de  m'écrire ,  du  a4  du  passé,  donK 
D  le  style  m'a  paru  si  -vandale,  que  je  me  peiv: 
»  suaderais  aisément  que  vous  lavez  prise  daoS 
»  quelque  archive  du  temps  du  roi  Dan,  û; 
»  le  peu  d'expérience  que  vous  avez  encore 
)■  dans  votre  charge  ,  vous  avait  permis  da 
»  prendre  connaissance  de  ces  siècles  si  reculés/ 
»  dont  il  vous  plaît  de  ramener  la  dureté,  souft 
f  un  prince  d'un  caractère  si  différent,  donkj 
»  l'honnêteté  et  les  manières  gracieuses  sont  les, 
n  premiers  traits  de  sonportrait.  C'estpourquoi, 
»  je  vous  prie,  Monsieur  ,  s'il  vous  arrive  d'à-» 
»  voir  à  m'écrire,  que  vous  le  consultiez,  noo!- 
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»  scnlemenl  sur  les  choses  que  vous  devez  me 
»  mander,  mais  encore  sur  la  manière  de  le  faire, 
»  dont  il  s'est  certainement  rapporte  à  vous 
»  dans  cette  occasion.  Mais,  de  quelque  manière 
»  que  vous  vous  en  soyez  acquitté,  le  respect  et 
»  l'attachement  que  j'ai  pour  sa  majesté,  et  l'in- 
»  différence  où  je  suis  pour  loute  autre  appro- 
»  balion  que  la  sienne,  m'obligent  à  détruire  par 
B  cette  réponse  ,  les  mauvaises  impressions 
»  qu'on  travaille  depuis  si  long-temps  à  lui  don- 

■  ner  de  moi . 

■  J'ai  deux  choses  à  dire  pour  cela  ;  l'une  gé- 
»nérale,  qui  est  depuis  que  j'ai  eu  l'honneur 
»  d'être  auprès  de  sa  personne,  je  n'ai  eu  que 
a  deux  reproches  du  roi,  mon  maître  :  l'un  d'a- 
ê  voir  témoigné  trop  de  partialité  pour  les  inté- 

■  rets  dn  Danemarck  ,  dans  le  temps  que  j'étais 

■  chargé  de  la  médiation  de  ses  différends  avec 

■  d'autres  puissances,  auxquelles  le  roi,  mon 
»  maître,  trouvait  que  je  me  rendais  légitime- 

•  ment  suspect ,  en  soutenant  avec  trop  de  cha- 
«  leur,  la  justice  qui  me  paraissait  se  trouver 

■  daosle  parti  danois,  contre  l'oppression  qu'on 

•  lui  voulait  faire- 

»  L'autre  reproche  a  roulé  sur  ce  que  je  n"a- 
»  vais  pas  quelquefois  repoussé  avec  assez  de 
»  hauteur,  les  mauvaises  cbicanesqu'on  m'a  tant 
»  de  fois  suscitées  dans  celte  cour-ci ,  et  qui 
»  auraient  épuisé  la  patience  de  tout  prince  qui 
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»  aurait  ëtë  moins  maître  de  lui-même^  que  ne 
»  Test  le  roi  mon  maître. 

»  Pour  ce  qui  regarde  le  fait  particulier  d'an- 
»  jourd'hui ,  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse 
D  se  prendre  à  moi  de  Teicercice  du  iJroitdasik 
3i>  établi  chez  tous  les  ambassadeurs  du  monde 
»  chrétien  ,  plusieurs  siècles  avant  que  je  fusse 
»  au  monde,  et  qui  ne  souffre  aucune  exteo- 
»  sion  par  l'usage  qu'en  a  fait  le  comte  Schlieben, 
»  au-delà  de  celle  qu'il  a  eue  par  la  retraite  de 
»  cent  scélérats  ou  meurtriers,  que  la  mauvaise 
3»  observation  des  lois  attire  chez  moi ,  tous  les 
3>  jours  Y  depuis  quatre  ans  ;  sans  que  personne 
»  ait  trouvé  à  y  redire ,  hors  moi  qui  souffre 
»  beaucoup  d'une  si  mauvaise  compagnie. 

»  A  l'égard  de  l'espèce  de  juridiction  que  vousi 
9  dites  donner  atteinte  à  la  souveraineté  du  roi 
»  votre  maître,  cet  article  renferme  une  igno- 
»  rance  inexcusable  en  quiconque  est  en  place, 
»  et  ne  sait  pas  que  les  ambassadeurs  ont ,  non 
»  une  espèce,  mais  une  véritable  juridiction, 
»  pour  s'informer  de  ce  qui  se  passe  dans  l'en- 
»  ceinte  de  leurs  maisons,  et  qu'ils  y  peuvent 
j>  appeler  comme  témoins,  tous  ceux  qui  veulent 
»  bien  y  comparaître  ;  qui  est  tout  ce  que  j*ai 
9>  fait,  en  faisant  prier  les  sentinelles  qui  avaient 
»  été  relevées  devaat  ma  porte ,  de  venir  décla- 
»  rer  ce  qu'elles  avaient  vu.  Après  quoi,  ren- 
x>  voyant  tout  le  monde ,  je  me  suis  réduit  à  de* 
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«mander  justice  par  la  lettre  que  je  vous  ai 
B  écrite ,  du  fait  que  j'avais  eclairci ,  et  duquel 
»  je  la  demande  encore  aujourd'hui.  Pour  ce  qui 
»  regarde  l'atteinte  donnée ,  dites-vous,  au  droit 
»  de  souveraineté  du  roi  votre  maître  ,  il  fau- 
»  drait  que  ce  droit  s'étendit  sur  moi  et  sur  ma 
B  maison  ,  ce  que  je  suis  sûr  que  sa  majesté  ne 
n  prétend  pas  ,  puisque  jamais  aucun  prince  n'a 
"  peoséd'étre  le  souverain  des  ambassadeurs  qui 
n  sont  k  sa  cour,  ni  de  leur  suite.  Ainsi,  Mon- 
»  sieifr,  toutes  vos  chimères,  par  ces  éclaircisse- 
»  mens,  feront  voirau  roi,  votre  maître,  qu'on 
Il  cherche  à  l'engager  dans  un  mauvais  parti,  au- 
B  quel  son  inclination,  et  la  connaissance  natu- 
»  relie  qu'il  a  de  ses  véritables  intérêts,  a  très 
7)  long-temps  résisté  contre  les  mauvais  conseils 
»  d'une  cabale.  Ce  sera  donc  à  eux.  Monsieur, 
>»  qu'il  faudra  imputer  la  mauvaise  intelligence 
»  que  vous  m'accusez  mal  à  propos  de  fomenter , 
w  et  il  ne  faudra ,  pour  en  convaincre  le  roi,  mon 
»  m^tre ,  que  lui  envoyer  la  lettre  que  vous 
»  m'avez  éorite,  d'après  laquelle  il  ne  pourra 
»  douter  de  quel  côté  sont  les  mauvais  procédés. 
»  Je  voudrais  qu'il  me  fût  aussi  facile  de  décou- 
»  vrir  la  vérité  aux  yeux  du  roi  votre  maître  ; 
»  il  serait  persuadé  de  mon  respect  et  de  mon 
»  attachement  pour  sa  personne ,  et  du  zèle  que 
»  j'ai  toujours  eu  pour  affermir  et  augmenter 
»  la  bonne  intelligence  entre  le  roi  mon  maître. 
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»  et  lui;  et  il  verrait  aussi ,  cojubien  ces  sent^ 
*  mens  m'ont  aliène  les  esprits  dans  sa  cour ,  et 
»  qu'il  n'a  pas  tenu  à  moi ,  que  je  ne  puis.se  tou- 
»  jours  me  dire,  Monsieur,  votre,  etc.  »  CettSi 
lettre  peu  mesurt?e  ne  réussit  point ,  et  le  comtei 
de  Chamilli^fut  peu  après  rappelé  par  sa  cour, 
qui  ne  laissa  à  Copenhague,  qu'un  secrétaire  de 
légation. 
'Jî  L'ambassadeur  extraordinaire  de  Venise,  Pisa- 
^  ni,  fit  au  roi  une  satisfaction  publique  pour  l'ob- 
jet suivant  (i).  Deux  bannis  condamnés  à  mort 
par  la  république  de  Venise  ,  s'étaient  mis  sous 
la  protection  du  duc  de  Mantoue,  et  avaient  pris 
parti  dans  les  troupes  de  France  en  qualité  d'offi- 
ciers. Arrivés  à  Ve  oise  avec  des  passe-ports  du  duc 
de  Mantoue  et  du  comte  de  Tessé,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi  en  I[a|ie,  ils  s'étaient 
munis  eacorede  celui  de  l'ambassadeur  deFrance 
à  Venise,  où  ils  demeurèrent  quelques  joursù 
mais  à  leur  départ  ils  furent  arrêtés  en  mer,,à 
dix  milles  de  la  ville,  et  conduits  dans  les  pri- 
sons; ce  qui  ne  put  se  faire  si  secrètement  que 
l'ambassadfur  de  France  n'en  fût  averti  ,  tfi  ' 
aussitôt  il  les  réclama.  Mais  avant  que  le  sen^t 
fût  assemblé  pour  délibérer  sur  la  plainte  dp* 
l'ambassadeur ,  ils  furent  étranglés  dans  la  pri- 
son ,  et  exposés  de  grand  matin ,  au  gibet  de  Ij 
place  de  Saiut-Marc.  Ce  procédé  irrita  le  roi.  I. 


(i)ffi 


;.  de  Saintotj  t.  II. 
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et  obliiit  que  s; 


pape  intervint ,  et  obtint  que  sa  majesté  se  con- 
tenterait des  excuses  que  lui  ferait  un  ambas- 
sadeur extraordinaire  du  sénat.  La  prière  en 
fut  faite  au  roi ,  dans  une  audience  publique 
qu'il  accorda  le  ag  de  décembre  1 7O2  ,  au  nonce 
Gualtieri. 

Le  lendemain  ,  l'ambassadeur  extraordinaire 
de  Venise,  Pisani ,  dans  une  audience  encore 
plus  solennelle,  présenta  au  roi  une  lettre  de 
la  république  dans  laquelle  elle  lui  témoignait 
le  désir  de  perpétuer  la  bonne  harmonie,  et 
le  déplaisir  qu'elle  ressentait  que  quelques  pro- 
cédures de  justice  eussent  déplu  à  sa  majesté. 
Le  roi  répondit  avec  autant  de  fermeté  que  de 
dignité.  ■ 

Le  marquis  de  Bonac,  envoyé  extraordinaire 
de  France  en   Suède,   en    1702,   traversant  la  eni 
Prusse  ducale,  quj ,  alors  appartenait  à  la  Po-  [^l 
logne,  fut  arrêté  par  quelques  troupes  du  comte  "' 
Oginski,  qui  était  entièrement  dévoué  aux  in- 
térêts du  roi  de  Pologne  (i). 

Cet  événement  fut  peu  après  ,  suivi  de  l'en- 
lèvement du  marquis  du   Héron  ,  envoyé  ex- 
inaire  de  France  vers  le  roi  et  la  république 
logne ,  au  moment  où  il  revenait,  dans  la 
du  10  au  II  de  novembre,  d'une  assem- 
blée de  seigneurs  et  de  dames ,  qui  s'était  tenue 

(1)  Mém.  de  Lambeity  ,  t.  11. 
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à  Varsovie  dans  la  maison  du  maréchal  de  là 
cour,  Bilienski.  Son  carrosse  fut  arrête  par 
quatre  compagnies  de  dragons  saxons  envoyé3 
exprès  de  Thorn,  et  commandes  par  le  colonel 
Bretschneider ,  qui  le  fit  monter  à  cheval  hors' 
de  la  ville,  et  le  conduisit  à  Thorn,  où  il  fut' 
étroitement  gardé. 

Le  marquis  de  Torci  se  plaignit  par  une  lettrifr 
du  3  de  décembre  1703,  au  primat  de  Pologne^ 
le  cardinal  Radjikouski ,  de  ces  deux  arresta' 
tions,  lui  demandant ,  au  nom  de  Louis  ti\,  st 
la  république  avait  part  aux  violences  exercéei 
contre  MM.  du  Héron  et  de  Bonac ,  et  ce  qu'elle 
se  proposait  de  faire  pour  procurer  au  roi  une 
juste  réparation  ;  prévenant  le  primat  que  sa 
majesté' venait  de  donner  l'ordre  d'arrêter  tous 
les  Polonais  qui  se  trouvaient  dans  son  royaume, 
pour  servir  de  gage  de  la  sûreté  de  ses  envoyési. 

Le  primat  envoya  cette  lettre  de  Torci  au  rot 
de  Pologne ,  désavouant  pour  sa  part ,  l'arresta- 
tion des  deux  ministres  de  France.  ■ 

Le  roi  de  Pologne  répondit  au  primat  une 
lettre  piquante  ,  où  après  l'avoir  raillé  sur  son, 
zèle  pour  la  république,  il  lui  disait  :  «  Il  mé 
»  parait  qu'on  craint  trop  les  maux  à  venir,  et 
i>  qu'on  ne  songe  pas  assez  aux  présens,  aux-. 
»  quels  il  serait  facile  de  remédier,  au  lieu  di 
0  samuser  à  critiquer  un  procédé  aussi  justi 
T>  que  celui  dont   on   s'est  servi  à  l'égard  di 
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•  du  Hëron,  et  qui  a  ëte  misen  pratique  de  tout 
0  temps  par  les  rois  et  autres  princes,  pour  la 
»  sùretë  de  leurs  personnes  et  de  leurs  états. 
»  Aucune  loi  ne  m'oblige  de  répondre  de  mes 
»  actions  à  qui  que  ce  soit,  qu'à  la  république 
«  assemblée  dans  une  diète. ...  Je  pourrais  d'ail- 
»  leurs  alléguer  quantité  d'exemples  de  ce  qui  a 
B  été  pratiqué  en  France,  à  l'ëgard  des  nonces  du 
»  pape  et  des  ministres  d'Espagne,  de  même  à 
»  l'égard  de  ceiixde  France  chez  d'autres  souve- 
»  raîns, lesquels  suffiraient  pour  justifier  ce  qui 
»  est  arrivé  à  Bonac  par  sa  propre  faute ,  pour  ne 
«  s'être  pas  muni  de  passe-ports  nécessaires  ,  et 
»  à  du  Héron  pour  avoir  fait  paraître  des  em- 
»  porlemens  dont  j'ai  si  bien  fait  le  détail  à  sa 
»  majesté  très  chrétienne,  qu'elle  ne  saurait  ja- 
»  mais  approuver  la  conduite  et  les  actions  de 
»  ce  ministre.  Voilà  ce  dont  j'ai  cru  devoir  vous 
»  informer,  pour  vous  épargner  le  soin  dé  ma 
»  justification  ;  et  j'espère  que  vous  ferez  voiis- 
»  même  réflexion ,  combien  les  princes  seraient 
»  à  plaindre,  s'ils  étaient  obligés  de  souffrir  les 
i>  insolences  et  les  insultes  que  des  ministres 
»  étrangers  voudraient  faire  contre  leurs  per- 
■  sonnes  et  contre  leurs  états.  Le  droit  des  gens 
«doit  être  réciproque,  et  les  immunités  dues 
Jt  au  caractère  public ,  exigent  qu'il  ne  sorte  j  a- 
»  mais  de  ce  caractère  ,  s'il  oe  veut  s'exposer  à 
M  n'être  plus  respecté ,  etc.  » 
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Le  roi  de  Pologne ,  pour  se  justifier  auprès  du 
roi  de  France,  sur  sa  conduite  à  IVgard  du  mar- 
quis du  Hëron ,  lui  écrivit  une  lettre  à  laquelle 
il  joignit  la  copie  des  lettres  séditieuses  et  par-  * 
tiales  que  ce  ministre  avait  écrites ,  et  qui  avaient 
été  interceptées;  observant  qu'étant  sorti  du 
devoir  de  son  caractère,  il  était  déchu  de  la  pré- 
rogative du  droit  des  gens. 

Il  parait  que  la  Pologne  était  alors  agitée  pai< 
des  factions  soutenues  par  la  Suède,  et  aux^ 
quelles  du  Héroji  prit  une  part  trop  ouverte 
cequi  lui  attira  et  à  sa  cour,  le  désagrément  dont 
nous  venons  de  parler,  lequel  n'eut  pas  pour- 
tant des  suites  importantes. 
1703,  L'ambassadeur  de  France  près  la  Porte ,  Fer- 

.aswdeur  riol ,  ayant  rpçu  la  nouvelle  de  la  naissance  da 
le  graad.  duc  de  Bretagne ,  fils  aîné  du  duc  de  Bourgogne, 
crut  devoir  célébrer  cet  événement  avec  éclat. 
Il  donna  une  fête  porapeusequi  fut  terminée  par* 
une  illumination  brillante  (i).  Le  grand- visirj 
soit  pour  mortifier  les  Français  qu'il  n'aimait' 
point,  soit  qu'il  craignit  qu'il  n'arrivât  un  in- 
cendie, chose  fréquente  à  Constantinople,  en-' 
voyadireà  Ferriol,  par  un  capigi ,  qu'il  eût  à 
éteindre  son  illumination.  L'ambassadeur  ré-^ 
pondit  que,  célébrant  la  naissance  de  l'héritier' 
présom|)tif  de  la  couronne  de  France ,  il  ne  pou- 
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Tait  pas  trop  manifester  sa  joie  et  celle  de  sn 
nation  ;  qu'au  reste ,  il  n'avait  d'ordre  à  recevoir 
que  du  roi  son  maître,  et  qu'il  était  étonné  que 
leminislre  d'une  autre  puissance  osât  lui  en 
envoyer. 

Sur  ce  refus  ,  nouveau  message  du  grand- 
visir  ;  même  réponse  de  la  part  de  Ferriol,  En- 
fin ,  le  grand-vtsir  envoie  le  capigibachj  avec 
plusieurs  des  siens  pour  réitérer  ses  ordres ,  et 
déclarer  à  l'ambassadeur  que  s'il  n'obéissait  pas 
sur  l'heure,  on  ferait  entrer  des  janissaires  dans 
le  palais  de  France  ,  pour  éteindre  l'illumina- 
lion  malgré  lui.  Lecapigi-bachi  avecuneescorle 
considérable,  exécuta  sa  commission.,  quoique 
avec  beaucoup  de  ménagement.  «  Soyez  les  bien- 
»  venus  ,  dit  Ferriol  à  lui  et  à  sa  suite,  vous 
ji  prendrez  part  à  notre  joie  ;  je  vais  vous  con- 
«  duire  moi-même  partout ,  et  vous  connaîtrez 
»  bientôt  que  les  alarmes  du  grand-visir  ne  sont 
9  pas  fondées.  Une  illumination  ne  peut  embra- 
*  ser  un  édifice  de  pierres ,  et  mon  palais  est  loin 
R  de  toutes  les  maisons  de  bois  du  faubourg.  » 

Aussitôt  Ferriol  fait  fermer  toutes  les  portes , 
et  mettre  sous  les  armes  tous  les  Français  qui 
étaient  chez  lui,  au  nombre  de  cinq  cents ,  pour 
faire  voir,  disait-il  au  capigi ,  combien  ils  avaient 
bonne  grâce  sous  les  armes.  Ferriol  s'élant  ap- 
proché des  ambassadeurs  étrangers,  il  leur  dit 
qu'il  les  avait  invités  pour  qu'ils  bonorasseiit 
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sa  nation  en  partiigeant  ses  plaisirs  ;  mais  qu'il 
n'était  ni  ctinvenable  ni  juste  de  leur  faire  par- 
tager les  dangers  que  cette  circonstance  pouvait 
amener  ;  qu'ainsi  il  priait  leurs  excellences  de, 
se  retirer.  Les  ministres  étrangers  se  rendirent; 
avec  peine  à  cette  invitation  ,  qui  avait  pour  but 
de  ne  pas  compromettre  leur  caractère  dans  unfi: 
querelle  personnelle  à  l'ambassadeur  de  France., 
Lorsqu'ils  furent  partis  ,  Ferriol  voulant  inti-  | 
mider  le  capigi ,  ât  faire  à  ceux  qui  étaient  souS  j 
les  armes ,  des  évolutions  militaires  et  des  salves, 
de  mousqueterie  qui  étaient  très  distinctement 
entendues  au-dehors. 

Le  capigi  et  les  siens  voulurent  en  vain  s» 
retirer;  Ferrio!  fit  dresser  pour  eux  une  table, 
couverte  de  rafralcbissemens  ,  et  sous  prétexte, 
de  leur  faire  les  honneurs  de  la  fête ,  il  les  força 
de  rester  dans  son  palais  jusqu'au  point  du  jour, 
ne  permettant  qu'alors  au  capigi  d'aller  rendra 
compte  de  sa  commission  ,  et  de  la  beauté  et 
du  succès  de  l'illuminatiou  ,  qui  n'avait  occa- 
sionné aucun  accident.  On  dansa  toute  la  nuit 
cbez  l'ambassadeur  dans  l'attente  d'une  catas- 
trophe qui  n'arriva  point ,  parce  que  le  grand.-^ 
visir  ne  voulut  pas  pousser  les  choses  à  boufc' 
La  conduite  de  Ferriol  fut  à  la  fois  adroite  el 
liardie  ;  mais  contraire  au  respect  dû  au  souve* 
rain  du  lieu,  qui  avait  droit  sans  doute  d'intew 
dire  une  illumination  qui ,  dans  une  vilte  où  iti 
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y  a  tant  de  maisons  de  bois  ,  jiouvait  amener 
des  accidens  qu'un  gouvernement  doit  prévenir. 
Mais  le  grand-visir  était  un  homme  faible  ,  et 
Ferriol  s'en  prévalut. 

Le.s  états  de  Neufchâtel  avaient  reconnu,  le  18 
de  mars  1695,  pour  leur  souveraine,  la  duchesse  ^ 
douairière  de  IVemours ,  sœur  du  dernier  duc  de  ^ 
Longueville  ,  souverain  de  ce  pays. 

Le  prince  de  Conti  avait  réclamé  les  comtés 
de  Neufchâte!  et  de  Vallengin  ,  en  vertu  du  tes- 
tament par  lequel  l'abbé  de  Longueville ,  dernier 
possesseur  .  et  frère  aine  de  madame  de  Ne- 
mours ,  lavait  institué  son  héritier.  Le  prince 
de  Conti  ne  se  contenta  pas  de  protester  contre 
la  disposition  des  états  ,  il  remit  en  i6y8  ,  au 
parlement  de  Paris  ,  la  connaissance  définitive 
de  ses  prétentions  ,  et  le  parlement  jugea  en  sa 
faveur  contre  la  duchesse  de  Nemours;  mais 
les  trois  états  de  Neufchâtel  déclarèrent  l'arrêt  du 
parlement  nid  et  incompétent,  et  confirmèrent 
la  duchesse  de  Nemours  dans  la  possession  des 
deux  comtés.  La  cour  de  France  avait  pris  parti 
pour  le  prince  de  Conti ,  lequel  se  rendit  à  Neuf- 
ebâtel  ;  mais  il  ne  put  obtenir  d'être  logé  dans 
le  château  ,  qui  était  occupé  par  deux  cents  Ber- 
nois ,  mis  à  la  disposition  des  états.  Le  roi  ayant  ' 
fait  avancer  plusieurs  régiraens  vers  les  frontiè- 
res de  Neufchâtel  pour  soutenir  les  droits  du 
prince  de  Conti ,  le  canton  de  Berne  ordonna  à 


^ 


^ 


a46  V  PERIODE, 

toutes  ses  milices  de  se  tenir  prêtes  à  marcBer  : 
mais  après  mûre  réflesion  ,  ce  Caotou  rappela 
ses  lioiipesdeNeufchàlet ,  et  le  roi  contremanda 
la  marche  des  siennes.  La  duchesse  de  INemours  J 
arriva  à  Neufchâlel,  le  aS  de  mars  it>gg,  et  y  full 
reçue  comme  souveraine.  Cette  princesse  étant  " 
morte  à  Paris  ,  au  mois  de  juin  1707  ,  plusieurs 
prétendans   à  la    fiouverainelé   des   comtés  de  J 
!Neufchâtel  et  deVallengin  se  mirent  sur  les  rangs.  J 
On  distinguait  parmi  eux  le  prince  de  Conti  «  1 
comme  héritier  testamentaire  de  l'abbé  Longue-'l 
ville,  le  prince  de  Savoie-Carignan ,  le  duc  de 
Villeroi  ,  le  comte  de  Mailli-Aesle  ,  le  canton  1 
d'Uri  pac  voie  de  dévolution,  et  Frédéric,  roi  c| 
Prusse ,  en  qualité  d'héritier  universel  de  la  mai 
son  de  !Nassau-Orange ,  laquelle  était  ^ux  droi^ 
de  celle  de  Châlons. 

Ce  monarque ,  dans  le  traité  qu'il  avait  condâ 
avec  la  reine  Anne,  le  28  d'oclobre  1704,  poul 
l'emploi  de  ses  troupes,  y  avait  fait  insérer  i 
article  secret  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Comme  sa  majesté  fera  agir  ce  corps  dë^ 
B  troupes  avec  toute  la  vigueur  possible ,  pour  lel 
»  bien  de  la  cause  commune  ,  et  qu'il  est  jusU 
»  que  dans  celle-ci ,  le  sien  propre  ne  soit  ] 
■  3J  négligé  ,  l'empereur  ,  la  reine  de  la  Graui 
!>  Bretagne  ,  les  étals-généraux  et  le  duc  de  Sa- J 
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»  voie  s'engagent  que  dans  les  opérations  qui  se 
B  feront  du  côté  de  Tltalie  contre  la  France  ,  on 
»  aura  un  égard  fort  particulier  aux  intérêts  du 
r>  roi  de -Prusse,  par  rapport  à  ceux  qu'il  peut 
«avoir  de  ce  côté-là  ,  particulièrement  à  ses 
»  droits  sur  les  comtés  de  Neufchâtel  et  de  Val- 
»  lengin  ;  soit  en  procurant  à  sa  majesté  le  roi 
»  de  Prusse,  sa  possession  ,  aussitôt;  que  cela  se 
;i  pourra  ;  soit  que  l'on  ne  fera  ni  paix  ,  ni  trêve 
y  avec  la  France  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  entière- 
»  ment  content  des  droits  et  prétentions  sus- 
7)  dites.  » 

Les  états-g«néraux  et  la  reine  d'Angleterre 
ordonnèrent  à  leurs  minisires  près  les  Cantons, 
de  seconder  le  comte  de  Metternich  ,  qui  était  à 
Berne ,  de  la  part  du  roi  de  Prusse. 

Puysieux  ,  ambassadeur  de  France  près  les 
Cantons  ,  informé  des  brigues  que  le  comte  de 
Metternich  faisait  dans  le  comté  de  Neufchâtel 
en  faveur  du  roî  de  Prusse ,  manda  aux  Cantons 
réformés  ,  «  que  le  roi ,  son  maître  ,  ne  souffii- 
»  rait  pas  que  la  succession  de  Neufchâtel  tom- 
B  bât  sur  un  autre  qne  sur  un  des  prétendans 
■  qui  fût  son  sujet,  puisqu'ils  étaient  les  seuls  qui 
»  eussent  un  droit  légitime  ;  que  ce  ne  serait 
»  qu'à  regret  ,  si  sa  majesté  se  trouvait  obligée 
»  de  se  servir  de  moyens  qui  ne  pourraient  pas 
»  être  fort  agréables  à  ceux  de  Neufchâtel  ;  que 
»  ces  considérations  devaient  être  assez  efficacts 
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»  pour  les  empêcher  de  déférer  la  moindre  chose 
n  aus  prétentions  imaginaires  de  l'électeur  de 
M  Brandebourg.  » 

D'un  autre  côté,  Runkel  présenta  le  a6  d'août, 
de  la  part  des  états-généraux  ,  un  mémoire  aux 
trois  états  de  Neufchàlel  et  de  Valiengin  ;  mé- 
moire conforme  à  celui  que  l'envoyé  d'Angle- 
terre ,  Stanyan  ,  leur  avait  présenté  le  a5  de 
juillet  précédent.  L'un  et  l'autre  mémoire  re- 
commandaient les  intérêts  du  roi  de  Prusse,  et 
en  combattant  les  droits  des  prétendans  français, 
ils  censuraient  sans  ménagement  la  conduite  de 
la  France  à  l'éyard  de  ses  voisins. 

Le  marquis  de  Piiysieux  se  plaignit  aux  états 
de  Neufcbâtel  et  de  Valiengin  ,  du  mémoire  pea 
mesuré  de  l'envoyé  d'Angleterre  ,  et  leur  recom*'! 
mandait  avec  force  la  cause  desprétendans  fran- 
çais, les  menaçant  de  l'indignation  du  roi ,  s'ils* 
ne  se  déclaraient  en  faveur  de  l'un  d'eux. 

Louis  XIV  voyant  que  les  états  de  Neufchàlel^ 
se  disposaient  à  donner  droit  à  Ve'lecteur  ,  fit 
rendre  uu  arrêt  par  le  parlement  de  Besançon  , 
qui  réunissait  la  souveraineté  de  Neufchâtel  à  la 
couronne  de  frauce.  Mais  les  états,  sans  aucun 
égard  pour  cet  arrêt  incompétent,  décidèrent  , 
le  3  de  mars  1707  ,  la  contestation  en  faveur  da 
roi  de  Prusse,  et  celte  décision  fut  maintenue, 
malgré  les  menaces  de  la  France  ,  qui  avait  porté 
des  troupessur  la  froutière  de  la  Franche-Comte^ 
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et  défendu  tout  commerce  avecNeufchàtel.  Les 
ministres  des  puissances  maritimes,  Stanyan  et 
Aunket ,  présentèrent  le  21  de  décembre,  un 
mémoire  au  sénat  de  Berne  ,  pour  l'engager  à 
soutenir  l'état  de  Neufchâlel  contre  les  Français. 
T«  sénat  de  Berne  ayant  été  d'avis  que  l'alliance 
avec  Neufchàtel  subsistait  toujours,  il  fut  ré- 
solu qu'où  y  enverrait  deux  cents  hommes  en 
garuison. 

Après  celte  démarche,  il  se  tint  à  Lagenthal 
une  conférence  des  quatre  Cantons  réformés,  où 
ilfut  arrêté  qu'on  enverrait  des  députés  au  mar- 
quis de  PuysieuK  pour  demander  la  neutralité 
et Ilï rétablissement  du  commercede  Neufchàtel. 
En  même  temps  ,  il  fut  résolu  que  si  l'un  des 
membres  du  corps  helvétique  venait  à  être  at- 
taqué ,  on  repousserait  la  force  par  la  force.  Bien 
plus,  le  canton  de  Berne  envoya  quatre  mille 
hommes  sur  sa  frontière  ,  du  côté  de  la  Frauche- 
Cooité.  Cependant  l'ambassadeur  de  France 
ayant  obtenu  la  convocation  d'une  diète  à  Ba- 
den ,  il  lui  signifia  de  la  part  du  roi ,  n  que  ce 
»  prince  promettait  de  laisser  jouir  le  comté  de 
1  Neufchâlel  d'une  parfaite  tranquillité  ,  si  les 
»  Cantons  en  général ,  voulaient  s'engager  à  faire 
»  sortir  de  cet  état ,  les  officiers  de  l'électeur  de 
»  Brandebourg  (1)  ,  et  garder  en  séquestre  la 

(i)  Ce  ne  fat  qu'à  la  paix  d'Utreçlit,  ea  I7i3j  que  1% 
l'rance  recgnout  cet  électeur  en  qualité  de  toi  de  Prusse. 
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»  ville  et  conil«e  de  Neufchâtel  et  de  Vallengin  el , 
j>  leurs  dépendances ,  jusqu'à  ce  que  la  paix  étant 
11  faite  ,  on  pût  convenir  d'un  tribunal  équita- 
»  ble  pour  ju^er  les  droits  des  prëtendaQS  à  cette 
11  souveraineté.» 

La  diète  de  Baden  prit ,  le  5  de  février,  un 
arrête,  pour  obtenir  du  roi  la  neutralité  du  pays 
de  Neufchâtel ,  assurant  sa  majesté  que  les  Can-- 
tons  feraient  en  sorte,  «  que  par  Neufchâtel  et 
D  ses  dépendances ,  l'on  n'entreprît  rien  de  con- 
»  traire  directement  ou  indirectement  contre  là 
B  France  ;  bien  entendu  qu'ils  ne  voulaient  point 
»  par-là  préjudicier  en  rien  ni  à  eux-mêmes  en 
»  général  ,  ni  au  louable  canton  d'Uri ,  ni  à  qui*, 
j»  que  ce  pût  être  dans  les  droits  ,  prétentions 
3)  et  conipétence  respectifs  qu'ils  ont  eus,  et  ont 
»  encore  sur  et  envers  Neufchâtel  et  ses  dépen-' 
M  dances.  » 

Puysieux  répondit  à  cet  arrêté  ,  en  réitérai 
la  proposition  du  séquestre  ,  et  déclara  qu'<| 
n'avait  point  d'ordre  d'entrer  en  aucune  pi 
position  qui  y  fût  contraire. 

Le  canton  de  Berne  n'étant  point  rassuré  pat 
cette  réponse,  invita  lesGrison&  à  la  défense  dtt 
Neufchâtel  ,  et  ils  promirent  de  fournir  en  ca| 
de  besoin  ,  quinze  cents  hommes. 

Les  Cantons  réformés  tinrent  une  diète  partî> 
Culière  à  Arau  ,  le  24  ^f-  mai^s ,  et  renouvelèrent 
leurs  instances  auprès  de  l'ambassadeur  de  Fraa-* 
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ce,  pour  obtenir  du  roi  «  qu'il  lui  plût  cVaccor- 
P  der  la  neutralité  aux  comtés  de  Meufchâtel  et 
j>  de  Vailengin  ,  et  de  lever  la  défense  du  com- 
B  naerce  qui  avait  été  faite,  entre  la  proviucede 
nia  Franche-Comté  et  ces  deiis  comtés.» 

Le  roi  voulut  bien  enfin  accorder  celte  grâce, 
seulement  pour  toute  la  durée  de  la  guerre  ,  et 
la  paix  d'Ulrecht  confirma  depuis  le  roi  de  Prusse 
en  possession  du  comté  de  Weufchâte!. 

Le  marquis  de  Puysieux  avait  été  remplacé 
dans  l'ambassade  de  Suisse  par  le  com  le  de  Viu- 
timille  du  Luc  ,  lequel  avait  servi  dans  les  ar-  dl 
mées  de  terre  et  de  mer  ,  et  avait  reçu  à  la  ba- 
taille de  Cassel ,  un  coup  de  feu  qui  lui  avait  fait 
perdre  le  bras  droit.  Ce  ministre  arrivant  à  So- 
leure  ,  en  février  170g  ,  à  une  époque  où  la 
France  était  menacée  sur  toutes  les  frontières, 
crut  que  son  devoir  lui  eommandait  la  plus 
grande  vigilance  pour  déjouer  le» plans  des  en- 
nemis voisins  de  la  Suisse.  Le  premier  fruit  de 
ses  soins  fut  d'apprendre  que  les  alliés  avaient 
formé  divers  projets  d'envahissement  sur  la 
Haute-Alsace  et  la  Franche-Comté,  et  que  ces 
projets  avaient  été  conçus  par  Saint-Saphorin, 
agent  du  canton  de  Berne  à  la  Haye  ;  que  les 
Impériaux  qui  étaient  sur  le  Khin  ,  devaient 
passer  par  le  canton  de  Bàle  ,  afin  Jl'assurer  la 
tête  du  pont  qu'on  établirait  à  Neubourg  ,  et 
qu'en  même  temps,  le  comte  de  Dauit  devait  at- 
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taquer  le  maréchal  de  Berwick  par  Ta  Savoie 
péuétrer  par  le  canton  de  Berne  dans  la  Franchç 
Comté. 

.  Lé  comte  du  Lucdecouvrit  aussi  que  l'on  avait 
projeté  de  surprendre  la  ciladelle  de  Besançon 
sous  la  conduite  du  baron  d'Aman,  gentilhomme 
de  Franche-Comté,  et  que  le  comte  de  Merci 
devait  passer  avec  des  troupes  sur  le  territoire 
de  Bdle  vers  la  fin  d'août. 

En  même  temps  que  le  comte  du  Luc  fit  part 
de  ces  divers  projets  au  roi  et  aux  autorites  de* 
provinces  menacé<'S,  il  agit  auprès  des  Cauton^, 
afin  qu'ils  eussent  à  observer  la  plus  stricte  uei^ 
tralilé;  ce  qu'ils  promirent.  La  découverte  doR 
desseins  des  ennemis  ne  fut  point  vaine  ;  car  elle 
prépara  la  défaite  du  comte  de  Merci ,  par  I|t 
comte  du  Bourg,  le  26  d'août  170g  ,  à  Bumerfr 
heim;  événement  très  important  pour  la  Fraqr 
ce;  mais  comme  l'armée  du  comte  de  Merci 
était  passée  sur  te  territoire  de  fiâle,  en  violation 
de  la  neutralité  promise  par  le  corps  helvétique^ 
le  comte  du  Luc  se  rendit  en  personne ,  k  la  diètç. 
de  Baden,  vers  la  fin  d'août,  et  il  se  plaignit  d*'. 
la  violation  de  la  neutralité  commise  par  le  caci«- 
ton  de  Bàle  ,  demandant  "hautement  satisfactioB' 
pour  le  roi, 

Les  Cantons  envoyèrent  des  troupes  dans  le 
territoire  de  Bâle  pour  fermer  les  passages,  et 
empêcher  les  Impériaux  de  violer  une  secoudt 
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fdtfrlanenlralitéde  ta  Suisse;  mais  la  France  peu 
satisfaite  de  ces  mesures ,  défendit  à  la  province 
d'Alsace  d'avoir  aucun  commerce  avec  la  ville 
de  Baie  ,  et  celte  interdiction  dura  six  ans. 

Du  Luc  découvrit  encore  au  mois  d'octobre, 
un  projet  de  surprendre  Brisacb ,  et  au  mois  de 
mai  1710,  celui  de  s'emparer  de  la  forteresse  de 
Landskrow  ;  et  cette  connaissance  suffît  pour 
faire  avorter  l'un  et  l'autre  dessein. 

Le  comte  du  Luc  poursuivit  avec  une  excès-       ,711 
sive  sévérité  le  conseiller  Thomas  Masner,  con-  j^^  coi 
seiller  de  Coire.  Cet  ambassadeur  avait  nommé  '"  '',°J 
à  la  charge  de  conseiller-interprète  du  roi  au-  ""J*"^ 
prés  les  Ligues,  David-François  de  Merveilleux, 
de  la  ville  de  Neufchâtel.  L'interprète  s'étant 
brouillé  avec  Masner,  qu'on  accusait  d'avoir 
enlevé  au  roi,  et  à  ses  sujets  des  sommes  consi- 
dérables, résolut  de  lui  préparer  des  chagrins. 
Il  engagea  un  frère  qu'il  av^it  à  Genève  ,  à  lier 
connaissance  avec  le  fils  de  Masner  qui  demeu- 
rait alors  dans  U  même  ville,  dans  lintention 
de  s'assurer  de  sa  personne ,  se  persuadant  que 
le  père  pour  faire  rendre  la  liberté  à  son  fils  , 
restituerait  une  .partie  de   l'argent  qu'il   avait 
enlevé.  En  conséquence,  Merveilleux  de  Ge- 
nève, ayant  conduit  le  jeune  Masner  jusque  sur 
le  territoire  de  Savoie  (1),  des  soldats  français 
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apostp's  saisirent  ce  dernier,  et  le  conduisirent 

au  fort  de  l'Écluse. 

Le  père  de  Masner  instruit  del'enlèvemeDtde 
son  fils,  et  de  la  perfidie  des  moyens  mis  en  œu- 
vre par  MerveilleuTC  de  Coire,  le  fit  arrêter  par 
des  gens  armes,  et  le  retint  de  son  autorité  privée 
dans  sa  m'aîson. 

A  la  nouvelle  de  la  détention  du  conseiller 
interprète,  le  comte  du  Luc  écrivit  à  Coire  pour 
se  plaindre  de  cette  violence,  comme  d'un  at- 
tentat contre  le  droit  des  gens,  La  ville  de  Coire 
ébranlée  par  les  sollicitations deTambassadeur, 
ordonna  «  que  Masner  mettrait  Merveilleux  en 
»  liberté  ;  qu'il  se  rendrait  en  personne,  à  Soleure  ' 
n  près  de  l'ambassadeur  de  France,  lui  deman- 
»  derait  excuse  de  sa  conduite ,  et  le  supplierait 
M  d'engager  le  roi  à  relâcher  son  fils.  « 

Thomas  Masner  se  rendit  à  Soleure  avec  una 
députation  de  Coire,  àlaquelle  le  corn  te  du  Luc 
donna  une  audience  publique ,  exigeant  que  les' 
excuses  qui  étaient  faites  verbalement ,  fussent 
mises  par  écrit.  Après  cette  démarche,  Masnen 
sortit  de  .Soleure  et  alla  à  Berne  consulter  lord 
Stanyan ,  envoyé  d'Angleterre,  qui  trouva  que 
la  soumission  de  Masner  était  outrée  ,  et  qu'elle- 
déplairait  aux  alliés.  Mais  Merveilleux  étant' 
sorti  des  mains  de  Masner ,  et  le  comte  du  Lu<? 
ayant  eu  la  satisfaction  désirée  ,  ce  ministre  ne 
crut  pas  devoir  s'occuper  davantage  de  cette  af- 
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feir  ,  et  il  partit  pour  la  diète.  Masner  vînt  l'y 
Irouver  el  voulut  composer  sur  l'écrit  qu'il  avait 
agné,ou  obtenir  du  moins  Ja  relaxation  de  son 
fils,  qa'il  réclamait  comme  le  prix  de  la  démar- 
cke  humiliante  qu'il  avait  faite;  mais  le  comte 
da  Luc  rejeta  ses  prières. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Philippe  de 
Vendôme,  grand  prieur  de  France  el  frère  du 
duc  de  Vendôme  ,  passa  par  la  Suisse,  au  com- 
mencement de  novembre  1710. 

Masner  informé  de  son  arrivée,  s'embusqua 
janft  le  comté  de  Sargans ,  baillage  alors  appar- 
tenant k  sept  Cantons  ,  arrêta  le  grand  prieur, 
el  l'emmena  sur  les  terres  de  l'Empire ,  à  Feld- 
kircfa ,  après  s'être  concerté  avec  le  baron  de 
Greuth,  envoyé  de  l'empereur  près  les  Ligues- 
Grises. 

Masner  consentit  que  le  grand  prieur  donnât 
avis  de  sa  détention  au  comte  du  Luc.  L'ambas- 
sadeur en  rendît  compte  au  roi  par  un  courrier, 
el  sa  majesté  lui  permit  d'agir  en  son  nom ,  pour 
procurer  l'élargissemeïit  du  grand  prieur.  Le 
comte  du  Luc  se  plaignit  vivement  aux  trois 
Ligues,  de  ce  qu'on  avait  violé  ud  territoire  où 
la  neutralité  devait  être  religieusement  gardée, 
leur  demandant  justice  de  Masner,  et  qu'elles 
fissent  les  diligences  nécessaires  pour  remettre 
en  liberté  le  grand  prieur  avec  les  gens  de  sa 
suite;  mais  les  niinislres  de  l'empereur  et  d'An- 
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glelerre  prirent  ouvertement  le  parti  de  Masner. 
On  publia  de  part  et  d'autre  .  beaucoup  de  mé- 
moires ,  les  uns  pour  justîfîer  sa  conduite,  et. 
les  autres,  pour  faire  sentir  son  attentat.  Lei  ■ 
Grisons  écrivirent  à  l'empereur  pour  la  déli- 
vrance du  grand  prieur ,  et  à  du  Luc  pour  celle 
du  jeune  Masner  ;  mais  ils  ne  purent  obtenir 
ni  l'une  ni  l'autre  :  enfin,  à  la  réquisition  dlk; 
co'mte  du  Luc ,  les  trois  Ligues  convoquèrent  Jk 
Coire ,  en  mars  ï  7 1  r ,  une  diète  qui  eondai 
Masner  à  remettre  le  i5  d'avril  suivant,  le  grand 
prieur  ,  les  gens  de  sa  suite  et  leurs  effets,  d. 
l'endroit  où  il  les  avait  e(ilevés ,  ou  dans  un 
tre  endroit  convenable  de  la  Suisse,  souspein^ 
de  l'indignation  de  ses  souverains  ;  elle  ordonna 
aussi  qu'un  tribunal  particulier  établi  à  Ilantz,, 
déterminerait  quelle  punition  pouvait  raéritet 
l'action  de  Masner.  Cependant,  on  résolut  de 
renouveler  auprès  du  comte  du  Luc,  les  instant 
ces  pour  la  délivrance  de  son  fils.  Peu  après ,  Is 
Ligue  des  dis  juridictions ,  par  l'effet  des  démaiv 
cbes  du  ministre  de  l'empereur  et  de  ceux  det 
alliés ,  élut  Masner  bailli  de  Meyenfeld ,  et  il  fil 
son  entrée  en  cette  ville ,  suivi  de  deux  cent 
quarante  chevaux. 

Tant  d'obstacles  ne  rebutèrent  point  le  comte 
du  LuCj  et  ce  ministre  parvint  à  faire  assembler 
une  chambre  de  justice  à  Ilantz ,  au  mois  de 
juin  171 1,  Onyprocédajuridiquemeut. Pendant* 
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l'information,  legrand  prieur  de  Vendôme  avait 
été  élargi ,  et  quant  à  Mjtsner,  effrayé  de  la  tenue 
de  la  cbambre  de  justice  ,  il  s'était  réfugié  à 
Vienoe.  Cité  trois  fois  par  le  tribunal  d'Ilantz, 
pour  répondre  aux  chefs  d'accusation  portés 
contre  lui ,  et  n'ayant  point  comparu ,  le  tribu- 
nai  le  déclara  le  17  d'août ,  dégradé  de  tous  ses 
emplois  et  banni  du  pays  des  Ligues.  Sa  tète  fut 
mise  à  prix  ,  et  il  fut  condamné  à  être  écarteié 
vif ,  comme  criminel  de  lèze-majesté  divine  et 
humaine.  Le  tribunal  ordonna  en  outre  que  ses 
biens  SM-aient  confisqués,  sa  maison  rasée,  et 
qu'il  serait  élevé  sur  le  sol  une  pyramide  infa- 
mante. 

Masner  était  revenu  de  Vienne,  et  s'était  ré- 
fugié dans  le  canton  de  Glaris,  presque  mori- 
bond et  perclus  de  tous  ses  membres.  Son  asile 
ayant  été  découvert,  l'ambassadeur  de  France 
demanda  qu'il  lui  fût  livré.  Masner  averti,  s'é- 
tant  jeté  à  la  hâte  sur  une  charrette,  .se  rompit 
le  cou  dans  une  secousse  viol  ente,  et  alla  mourir 
quelques  heures  après,  sur  les  terres  de  l'Empire. 

L'empereur  Charles  vi,  au  congrès  de  Bade  en 
i7i4)  fit  demander  avec  instance  la  liberté  du 
fils  de  Masner,  et  la  France  la  refusa, 

Tel  fut  le  résultat  de  cette  affaire  singulière  et 
tragique ,  où  l'on  usa  peut-être  de  beaucoup  de 
rigueur  à  l'égard  de  Masner ,  en  ne  lui  rendant 
pas  son  fils  après  rèlargissement  de  Merveilleux; 

IV.  17 
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ce  qui  le  porta  à  la  démarche  te'me'raire  sans 
doute  de  faire  enlever  le  grand  prieur  de  France  ; 
mais  s'il  méritait  châtiment,  ce  n'était  point 
comme  criminel  de  lèze  -  majesté  divine  et  hu^ 
maihe.  Il  paraît  que  ce  fut  le  crédit  du  grand 
prieur  outragé ,  qui  donna  à  cette  affaire  un 
caractère  aussi  fâcheux,  et  dans  laquelle  le  comte 
du  Luc  mit  trop  de  passion. 
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LIVRE  VII. 

Conférences  de  Moenlick  et  de  la  Haye.  —  Portraila  de 
Mariborougli ,  du  prince  Eagcne  et  de  Heiiisiiis.  — ■  En- 
tretiens de  Torci  avec  Mariborougli.  —  Conférences  de 
Gerlruydemberg.  — Prélimina'ir«s  de  paii  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  —  Événcmens  de  la  guerre  de  la  suc- 
cewion  d'Eapagne.  —  Congrès  d'Utrechi.  —  Suspension 
d'armes  entre  la  France  et  l'Angleterre.  ^  Traité  de  paix 
«t  de  commerce  entre  les  mêmes,  —  Traité  de  paii  avec 
le  Portugal ,  la  Prusse  et  le  duc  de  Savoie.  —  Traité  de 
paix  et  de  commerce  avec  les  Proi  Înces-Unies.  —  Coq- 
sidéralions  sur  la  paix  d'Utreclit.  —  Traités  de  Battadt 
et  de  Bade.  —  Considérations  sur  ces  deux  traités.  — 
Envoi  de  M.  deMorrny  en  Portugal;  se!  instructions.  — 
Négociations  au  sujet  de  la  bulle  unigenitus.  —  Traité 
defensif  avec  la  Suède.  —  Discussion  avec  rAngleterre 
El  sujet  du  canal  de  Mardîck.  —  Ambassade  du  sophi 
\  Louis  iiv.  —  Renouvellement  de  l'alliance  avec  les 
^■ntous  catholiques.  —  Mort  de  Louis  xjv  ;  sa  politique. 
'  ■' —  Conp-d'œtl  sur  la  cinquième  période,  ; 

M-àK  guerre  entre  la  France  et  les  allies  se  pour-       '709. 
suivait  avec  des  désavantages  si  marques  pour  la  de  Mutrdict. 
première,  qu'elle  eût  désiré  la  paix,  si  elle  eût 
été  honorable  ,  ou  que  même  elle  n'eût  pas  été 
aL-compagnée  de  trop  grands  sacrifices  (i). 


(i)Mém.deTgrei,  t.I. 
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M.  Pellekum  ,  résident  du  duc  de  Holsteîn  à 
la  Haye,  pressentant  ces  intentions  de  la  France, 
vint  de  lui-même  à  Yersailles  en  1 707 ,  offrir  au 
ministre  Torci ,  ses  soins  et  son  zèle  pour  faire 
passer  secrètement  et  par  des  voies  non  suspec-  ' 
tes  les  propositions  que  le  roi  jugerait  propres  à 
amener  la  paix.  Pettekum  était  un  de  ces  hom- 
ines  qui,  sans  mission  avouée,  se  placent  comme 
intermédiaires  entre  les  cabinets,  et  se  font  por- 
teurs de  paroles.  Torci  le  loua  de  son  zèle ,  et  le 
roi  voulut  qu'on  le  renvoyât  en  le  chargeant 
seulement  de  faire  savoir  au  grand  pensionnaire 
Heinsius,  que  sa  majesté  consentait  à  traiter  sur 
le  pied  des  préliminaires  que  lui  avaient  offerts 
ses  ennemis.  Pettekum  repartit  pour  la  Haye,  , 
vit  le  grand  pensionnaire  Heinsius,  qui  avait  le 
secret  des  alliés,  et  l'engagea  à  poser  des  bases 
de  négociation.  M.  Pettekum  apporta  au  roi  un 
mémoire  à  ce  sujet,  et  la  cour  consentità  ouvrir 
des  conférences  de  paix, 

Le  président  Rouillé ,  ci-devant  ambassadeur 
du  roi  k  Lisbonne,  fut  nommé  pour  aller  eu 
Hollande,  où  son  voyage  et  ses  démarches  de- 
vaient être  d'abord  nn  mystère. 

Les  instructions  qui  lui  furent  données  , 
l'autorisaient  à  déclarer  dès  l'ouverture  de  la 
négociation,  que  la  France  consentait  à  aban- 
donner l'Espagne,  les  Indes,  le  Milanaise!  les 
Pays- Bas  jet  à  accorder  aux  Provinces -Unie» 
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nné  barrière  el  un  traité  de  commerce  avanta- 
geux. 

Les  royaumes  deNaples  et  de  Sicile,  ainsi  que 
la  Sardaigue  et  quelques  places  de  Toscane, 
étaient  les  seuls  pays  que  le  roi  réclamait  pour 
Philippe  V  ;  il  permettait  même  à  M.  Rouillé  de 
se  désister  de  la  Sardaigne  et  des  places  de  la 
Toscane;  mais  ce  désistement  devait  être  gra- 
duel. Il  était  prescrit  à  ce  ministre,  comme  gage 
de  ses  dispositions  à  la  paix ,  de  supprimer  dans 
les  conférences  toute  expression  capable  de  lais-- 
ser  croire  que  la  cour  de  France  cherchât  à  fo- 
menter la  jalousie  de  la  Hollande  envers  la  cour 
devienne,  qui  convoitait  les  Pays-Bas.  «  La  bonne 
»  foi  et  la  sincérité,  dit  le  marquis  de  Torci , 
V  étaient  les  guides  que  le  négociateur  devait  se 
»  proposer  dans  les  ordres  du  roi.  » 

M.  Rouillé  partit  le  3  de  mars  1707,  pour 
Moerdick ,  où  il  entama  des  conférences  avec 
WM.  Buys  et  van  Derdussen  ,  députés  des  Pro- 
vinces-Unies, Elles  se  continuèrent  dans  un 
grand  nombre  de  séances  ,  où  l'on  traita  des 
intérêts  de  toutes  les  puissances  belligérantes  , 
sans  rien  arrêter ,  parce  que  le  prince  Eugène 
et  lord  Marlborough  ,  qui  étaient  tout-puissaos, 
s'opposaient  à  la  paix. 

Les  conférences  furent  quelques  jours  sus- 
pendues, mais  reprises  le  21  d'avril,  àBoedgrave, 
village  à  dix  lieues  de  la  Haye .  Les  commissaires 


fiti>^«e^'fiii^  'amats  iâ»  Mlles  os  •BunKBttiaiBatia 
kàtmmw  aa  'Mr^Jaiiui^  4ep— n^  JHiiiiyfi  ▼,  la 


JMMbppe  Y^  da  «col  rojamae  d 

tenee^de  la  pan^  ks  intérêts  iks 

Barrière  et  de  Cologne,  et  enfin 

le  roi  J^qoes  m  sortirait  de  France»  à  condn 

tioa  f|oe  sa  sùrete  et  sa  sufasîstaiBce  seraient  as- 

sorées  par  le  traite  de  paix. 

n^  Ij^  dépèche  qui  contenait  ces  propositions, 

>  !!#;#,     fcit  lue  et  écoutée  avec  douleur ,  dans  le  consdl 

t^nu  le  ^8  d'avril.  Eile  allait  être  expédiée ,  lon^ 

que  le  ministre  Torci  sentant  combien  il  était 

urgent  de  couclure  quelque  chose  a^ant  loo- 

vrrrture  rie  la  campagne  qui  était  prochaine ,  se 

ilétermina  à  partir  lui-même  pour  la  Haye  ;  ré- 
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SoUition  courageuse  de  sa  part  :  ce  car  ainsi  qu'il 
»  le  dit  lui-même,  il  prévoyait  que  réussissant  ^ 
W  la  paix  si  désirée,  à  quelque  prix  qu'elle  fût 
»  achetée  «  ne  serait  conclue  qu'à  des  conditions 
»  peu  honorables;  qu'un  tel  traité  deviendrait 
»  pour  lui  et  pour  sa  mémoire^  un  prétexte  de 
9  reproché  et  un  ^ujet  ^e  dé&honneur  ;  .qu'on  le 
7»  mettrait  au  nombre  de  ces  traités  malheureux 
»  que  la  France  a  été  forcée  d'accepter  après  les 
»  plus  grands  désastres.  Le  souvenir  des  maux 
»  qu'on  ne  ressent  plus^  s'effaoeàisément.  Plus  les 
9  temps  s'éloignent ,  plus  les  événemens  passés 
»  devîennentinoonnus  ;  mais  la  postérité  se  croit 
»  en  droit d«  condamner  les  sacrifices  dont  elle 
x>  ignore  quelle  a  été  la  fatale  nécessité.  Celui 
»  qui  j  dans  son  temps ,  a  signé  un'  traité  peu 
10»  honorable  f  mais  nécessaire,  efift  rais  au  rang 
9  des  négociateurs  infortunés,  et  regai*dé  comme 
9  l'instrument  de  la  honte  de  sa  natioti.  » 

M.  de  Torci  ajoute  : 

«c  Une  autre  espèce  de  honte  paraissait  atta- 
»  chée  au  désagrément  de  ne  pas  réussir.  Les 
9  offres  du  roi  étaient  telles  qu'on  imputerait 
9  au  négociateur  4  la  faute  d'avoir  manqué  à 
9  conclure  unff  paix  désirée  si  ardemment  de 
9-  toute  la  France.  y>  Ces  considérations  cédèrent 
pourtant  dans  M.  de  Torci,  à  l'espoir  de  rendre 
un  service  important  âu^roi  son  bienfaiteur ,  et 
de  contribuer  sqit  à  quelque  heureux  change- 
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ment  des  affaires,  soit  à  pénétrer  les  dessnnrf^ 

des  ennemis. 

La  depècbe  qu'on  avait  destinée  pour  le  pré- 
sident Rouillé,  servit  d'instruction  à  M.  de  Torci, 
et  il  lui  était  facile  de  s'en  pénétrer,  puisqu'il 
en  était  l'auteur. 

Le  roi,  après  s'être  plaint  du  peu  de  droiture 
des  députés  hollandais  et  de  leurs  variations 
journalières,  disait  :  «  Vous  demanderez  que, 
»  puisque  tant  d'avances  que  vous  avez  faites 
»  ont  été  jusqu'à  présent  inutiles,  et  que  celles 
»  que  vous  pourriez  faire ,  tourneraient  vrai- 
)i  semblable  ment  contre  mon  service,  on  tous 
»  délivre  au  moins  un  plan  raisonnable  des 
»  prétentions  des  Hollandais  et  de  leurs  alliés; 
»  car  il  est  impossible  de  regarder  comme  tel 
n  celui  que  les  députés  ont  présenté  dans  la 
»  dernière  conférence. . . . 

j>  Vous  attendrez  leur  réponse;  mais  soit. 
»  qu'elle  vous  contente,  soil  que  vous  receviea 
n  d'eux  de  nouveaux  refus,  vous  userez  de  la 
»  même  patience  que  vous  avez  témoignée  ju»- 
»  qu'à  présent  ;  et  quand  ils  auront  parlé,  mon 
u  intention  est  que  vous  ajoutiez  Maubeuge  aux 
»  offres  que  vous  avez  déjà  faites,  quoique  je 
»  vous  eusse  ordonné  de  réserver  cette  place 
u  pour  la  dernière  extrémité,  et  seulement  ea 
a  cas  qu'elle  servît  à  la  décision  delà  paix. 

a  Si  cette  place  ue  suffit  paspour  la  conclure,  ' 
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■K  et  si  les  députes  de  Hollande  insisteot  encore 
»  pour  obtenir  Tournai ,  vous  emploierez  toute 

>  votre  adresse  et  tous  vos  efforts  pour  conser- 
»  ver  une  ville  si  importante  ,  et  que  je  regarde 
»  toujours  comme  étant  de  l'ancien  domaine  de 
D  ma  couronne  ;  mais  enfin  je  veux  que  vous 
ï  vous  relâchiez  aussi  sur  cet  article,  plutôt 
f  que  de  perdre  la  conjoncture  de  terminer  la 
s. guerre  avant  l'ouverture  de  la  campagne. 

s  Après  tant  de  condescendance  de  ma  part , 
H  j'avais  lieu  de  croire  que  tes  Hollandais  ne  per- 
■  siéraient  plus  à  garder  Lille  et  sa  châtellenie  ; 
nmais  l'aveu  que  les  députés  vous  ont  fait  de 
X  l'artifice  dont  ils  ont  usé  avec  vous  à  cette  occa- 
»  sion ,  me  fait  douter  des  intentions  de  leurs 
ï  maîtres,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  bien  pre- 
»  Gisement  expliquées.  Je  m'attends  donc  à  di; 
s  nouveaux  assauts  que  vous  a  urez  à  livrer ,  pou  r 
«  que  Lille  et  sa  châtellenie  me  soient  restituées, 
■»  et  vous  ne  devez  rien  oublier  pour  y  réussir  ; 
»  car  il  est  si  essentiel  pour  mon  service ,  de  les 
»  retirer  des  mains  de  mes  ennemis  ,  que  si  vous 

>  ne  pouvez  y  parvenir  sans  donner  un  ëqui- 
> valent,  je  consentirai  pour  cet  effet,  et  vous 
»  jagerez  avec  quel  regret,  à  démolir  les  fortiii- 
a  cations  de  Dunkerque  que  je  garderai  rasé, 
»  et  à  combler  son  port. 

j>  Vous  n'userez  qu'à  la  dernière  extrémité  de 
»  cet  étrange  expédient.  S'il  arrive  même  que 
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»  moins  ces  deux  royaumes  en  faveur  du  roi, 
»  mon  petit-fils  ;  mais  après  avoir  expliqué  le 
»  motif  de  tant  de  cessions  que  je  vous  permets 
»  de  faire  pour  conclure  la  paix,  j'y  ajouterai 
w  encore  celle  de  la  Sicile ,  si  elle  est  absolument 
»  nécessaire  pour  terminer  la  guerre. 

u  J'ai  peine  à  croire  que  les  Hollandais  Teuil- 
»  lent  m'offenser  personnellement,  en  me  de- 
»  mandant  de  laisser  au  duc  de  Savoie  ce  qu'il 
»  occupe  en  Dauphiné.  A  la  vérité,  je  regarderais 
»  cette  opiniâtreté  comme  une  insulte  de  leur 
»  part,  et  comme  l'effet  d'une  résolution  déter-i 

*  minée  de  continuer  la  guerre.  Ainsi,  je  croirai* 
»  inutile  de  prolonger  une  négociation  que  le» 
D  mal  intentionnèsauraient  eu  le  crédit  de  fairtf 
»  échouer  par  une  aussi  faible  considération, 

*  Je  ne  change  donc  en  rien  les  ordres  que  je 
»  vous  ai  donnés  sur  l'article  du  duc  de  Savoie  ; 
X  savoir,  de  retirer  Ëxilles  et  Fénestrelles,  et^ 
»  tout  ce  qui  est  du  Dauphiné,  Et  quant  à  ceux- 1 
«que  celte  dépêche  contient,  mon  intention 
»  est  que  vous  employiez  toute  votre  habileté  à 
s  ne  vous  en  ouvrir  que  par  degrés;  que  vous 

.  3  ayez  une  extrême  attention  à  ne  les  pas  épuï- 

I  s  ser,  comptant  que  vous  me  rendrez  un  s( 

'•vice  considérable,  et  que  je  vous  saurai  ui 

V  gré  particulier  de  ce  que  vous  réserverez  dei 

•  pouvoirs  que  je  vous  donne. 

»  Les  conditions  que  les  Hollandais  v 
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'tcnve  aux  électeurs  de  Cologne  et  de  Ba- 
«Tière,  sont  51  dures,  qu'il  vaudrait  peut-èlre 
s  mieux  les  remettre  aux  cooféreuces  publiques^ 
9  qnede  les  régler  comme  articles  préliniioaires. 
a  la  taison  est  que  lorsqu'il  y  aura  des  ministres 
■  assemblés  pour  la  paix ,  ces  princes  pourront 
•  soatenîr  leurs  droits,  et  qu'au  moins,  voyant 
»  les  difficultés  qu'on  oppose  à  leur  r^ablisse- 
»  ment,  ik  ne  se  plaindront  pas  que  je  les  aie 

s  S'il  est  impossible  d'obtenir  la  restitution 
«da  Hant-Palatinat  eu  faveur  de  l'électeur  de 
«Bavière,  ii  faudrait  au  moins  stipuler  pour 
»  lui,  que  cette  province  et  la  dignité  de  pre- 
1.  mier  électeur  retourneraient  dans  sa  branche, 
B  lorsque  celle  de  Neubourg  serait  éteinte.  Mais 
»  vous  jugez  bien  que  consentant  à  des  condi- 
»  tions  plus  importanteset  plusessentiellespour 
»  moi ,  je  ne  différerai  pas  la  paix  sur  les  de-  " 

n  mandes  que  les  Hollandais  font  à  l'égard  des 
»  deux  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne. 

B  II  me  reste  à  vous  marquer  que  te  roi  d'An- 
»  gleterre  est  résolu  à  me  demander  de  sortir 
»  de  mon  royaume  après  la  paix  ,  pourvu  que 
n  sa  subsistance  soit  assurée,  et  qu'on  lui  pro-  '■' 

n  pose  un  lieu  où  il  puisse  demeurer  eu  sûreté.  | 

3)  Je  ne  vois  pas  que  les  Hollandais  aient  répondu 
»  à  ce  que  je  vous  avais  marqué  sur  cet  article. 
^^K  Voilà  quelles  sont  mes  intentions.  Il  est  de 
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tre  pruilence  de  vous  servir  si  utilera^^S 
»  des  moyens  que  je  vous  confie ,  que  vous  p^^ 
a  veniez  à  conclure  la  paix  devenOe  nëcessai^ 
s  à  mon  royaume,  etc.  d 

Le  roi  ajouta  de  sa  main  les  lignes  suivant) 
<r  J'approuve  ce  gui  est  contenu  dans  cette 
y> pèche,  et  mon  intention  est  que  Torci  fe: 
»  cule.  a 

En  conséquence ,  M.  de  Torci  partit  de  Pal 

le  1^'  de  mai  1709,  et  arriva  à  la  Haye,  le  6' 

mais  avant  de  donner  le  précis  des  conférences, 

je  dois  dire  un  mot  de  lord  Marlborough,  di 

prince Eugèneetdu  pensionnaire Heinsitis,  mo*-" 

teurs  fameux  de  la  ligue  formée  contre  la  France, 

et  qui ,  avec  un  secret  impénétrable  ,  et  unft 

action  aussi  vive  que  soutenue  ,  en  dirigèrent 

les  nombreux  ressorts. 

rsiu        Le  comte  de  Cbesterfieid  (1)  fait  de  lord  Mari- 

,   du  borough  le  portrait  suivant ,  et  l'on  sent  que  le*. 

st  Je  Anglais  ont  pu  seuls  le  bien  apprécier,  «  Il  ne 

"■      n  lui  échappait  aucune  de  ces  saillies  heureuses^, 

»  de  ces  traits  brillans qui  caractérisent  l'bomme, 

»  d'esprit  ;   mais  il  ne  le  cédait  à  personne  ett 

»  bon  sens,  en  pénétration,  en  discernement." 

B  Doué  de  la' plus  heureuse  physionomie,   it 

i>  faisait  tout  avec  une  grâce  à  laquelle  rien  nC; 

»  pouvait  résister.  Ce  fut  par  ses  manières  ei 


(1]  Lettres  du  ci 
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n  gageantes  et  affables,  que  pendant  tout  le 
B  temps  qu'il  fit  la  guerre,  il  eut  le  secret  de 
n  reunir  les  différentes  puissances  de  la  grande 
s  alliance,  et  de  les  porter  tontes  au  principal 
»  objet,  quoique  divisées  entre  elles  par  leurs 
»  intérêts  particuliers,  leurs  défiances  et  leurs 
»  Élusses  vu^. 

»  Mariborough  fut  souvent  oblige  de  se  rendre 
»  auprès  de  certaines  cours  inactives  ou  prêtes 
B  à  se  détacher  de  la  cause  commune ,  et  il  réus- 
>>  sit  canstainiuent  dans  ses  négociations ,  et  sut 
y»  toujours  ramener  ces  différentes  cours  à  ses 
»  vues,  elc.  » 

Daus  ses  opinions  politiques ,  ce  seigneur  se 
laissait  diriger  autant  par  l'amour  de  son  pays 
que  par  sa  haine  contre  Louis  xrv.  L'électeur 
de  Bavière  ayant  fait  de  la  part  de  ce  monarque 
des  propositions  de  paix  aux  alliés,  Mariborough 
les  fit  rejeter  en  disant  .<  que  n'y  ayant  aucune 
u  sûreté  avec  un  prince  qui  foulait  aux  pieds  les 
»  traites,  il  fallait  lui  ôter  ses  places  et  ses  forces, 
B  si  l'on  voulait  être  paisible  daus  sou  voisinage.» 
Le  prince  Eugène  avait  l'eSprit  orné  par  une 
vaste  lecture ,  le  coup-d'œil  vif,  une  pénétration 
extraordinaire  ,  un  jugenlent  droit  et  un  tact 
exquis  pour  démêler  l'anie  de  ceux  avec  qui  il 
traitait.  Il  parlait  peu  ;  mais  tout  ce  qu'il  disait 
étaitexactet  profond,  l'ersonne  ne  le  surpassait 
dans  la  fermeté  à  garder  le  secret.  On  sait  qu'il 
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avait  quitté  dans  sa  jeunesse  la  cour  de  Louis  xif| 
par  dépit  du  peu  de  cas  que  ce  prince  avait  fait 
de  sa  personne  ,  et  le  ressentiment  élevant  sott' 
ame  ,  lui  avait  fait  chercher  dans  les  succès  dtf 
la  guerre  ,  des  moyens  éclatans  de  vengeance. 

Le  pensionnaire  de  Hollande,  Heinsius  ,  était 
généralement  regardé  comme  un  homme  sage 
et  solide ,  d'une  expérience  consommée  et  d'une 
probité  à  l'abri  de  la  corruption.  Son  abord 
était  froid  ,  mais  sans  rudesse  ;  sa  conversation 
polie  ,  son  extérieur  simple  ,  sa  maison  sans  ^ 
faste.  Flatté  de  la  cour  que  lui  faisaient  Mar^ 
boroughet  le  prince  .Eugène,  il  était  non  moiii#| 
qu'eux  opposé  à  1  a  paix ,  et  méditait  de  ramener 
t  France  au  traité  de  Vervins. 

Tels  étaient  les  trois  personnages  que  Torci 
avait  à  combattre  ;  personnages  aussi  redoutables'; 
par  leur  génie  que  par  l'as^^endant  que  chacun^ 
d'eux  exerçait  sur  ses  maîlres  ,  dont  il  avait 
quelque  sorte  toutes  les  forces  à  sa  dispositii 

M.  de  Torci  descendit  à  la  Haye ,  chez  le  pi 
sionnaire  Heinsius,  avec  lequel  il  entra  aiissitàl 
en  matière  sur  les  demandes  qui  avaient  été  fai- 
tes au  président  Bouille  dans  les  conférences 
Moerdick  et  de  Boergrave  ,  par  MM.  Buys 
vanDerdussen,  lesquels  furent  eux-mêmes  pi 
sensaux  entretiens  entre  M,  deTorciet  Heinsii 


islesdeu: 


Ma 
résultats  , 


remières  conférences  furent  safA 
parce  qu'on  attendait 


lit  à  la  Haye  1 


1  Marlborough  ,  qui  paraissait  devoir  donner 
aux  affaires  leur  vraie  direction.  £n  attendant, 
M.  de  Torci  fit  venir  à  la  Haye  le  président 
KouiLlé ,  a  persuadé ,  dit-il  ,  qu'une  idée  bonne 
n  et  débattue  entre  deux  personnes  ,  en  devient 
»  meilleure.  Si  l'un  n'aperçoit  pas  le  défaut  du 
»  projet  qu'il  a  formé ,  l'autre  le  découvre  j  et  tous 

>  deux,  de  concert,  le  rectifient.  Les  cootradic- 
>>  tioas  éclairent ,  quand  elles  naissent  du  désir 
»  réciproque  de  chercher  le  bien  et  de  le  trouver." 

Lord  Marlborough  ,  long-temps  attendu A^a  1;q'"| 
Haye,  y  arriva  enlîn.  On  saura  gré  peut-être,  de  MaïUiaruugV  1 
doDuer  ici  une  partie  de  la  dépèche  de  M.. de 
Torci  au  roi  ,,du  23  de  mai  1  709  ,  laquelle  entre 
dans  un  grand  détail  sur  ^es  entretiens  avec 
Marlborough.  11  y  a  quelque  chose  de  piquant 
à  se  trouver ,  pour  ainsi  dire ,  face  à  face  aV^c 
un  général  qui  tant  de  fois  porta  l'alarme  dans 
le  cœur  altier  de  Louis  xiv. 

<t  Aussitôt,  dit  le  ministre,  que  le  duc  de 
»  Marlborough  fut  arrivé ,  je  priai  le  sieur  Petle- 
»  kum  de  lui  demander  quand  je  pourrais  le 
u  voir.  Après  qu'il  eut  consulté  le  pensionnaire 
»  et  enveloppé  de  beaucoup  d'excuses  et  de  com- 

>  plimens  la  liberté  qu  il  prenait  de  me  mariguer 
■  une  heure  ,  et  de  ne  pas  prévenir  ma  visite  , 
«j'allai  chez  lui  l'après-dîner.  Si  je  rapportais 
u  à  votre  majesté  toutes  les  protestations  qu'il 
»  me  fit  de  son  profond  respect  et  de  son  atta- 
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»  chement  pour  elle  ,  et;  du  désir  qu^if  a  de  mé- 
»  Fittr  un  jour  sa  profection,  je  remplirais  ma 
jî  leUre  de  choses  moins  essentielles  que  celles 
i>^dovit  je  dois  tous  rendre  compte.  Ses  discours 
»  sont  fleuris.  Je  remarquai  dans  ceui^  qu'it  me 
»  tint  i  beaucoup  d'art  à  nommer  M.  1«  duc  de 
D  B^rwîck  et  M.  le  marquis  d'Âlègre.  Je  m'en 
D  servis-*.^  Srre ,  pour  lui  faire  connaître  dans  la 
3»  suité'ile  la  conversation  que  j'étais  inlbp»é  de 
»  toutes  les  jparticularitée  de  leur  commerce 
^StTet'liii  i  et  que'TOS  sentimens  n'étaient  pas 
A'^hafjges.  Il  rougit ,  et  passa  aux  propositions 
1^ faites  pour  la  paix.  Le  peniiomiaiire  -l'avait 
i>  idforitié  le  matin ,  dieloiités  les  oireonstances 
T»  qi^^M*  de  Marlborbugh  n'avait  pu  saviftir  de- 
«pui^'Sion  départ  dë^LMidres.  Je*  croyais  qu'il 
»  ti'ttuif'^ît  rien  à^  deiïta^der  pour  l'Angleterre , 
D  étimt-lMtPuit  de^  offres  que  j'^^vafis  faites  à 
TU  l'égard  de  Dunkerq-ùe  \  mais  il  me  dit  qu'il  avait 
M*  nn  OTd^^è  exprès  de- la  reine  Anne,  d'insister 
»  pfe'rticulièrertent  ourla  re$ti<lution  dfe  Terre- 
»  Neuve  }  'c|ue  cet?  a¥tic>e  intéressait  si  vrveffient 
jf  tonte  la  nation  ,  que  ce  serait  faire  un  plaisir 
»'personliel  à'  sa  maîtresse  ,  que  de  le  régler 
D  côkl^Mè  acte  préliminaire.  j    ,  . 

»  Je  lui- avouai  que  les  instruction»  dfe  votre 
D  majesté  noms  manquaient  sur  ce  point  ;  que 
»  véritablement  j'étais^  periuadé  qu'il  ne  rom- 
»  prait  pas  la ^aix  ,.et  qu'on  pourrait  aisémept 
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»  le  régler  ,  ou  par  des  échanges  ,  ou  car  tles 
M  restltuti5ns  réciproques  de  la  part  de  t'Angle- 
p  terre.  Il  a  conduit  avec  lui  milord  Townsend, 
1)  destiné  pour  assister  de  la  part  de  l'Angleterre  , 
»  aux  négociations  de  la  paix. 

»  M,  de  Mariborough  me  dit  que  notis  parle- 

»  rions  plus  en  détail  avec  lui  sur  l'affaire  de 

K  Terre-Neuve.  Il  ajouta  que  le  même  lord  avait 

B  des  ordres  au  sujet  du  roi  d'Angleterre  ,  qu'il 

»  nomma  prince  de  Galles  ;  il  mç  te'moigna  une 

u  extrême  envie  dele  servir  ,  comme  le  fils  d'ud 

>  roi  pour  qui  il  m'a  dit  d^uis  ,  qu'il  aurait 

n  voulu  donner  son  sang  et  sa  vie  ;  qu'il  croyait 

"  qu'il  était  de  son  intérêt  de  sortir  de  France  ; 

M  et  qdand  je  lui  demandai  en  quel  pays  il  se 

N  retirerait,  et  comment  il  y  subsisterait ,  il  con- 

»  vint ,  sur  ce  prerhiier  article,  que  ce  prince 

p  serait  lemaître  de  choisir  îe  lieu  où  il  voudrait 

»  s'établir  ,  et  qu'il  jouifait  d'une  pleine  sûreté 

»  et  entière  liberté  d'aller  où  il  jugerait  à  propos. 

n  L'article  de  la  subsistance  reçut  plus  de  diffi- 

»  culte.  Je  lui  proposai  l'expédient  db  dâuàire 

»  de  la  reine.  Jl  m^expOsa  les  obstacles  que  les 

M  loisd'Angleterre  apporteraient  au  paiement  de 

I        II  celte  somme  ;  et  me  pria  cependant  d'i^iSister 

I       n  forteinent  sur  cet  article,  lorsque  Tàiet  milord 

j       1)  Townsend  m'en  parleraient  dans  les  Cônfére'n- 

»  ces  que  nous  aurions  ensemble.  J'ai ,  dit-il  , 

I       »  un  surveillant  dans  sa  personne  ,  quoique  et 


I 
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»  soit  uiiforlhoïinètehommequej'ai  fait  choisir, 
n  et  qui  est  du  parti  des  Wights,  je'dois  en  sa 
»  présence  î  parler  comme  un  Anglais  opiniâtre; 
»  mais  je  souhaite  de  tout  mon  cœur  pouvoir 
j»  servir  le  prince  de  Galles ,  et  que  vos  instances- 
»  m'en  donnent  les  moyens.  Il  me  fît  beaucoup 
«  de  confidences  de  cette  espèce ,  et  toutes  pour 
»  appuyer  les  raisons  qu'il  avait  de  résister  à  ce 
»  que  je  lui  proposais.  11  s'étendit  avec  ce  même 
»  air  de  cpnfîance  sur  l'extravagance  de  sa  nâ- 
»  lion  ,  si  fille  ,  dit-il ,  qu'elle  ne  met  point  de 
»  bornes  à,  ses  idées  ;  qu'elle  croit  qu'il  est  de 
u  son  intérêt  et  qu'elle  est  en  état  de  ruiner  la  \ 
ïi  France  ,  quoique  les  gens  sages  ,  mais  qui  ne 
»  sont  pas  les  maîtres,  soient  persuades  comme 
)i  moi ,  qu'il  est  temps  de  faire  une  bonne,  paix, 

n  Après  de  pareils  discours ,  je  n'avais  pas  Ueu, 
E  Sire ,  d'attendre  beaucoup  de  complaisance  de 
»  sa  part,  sur  un  partage  pour  le  roi  d'Espagne; 
»  ainsi  je  disputai  vainement  pour  l'obliger  d'en 
»  convenir.  Je  proposai  successivement  Naples, 
11  ensuite  la  Sicile.  Je  rebattis  toutes  les  mêmes 
»  raisons  dites  tant  de  fois  au  pensionnaire  et 
»  aux  députes  de  cette  république. 

»  J'avais  reçu  la  veille  les  ordres  de  votre 
))  majesté,  parle courrter  qu'elle  m'a  ren,voyéle 
))  14  de  ce  mois.  Le  tenipsdeconclure  et  depré-  J 
)i  venir  la  campagne  me  paraissait  pressant.  Je 
H  crus  qu'il  n'y  avait  plus  à  différer  de  nie  servir 


J 


LIVRE   VII.  «77 

»  de  la  permission  que  votre  majesté  me  donnait 
»  d'abandonoer  également  toutes  les  parties  de 
»  la  monarchie  d'Espagne.  M.  de  Marlborough 
»  m'assura  que  c'était  l'unique  moyen  de  faire 
H  la  paix  ,  dont  il  continua  de  témoigner  un 
»  extrême  désir  j  ne  songeant  désormais ,  dit-il , 
»  qu'à  vivre  en  repos ,  et  regardant  uniquement 
»  la  main  de  Dieu  dans  les  avantages  suri'renans 
»  que  les  alliés  avaient  eus  pendant  cette  guerre. 
»  C'était  à  celte  main  toute-puissante,  qu'il 
»  attribuait  leur  union  si  étonnante  ,  que  huit 
»  nations  dont  leur  armée  est  composée ,  pensent 
'  n  et  agissent  comme  un  seul  /lomme  ;  et  conti- 
»  nuant  avec  la  même  modestie  apparente,  il 
»  me  dit  que  si  l'on  faisait  la  campagne  ,  ils  ne 
Il  seraient  pas  en  peine  de  subsistances ,, et  que 
"  leur  flotte  leur  apporterait  des  graios  qui  ae- 
ftxaient  débarqués  à  AbbevHle  ,  etc. 

p  Dans  la  conférence  générale  qui  fut  tenue 
He  30  de  mai ,  chez  le  pensionnaire  Heinsius , 
>  les  deux,  ministres  d'Angleterre  ,  le  duc  de 
»  Marlborough  et  inilord  Townsend  exphquè- 
B  renl  les  prétentions  de  cette  couronne.  Les 
»  principales  difficultés  étaient  levées;  les  seules 
M  qui  restaient ,  regardaient  la  sortie  du  roi  de 
u  la  Grande-Bretagne  hors  de  la  France  ,  sa  sub- 
)>  sistance  et  l'article  de  Terre-Neuve. 
»  Ils  convinrent  sur  la  première,  que  ce  prince. 
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n  choisirait  comme  il  lui  plairait  le  lieu  de  sa-l 
u  retraite ,  et  qu'il  y  jouirai  t  dune  entière  liberté 
Ji  et  d'une  parfaite  sûreté  pour  sa  personne. 

»  Ils.se  rendirent  enfin  à  la  proposition  que  j 
)i  je  leur  fis  ,  ou  de  laisser  le  roi  d'Angleterre  en  < 
»  France ,  comme  it  y  avait  été  jusqu'à  présent , 
H  ou  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  tel  moyen  i 
)i  qu'on  jugerait  convenable,  si  la  nation  insis-  . 
31  tait  à  le  faire  passer  dans  un  autre  pays.  ' 

»  Je  proposai  l'amnistie  pour  les  Anglais  qui  j 
n  ont  suivi  le  feu  roi  son  père.  L'opposition  fut  j 
»  médiocre  ;  mais  on  convint  de  remettre  cette  1 
»  question  aux  conférences  de  la  paix  ,  ia  discus-  1 
Il  sjon  étant  trop  embarrassante  et  trop  peu  liée  ' 
»  aux  affaires  d'état,  pour  la  comprendre  dans  ' 
»  les  préliminaires.  M.  de  Marlborouglx  ajouta  1 
»  que  si  Lfln  réglait  l'intérêt  des  particidiers ,  il 
))  avait  ordre  de  parier  en  faveur  du  duc  de  Ri-  ij 
B  chemont ,  et  de  soutenir  la  prétention  du  diic  | 
1)  d'Hamilton  sur  le  ducbé  de  Chàtelleraut.  Ce  | 
)i  plénipotentiaire  et  son  collègue  insistèrent  8ui>J[ 
s  la  restitution  de  Terre-Neuve  ;  et  nos  répon-i  î 
a  ses  furent  conformes  à  ce  que  j'avais  déjà  dit*! 
J)  sur  cet  article  à  M.  deMailborough,  aprèsavoir*-  i 
j>  toutefois  fait  comprendre  l'importance  de  la-J 
M  pèche  de  Terre-Neu%'e  ,  pour  former  et  exer- 
>)  cer  un  grand  nombre  de  matelots  en  France. 

»  Nous  convînmes  que  cet  article  n'empêche- 
»  rait  pas  la  couctu.siuu  de 'la  paix.  Ils  dirent; 
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■  qu'ils  avaient  oi-dre  de  demander  que  lors- 
i>  qu'elle  serait  faite,  on  nommât  des  commis- 
»  saires  pour  finir  l'affaire  de  ta  baie  d'Hudson  ; 
11  nous  y  consentîmes,  n 

Dans  le  cours  des  conférences  ,  la  polilesst; 
régna  d,ins  les  discours  de  M.  de  Marlborough. 
11  n'omettait  aucune  occasion  de  parler  de  son 
respect  pour  la  personne  de  Louis  xiv.  C'était 
en  France  ,  et  sous  M.  de  Turenne ,  qu'il  avait 
appris  le  métier  de  la  guerre  ,  et  il  se  vantait 
d'en  conserver  une  éternelle  reconnaissance. 
o  Ses  expressions ,  dît  M,  de  Torci*,  étaient  ac- 
»  compagnées  de  protestations  de  sincérité  ,  dé- 
»  menties  par  les  effets  ;  de  probité  appuyée  de 
nsermens  sur  son  honneur,  sa  conscience  ;  et 
»  nommant  souvent  le  nom  de  Dieu  ,  il  l'appe- 
»  lait  à  témoin  de  la  slncérilc  de  ses  intentions. 
»  Il  ne  citait  en  effet  les  merveilles  de  la  Provi- 
a  dence ,  lui  attribuant  tous  les  événemens  de  la 
»  gyerre ,  que  pour  en  conclure  que  la  France 
B  ne  devait  pas  perdre  un  moment  pour  faire 
u  la  paix  ;  que  soi»  salut  dépendait  de  finir  in- 
M  cessammeut  la  guerre  ,  à  quelque  prix  qu'il 
»  fût  possible  de  la  terminer. 

n  Ces  principes  établis,  il  en  tirait  la  consé- 
»  quence  que  c'était  un  retardement  périlleux 
»  pour  le  royaume  ,  de  s'attacher  à  de  vaines 
»  disputes  pour  obtenir  une  espèce  dedéclorama- 
»  gement  en  faveur  du  roi  Philippe  ;  que  le  gé- 
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))  nie  des  Anglais  était  sur  ce  point  unanime , 
»  que  jamais  la  nation  ne  consentirait  à  laisser 
»  Napies  et  la  Sicile  à  un  prince  français,  pas 
»  même  un  seul  de  ces  royaumes;  qu'aucun  niî- 
»  nistre  d'Angleterre  n'oserait  en  écouler  la  pro- 
»  position  ,  encore  moins  l'appuyer.  Il  avouait 
»  cependant  que  sa  nation  avait  besoin  de  repos  ; 
y>  mais  il  gardait  le  silence  sur  les  mouvemens 
31  intérieurs  dont  elle  était  agitée ,  etc.  » 

La  conversaliondonna  lieu  déparier  de  choses 
étrangères  à  la  négociation.  Marlborougfa  dit  k 
l'occasion  d^ la  campagne  précédente,  qu'il  n'a- 
vait jamais  compris  comment  il  était  entré  dans 
l'esprit  des  généraux  français  de  garder  ,  pen- 
dant l'espace  de  trente  lieues,  les  bords  de 
l'Escaut ,  et  de  se  flatter  qu'ils  empêcheraient 
quatre-vingt  mille  hommes  ,  de  le  passer  en 
quelqu'endroit  de  son  cours, 

Pend-int  les  intervalles  des  conférences  ,  lord 
JVIarlborough  et  leprince  Eugène  s'entretenaient 
avec  M.  de  Torci ,  et  l'instruisaient  des  différen- 
tes circonstances  de  leurs  cana  pagnes  ,  aussi  bien 
que  des  fautes  des  généraux  français  ,  le  tout 
sans  aucun  air  de  fanfaronnade. 

On  a  dit  en  plusieurs  ouvrages,  que  Marlbo- 
rough  était  fort  avide  d'argent.  11  ne  paraît  pour- 
tant pas  que  ce  penchant  fût  chez  lui  dominant^, 
puisqu'il  se  refusa  à  trahir  la  cause  des  alliés, 
malgré  Us  offres    immenses   que  lui  fit  faire 
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louis  Ï7T  pour  le  gagner  ;  ce  qui  résulte  de  la 
dejiéche  du  roi  au  marquis  de  Torci  ,  en  date 
du  i4  de  mai  1709. 

9  Je  ne  doute  pas  ,  dit  ce  monarque ,  que  vous 

»  ne  profitiez  des  occasions  que  vous  aurez  de 

»  voir  le  duc  de  Marlborough  ,  pour  lui  faire 

»  connaître  que  j'ai  été  informé  des  démarches 

»  qu'il  a  faites  pour  empêcher  les  progrès  des  con- 

■Kférences  pourlapaix  ,  et  même  pour  les  faire 

»  rompre;  que  fen  ai  été  d'autant  plus  surpris  , 

tjquef  avais  lieu  de  croire ,  après  les  assurances 

»  j«'i7  en  avait  données ,  qu'il  voulkity  contri- 

^^|k,  et  que  je  serais  bien  aise  qu'ils  s'attirât 

^^^l^a  conduite  la  récompense  que  je  lui  ai  fait 

^^BKfnettre;  et  pour  vous  mettre  en  état  de  vous 

«B  expliquer  encore  plus  clairement  avec  lui  ,je 

veux  bien  que  vous  lui  donniez  une  parole p/é- 

cise  que  je  lai  ferai  remettre  deux  millions  de 

livres ,  s'il  peut  contribuer  par  ses  offices  à  me 

feàre  obtenir  Vune  des  conditions  suivantes  : 

«  La  réserve  de  Waples  et  de  Sicile  pour  le  roi 

'  mon  peHtfils  ,  ou  enfin  la  réserve  de  Naples 

*  seule  à  toute  extrémité.  Je  lui  ferais  la  même 

'  Ratification  pour  Dunkerque  conseiyé  sous  mon 

'  obéissance  ,  avec  son  port  et  ses  fortifications , 

'  sans  la  résen'e  de  Naples  et  de  la  Sicile.  Même 

'gratification  pour  la  simple  conservation  de 

I  Strasbourg  ,  le  fort  de  Kehl  excepté ,  que  je 

'  l'entlrai  à  l'Euipire  dans  l'état  où  il  était  lois- 
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y>  que  j'en  ai  fait  la  conquête ,  ou  enfin  dans  ce^ 
7»  lui  où  il  s'est  trouvé  lorsqu'il  a  été  remis  sous 
»  mon  obéissance,  et  aussi  sans  réserver  ni  Na- 
»  pies  ,  ni  la  Sicile.  Mais  de  tous  ces  différens 
»  partis ,  la  réserve  de  Naples  est  celle  que  je 
»  préférerais. 

»  Je  consentirais  à  porter  cette  gratification 
y>  A  TROIS  MiLLiOîTs  ,  s'il  Contribuait  à  la  réserve 
»  de  Naples ,  et  à  me  faire  conserver  Dunk^rque 
»  aussi*  fortifié  et' avec  son  port.  Si  j'étais  obligé 
»  de  céder  sur  l'article  de  Dunkerque  ,  je  lui 
»  donnerai?  la  m:ême  somme  ,  en  procurant  la 
i>  réserve  de  Naples  et  la  conservation  de  &lras^ 
»  bourg ,  de  la  manière  que  je  viens  de  Vexpli" 
»  quer ,  et  Landau  fortifié  en  remettant  Brisaeh , 
»  ou  bien  encore ,  s' il  me  procurait  la  conservation 
»  de  Strasbourg  et  de  Dunkerque ,  F  un  et  Tuutre 
»  dans  F  état  où  ils  se  trouvent  En  dernier  lieu .., 
Tfi  je  veux  bien  que  vous  offriez  au  duc  de  Mari- 
»  boroughjusquà  quatre  millions  ,  sHl facilitait 
»  les  moyens  d! obtenir  Naples  et  la  Sicile  pour 
»  le  roi ,  mon  petits  fils ,  et  de  conserver  Dunkerque 
y)  fortifié ,  et  son  port  y  et  Strasbourg ,  et  Landau , 
»  de  la  manière  quil  est  expliqué ,  ou  encore  la 
»  MÊME  cnosEj, quand  la  Sicile  serait  exceptée  de 
»  cet  article ,  etc.  » 

Cette  dépêche ,  qui  n'est  pas  louche  dans  l'ex- 
pression ,  et  où  la  corruption  est  si  singulière- 
ment graduée ,  l'on  pourrait  dire  même ,  énoncée 
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avec  si  peu  de  délicatesse ,  indique  par  combien 
de  séductions  ,  Louis  xiv  tentait  le  duc  de  Marl- 
borough  ;  séductions  qui  furent  vaines,  puisque 
celui-ci,  de  l'aveu  deTorci ,  ne  se  montra  point 
favorable  à  la  paix. 

Le princeEugène demandait ,  au  noindeTem- 
pereur  et  de  l'Empire  ,  la  cession  de  Strasbourg  , 
de  Landau  ,  de  Brîsarh  ,  du  Fort-Loiiis  et  même 
de  toute  l'Alsace.  Torci  lui  observait  que  les 
iroDtières  de  la  France  ne  pouvaient  pas  être 
découvertes,  pendant  qu'on  laisserait  aux  autres 
princes  les  moyens  d'y  pénétrer  ;  que  les  alliés  , 
se  montrant  aussi  jaloux  d'avoir  des  barrières  , 
il  ëlait  juste  de  laisser  au  moins  à  la  France  cel- 
les qu'elle  avait  présentement.  A  ces  réflexions  . 
la  réponse  constante  des  ministres  ennemis 
était  que  la  France ,  puissante  comme  elle  l'é- 
tait, n'av;iit  rien  à  craindre  de  ses  voisins;  que 
d'ailleurs  l'Alsace  n'était  pas  une  province  fran- 
çaise, mais  un  pays  de  conquèle  qu'elle  devait 
abandonner  sans  peine  ,  ou  tout  au  moins  la 

tenir  sur  le  pied  du  traité  de  Munster  rectijii-  ; 

terme  inventé  par  le  député  Buys. 
Pe&dtffîcultés  très  épineuses  se  rencontraient 

encore  dans  la  discussion  des  intérêts  du  duc  de 

Savoie. 

EnGn,  le  pensionnaire  Heinsius présenta,  le  PraWo» 

a8  de  mai  1709 ,  des  articles  préliminaires,  si-  France. 

gnés  par  lui ,  le  lord  Marlborough  cl  le  -prince 
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^iiie.  D'après  ces  prelimin 

^aaïaute  articles,  la  France  àe^-xOL  œb!» 

.vc  àc  deux  mois,  reconnaître  p«miqiie»gl 

.1*4  Charles  m  (rarchiduc)  enquatite^ni 

i^l>^ue ,  des  Indes ,  de  Naples  et  éit  Srde,d 

^^ atiialement  de  tous  les  états  compris  mk 

^wàU  d%  monarchie  espagnole  ;  et  le  dcs^  <f  lagoi 

..cuvait  sortir  de  l'Espagne  avec  son  epsoe. 

É 

La  France  devait  remettre  à  TempcrEvr  Stn^ 
'.Hiurg,  le  fort  de  Kehl,  Brisach,  LandiB.et|fli* 
><Uer  désormais  TAlsace  dans  le  sens  litteril 
traité  de  Westphalie,  en  sorte  qu'elle 
t^uterail  du  droit  de  préfecture  sur  lesdîx^fe 
iitt(>ériales. 

La  France  devait  céder  aux  ProvinccsJCib 
i^asst'l ,  Lille  ,  Maubeuge ,  Tournai ,  Corf«t 
autres  places,  etc.,  et  par  suite  de  cescùÊfOOr 
^ons,  il  devait  y  avoir  cessation  d'armes joap^ 
ta  conclusion  de  la  paix  générale. 

M.  de  Torci  refusa  de  signer  ces  prelimin»' 
res  :  la  cour  de  Versailles  les  rejeta ,  et  poHû 
une  circulaire  contenant  les  motifs  du  rejet 
a  ] /espérance  d'une  paix  prochaine^ i),  disaitk 
»  roi ,  était  si  généralement  répandue  dansmoa 
H  i\>yaume ,  que  je  crois  devoir  à  la  fidélité, qQ<  ^ 
>à  u^f 8  peuples  m'ont  témoignée  pendant  lecooB 
>>  vW  mon  règne,  la  consolation  de  les  informer 

^0  Ui**«  d*Angleterre ,  par  Rapia  Thoyras ,  t.  XII. 
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Taisons  qui  empéchfDl  encore  qu'ils  ne 
jouissent  dn  repos  que  j'avais  dessein  de  leur 
procurer. 

«J'aurais accepté  pour  le  rétablir,  des  condi- 
»  lions  opposées  à  la  sûreté  de  mes  provinces 

•  froolières.  Mais  plus  j'ai  témoigne  de  facilité 

•  et  d'envie  de  dissiper  les  ombrages ,  que  mes 
j  ennemis  affectent  de  conserver  de  ma  puis- 

et  de  mes  desseins,  plus  ils  ont  multi- 
^  leurs  prétentions;  en  sorte  qu'ajoutant 
Wr  degrés  de  nouvelles  demandes  aux  pré- 

■  mières ,  et  se  servant  ou  du  nom  du  duc  de 
»  Savoie ,  ou  du  prétexte  de  Tintérèt  des  princes 
»  de  l'Empire,  ils  m'ont  également  fait  voir  que 

•  leur  intention  était  seulement  d'accroître  aux 
»  dépens  de  ma  couronne ,  les  étals  voisins  de 
»  la  France ,  et  de  s  ouvrir  des  voies  faciles  pour 
«pénétrer  dans  l'intérieur  de  mon  royaume, 
>  (OUites  les  fois  qu'il  conviendrait  à  leurs  inté- 

■  vçtfi  de  commencer  une  nouvelle  guerre.  Celle 
B^ue  je  soutiens  et  que  je  voulais  finir,  ne  se— 
>^i;a^t  pas  même  cessée ,  quand  j'aurais  consentt 
»  aux  propositions  qu'ils  m'ont  faites.  Car  ils 
i>  axaient  à  deux  mois ,  le  temps  où  je  devais  de 
». ma  part  exécuter  le  traité;  et  pendant  cet  in- 
»  lervalle,  ils  prétendaient  m'obliger  à  leur  li- 
»  vrer  les  places  qu'ils  me  demandaient  dans  les 
11  Pays-Bas  et  dans  l'AJsace,  et  à  raser  celles  dont 
«ils  exigeaient  la  démolition.  Ils  refusaient  de 
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p  prendre  de  leur  côté,  d'autre,engagement,  que 
9  de  faire  cesser  tous  actes  d'hostilités  jusqu'au 
»  premier  du  mois  d'août;  se  réservant  la  liberté 
9  d'agir  alors  par  la  voie  des  armes ,  si  le  roi 
»  d'Espagne ,  mon  petit-fils  y  persistait  dans  la 
»  résolution  de  défendre  la  couronne  que  Dieu 
9  lui  a  donnée,  et  de  périr  plutôt  que  d^abaiH 
s  donner  des  peuples  fidèles ,  qui  depuis  neuf 
»  ans,  le  reconnaissent  pour  leur  roi  légitime. 
»  Une  telle  suspension  plus  dangereuse  qoelt 
»  guerre,  éloignait  la  paix  plutôt  que  d'en  avâiH 
»  cer  la  conclusion  ;  car  il  était  non-seulement 
»  nécessaire  de  continuel*  fa  mélne  dépense  pùd 
3»  l'entretien  de  mes  armées ,  maïs  le  terme  de 
»  la  suspensioti  d'armes  expii^V  loes  ennemis^ 
»  m'auraient  attaqué  arec  les  nouTeaiix  avaotâh 
»  ges  qu*ils  auraient  tirés  des  places ,  où  je  les 
»  aurais(moi-m^me  introduits,  en  mémelemp^ 
»  que  j'aurais  démoh  celles  qui  servent  de  rem- 
tf  part  à  quelques-unes  de  mes  provinces  trùn- 
»  tières. 

»  Je  passe  sous  silence  les  insinuations  qn'ib 
»  m'ont  faites  de  joindre  mes  forces  à  celles  de 
»  la  ligue, et  de  contraindre  le  rot,  mon  petit-fils, 
>)  à  descendre  du  trône ,  s'il  ne  consentait  par 
7i  volontairement  à  vivre  dc^rmais  sans  états, 
9  et  «^  se  réduire  à  la  condition  d'un  simple  ptf- 
»  ticulier.  Il  est  contre  Thumanité  de  croire 
9  qu'ils  aient  seulement  eu  la  pensée  de  m'en- 
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»  gager  à  former  avec  eux  une  pareille  alliance. 
>»  '  Mais  quoique  ma  tendresse  pour  mes  peuples 
»  ne  soit  pas  moins  vive  que  celle  que  j'ai  pour 
■>  mes  propres  enfans,  quoique  je  partage  tous 
K>  les  maux  que  la  guerre  fait  souffrir  à  des  sujets 
»ï  aussi  fidèles,  et  que  j'aie  fait  voir  à  loute  l'Eu- 
»  rope  que  je  désirerais  sincèrement  de  la  faire 
M  jouir  de  la  paix ,  je  suis  persuadé  qu'ils  s'op- 
3>  poseraient  eux-mêmes  à  la  recevoir  à  des  con- 
ï  (litions  également  contraires  à  la  justice  et  à 
iiihonneurdu  nom  français. 

»  Mon  intention  est  donc  que  tous  ceux  qui , 
B  depuis  tant  d'années ,  me  donnent  des  mar- 
iiques  de  leur  zèle,  en  contribuant  de  leurs 
»  peines,  de  leurs  biens  et  de  leur  sang  à  soule- 
>iiir  une  guerre  aussi  pesante  ,  connaissant  que 
■  le  seul  prix  que  mes  ennemis  prétendaient  met- 
»  tre  aox  offres  que  j'ai  bien  voulu  leur  faire , 
"était  celui  d'une  suspension  d'armes  ,  dont  le 
»  terme  borné  à  l'espace  de  deux  mois ,  leur  pjo- 
»  curait  des  avantages  beaucoup  plus  considé- 
»  râbles,  qu'ils  ne  peuvent  en  espérer  de  la  con- 
»  fiance  qu'ils  ont  en  leurs  troupes.  €omme  je 
s  mélft  la'  mienne  en  la  protection  de  Dieu,  et 
»  que  j'espère  que  la  pureté  de  mes  intentions 
»  attirera  sa  bénédiction  sur  mes  armes,  je  veux 
«que  mes  peuples  sacbent  qu'ils  jouiraient  de 
i-  la  paix,  s'il  eût  dépendu  seulement  de  ma  vo- 
•  lonté  de  leur  procurer  un  bien  qu'ils  désirent 
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»  aver  raison,  mais  qu'il  faut  acquérir  par  de' 
»  nouveaux  efforts  ,  puisque  les  conditions  hu- 
»  tniliantes  que  j'aurais  accordées,  sont  inutiles 
»  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
u  blique,.» 

Cette  proclamation  produisit  un  grand  effet, 
et  procura  à  Louis xiv,  les  moyens  de  continuerjj 
une  guerre,  pour  laquelle  toutes  les  ressourcefC 
commençaient  déjà  à  manquer. 

L'élévation  d'ame  de  Ce  prince  se  déplo; 
dans  cette  situation  critique ,  et  il  fut  parfaite 
ment  secondé  par  son  petit-ûls,  Philippe  v,  qd 
lui  écrivait  peu  avant  la  rupture  des  conférence! 
de  la  Haye. 

«  Mon  parti  est  pris  (i)  ,  et  rien  ne  peut  mi 
»  faire  changer.  Dieu  m'a  mis  la  couronne  d'Eu 
1)  pagne  sur  la  tète.  Je  la  soutiendrai  tant  qii<f 
B  j'aurai  une  goutte  de  sang  dans  mes  veines.  Ji 
»  le  dois  à  ma  conscience,  à  mon  honneur  et ^ 
u  Tamour  de  mes  sujets.  Je  suis  sûr  qu'ils  m 
t>  m'abandonneront  pas,  quelque  chose  qui  m'ar 
»  rive,  et  que  si  j'expose  ma  vie  a  leur  tête,  com«i 
D  me  j'y  suis  résolu  jusqu'à  la  dernière  extrémité 
»  pour  ne  pas  les  quitter,  ils  répandront  aussi 
u  volontiers  leur  sang  pour  ne  pas  me  perdre*' 
o  Si  j'étais  capable  d'une  lâcheté  pareille  à  celW 


(i)  Lettre  de  Philippe  V  àLouîsxiv.  Mém.mitit,  et  polit,, 
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lis  certain  que 


■  oè  céder  mon  royaume 

»  vous  me  desavoueriez  pour  votre  j] 

n  Je  ne  quitterai  l'JEspagne  qu'avec  la  vie ,  et 

Il  j'aime,  sans  comparaison,  mieux  périr,  eo 

j)  disputant  le  terrain  pied  à  pied ,  à  la  tête  de 

n  mes  troupes  ,  que  de  prendre  aucun  autre 

w  parti  qui  ternirait,  si  j'ose  le  dire,  la  gloire 

ji  de  notre  maison  ,  que  je   ne   déshonorerai 

»  certainement  pas,  si  je  puis.  » 

Les  ennemis  de  la  France  ,  flattés  de  l'espoir 
d'écraser  Louis  xiv ,  se  refusaient  à  renouer  une  ^ 
uégocialion  f  i)  ;  dissimulant  avec  adresse  leurs  "^ 
prétentions,  ils  ne  mettaient  en  avant  que  des 
arrangemens  provisoires,  des  trêves,  des  pro- 
messes, des  projets  ;  et  plus  Louis  xiv  désirait 
la  paix,  plus  les  alliés  affectaient  de  repousser 
ses  désirs.  La  leçon  était  sévère,  mais  juste;  Les 
esprits  vains  qui  ont  abusé  de  la  victoire,  méri- 
tent d'être  humiliés  par  la  victoire.  Enfin,  les 
Hollandais  qui  avaient  toute  la  confiance  des  al- 
liés, consentirent  à  ouvrir,  le  lo  demars  1710, 
de  nouvelles  conférences  à  Gertruydeniberg. 

Les  plénipotentiaires  français  étaient  le  ma- 
réchal d'IIuxetles  et  l'abbé  de  Polignac. 

Nicolas  du  Blé,  maréctinl  d'Hijxelles  ,  destiné 
d'abord  à  l'état  ecclésiastique,  était  passé  depuis 
dansie  service  militaire.  En  1689,  il  ne  rendit 
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filayence,  qu';iprès  cinquante-six  jours  de  tran- 
chée ouverle,  et  en  1703,  il  avait  été  élevé  au 
grade  de  maréchal  de  France.  Dans  une  négo- 
ciation aussi  épineuse  ,  on  avait  jugé  à  propos, 
de  lui  donner  pour  adjoint  l'abbé  de  Polignac, 
qui  avait  été  rappelé  de  Rome  où  il  exerçait 
la  charge  d'auditeur  de  Rote,  et  il  s'était  déjà 
signalé  dans  plusieurs  négociations  délicates. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  étaient  les 
sieurs  Buys  et  van  Derdussen.  Lepi-emier,  sous 
les  dehors  de  la  simplicité,  cachait  beaucoup  de 
finesse,  et  une  aine  hère  et  républicaine  :  il 
coinmença  par  étnblir  les  droits  de  la  maisoa 
d'Aylriche  sur  toute  la  monarchie  espagnole, 
soutenant  qu'elle  appartenait  à  l'archiduc  seul, 
et  que  PhiUppe  v  ,  détenteur  injuste  de  la  cou- 
ronne d'Espngue,  la  devait  restituer,  sans  que 
la  France  eût  le  droit  de  s'en  réserver  la  moio- 
dre  partie. 

Les  plénipotentiaires  français  offraient  de: 
rétablir  le  traité  de  Munster  dans  toute  sa  vï»' 
gucur,  de  démolir  les  fortifications  de  Stras^ 
bourg ,  de  ne  garder  pour  Philippe  v  que  le: 
royaumedeNaples,  et  d'éloigner  de  France,  le; 
prétendant  ou  le  roi  Jacques  m  ,  pourvu  que  sa 
subsistance  et  sa  sûreté  fussent  garanties  par  un 
traité  solennel.  Ces  propositions  étaient  à  peu' 
près  les  mêmes  que  celles  faites  par  le  ministre 
Torci  ,  aux  conférences  de  la  Haye.  ' 
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Les  plënipotentiaiiTL'.s  hollandais  iosislâieDt 
pourque  le  roi ,  non-seulement  cessât  d'assister 
80n  petit-Ëls,  en  retirant  ses  troupes  d'Espagne, 
tnaisqu  il  s'engageât  àemployer ,  sous  deux  mois 
sespropres  forces  pour  contraindre  Philippe  y  à 
descendre  du  trône.  Ils  exigeaient  encore  comme 
conditions  ahsulues,  que  le  roi ,  eu  garantie  de 
la  cession  de  la  monarchie  espagnole ,  livrât  trois 
villes  de  Flandre  et  trois  d'Espagne,  au  choix  et 
à  la,  disposition  des  alliés.  En  vain  les  plénipo- 
tentiaires français  prorairent-its  d'ouvrir  un  pas- 
sage libre  sur  les  terres  dn  roi,  et  de  fournir 
même  une  partie  de  l'argent  nécessaire  à  cette 
expédition  ;  les  plénipotentiaires  hollandais  en- 
flés des  succès  de  leur  ligue,  formaient  chaque 
jour,  des  prétentions  plus  humiliantes  pour  la 
France  ;  ce  qui  leur  attira  de  l'abbé  de  Polignac, 
cette  phrase  mordante  :  «  Messieurs  ,  leur  dit-il 
"  un  jour,  vous  parlez  comme  des  gens  qui  n'êtes 
«  pas  accoutumés  à  vaincre.  »  Il  reprocha  aux 
ministres  hollandais  leur  ingratitude  envers  la 
Fraoce,  qui  avait  été  leur  principal  appui  dans  la 
guerre  pour  leur  indépendance. 

Louis  XIV  autant  indigné  que  fatigué  des  pro- 
cédés et  des  préteniioos  exorbitantes  des  alliés , 
rappela  ses  plénipotentiaires  ,  et  ils  partirent 
4e  GerlFuydemberg,  le  a6  de  juillet.  Mais  ce  ne 
fiit  qu'après  avoir  écrit  au  grand  pensionnaire 
de  IloUande ,  Jieinsius ,  une  lettre  dans  laquelle 
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ils  disaient  ;  «  On  verra  d'un  côté,  les  avances 
«  que  le  roi ,  notre  maîlre,  a  faites  ,  l'acquiesce- 
D  ment  qu'il  a  donné  aux  conditions  les  plus 
»  dures ,  et  les  engagemens  qu'il  consentait  de 
n  prendre ,  pour  faire  cesser  toute  défiaDce  et 
»  avancer  la  paix  :  d'autre  part ,  on  remarquera 
»  dans  les  alliés  une  affectation  continuelle  de 
n  sVxpliquer  obscurément ,  afin  d'avoir  lien  de 
»  prétendre  au-delà  des  conditions  accordées  ; 
B  de  sorte  qu'h  peine  avions-nous  consenti  à  une 
a  demande  ,  qui  devait  être  la  dernière,  on  s'en 
»  désistait ,  pour  en  substituer  une  plus  exorbi- 
•  tante  encore.  On  apercevra  aussi  une  variatioa 
«réglée  seulement  par  les  événemens  de  Is 
»  guerre ,  ou  par  les  facilités  que  le  roi  apportait 
B  à  la  paix  ;  il  parait  même  par  les  lettres  que 
»  Messieurs  les  députés  nous  ont  écrites  ,  qu'ils 
M  n'en  disconviennent  pas.  Il  y  a  long-temps 
»  que  sa  majesté  a  fait  connaître  qu'elle  accor-  ■ 
»  derait  pour  le  bien  d'une  paix  définitive  et 
»  sûre ,  les  conditions  dont  l'exécution  dépendra 
»  d'elle;  mais  elle  ne  promettra  jamais  ce  qu'elle 
n  sait  lui  être  impossible  d'exécuter.  Si  toute  es- 
»  pérance  de  parvenir  à  la  paix  lui  est  ôtée  par 
»  l'injustice  et  l'obstination  de  ses  ennemis  , 
o  alors  se  confiant  en  la  protection  de  Dieu,  qui 
n  sait  bumilier  quand  il  lui  plaît,  ceux  qu'une 
a  prospérité  inespéréeélève,  et  qui  ne  comptent 
j»  pour  rien  les  malheurs  publics  et  l'effusiou 
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»  au  sang  humain  ;  elle  laissera  an  jugement  de 
»  toute  l'Europe,  même  à  celui  de  TAngleterre 
B  et  de  la  Hollande  ,  à  reconnaître  les  véritables 
»  auteurs  dune  guerre  aussi  sanglante. 

»  L'année  dernière  ,  les  Hollandais  et  leurs 
»  alliés,  regardaient  comme  une  injure,  qu'on 
»  les  crût  capables  d'avoir  demandé  au  roi  qu'il 
»  unît  ses  forces  à  celles  des  alliés,  pour  détrôner 
j>  son  petit-fils  ;  ils  prenaient  à  témoin  les'pré- 
u  liminaires  qui  ne  parlaient  que  de  prendre  des 
»  mesures  de  concert  :  depuis  ils  n'ont  pas  fait 
»  difficulté  de  l'exiger  hautement.  Aujourd'hui 
»  ils  pre'tendent  que  le  roi  se  charge  de  celte 
j>  détfônisation ,  et  ils  osent  dire  que  si  aupara- 
D  vant  ils  se  contentaient  de  moins,  leurs  inté- 
a  rets  mieux  connus  les  portaient  à  ne  s'en  plus 
«contenter.  Une  pareille  négociation  est  une 
B  rupture  de  toute  négociation  ,  et  c'est  ;iprès 
»  quoi  les  chefs  des  allie's  soupirent.  Quand  nous 
»  demeurerions  plus  long-temps  à  Gertruydem- 
0  berg ,  notre  séjour  y  serait  inutile,  puisque 
B  ceux  qui  gouvernent  la  république  ,  sont  per- 
»  suadés  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  faire  dé- 
»  pendre  la  paix  d'une  condition  impossible. 
a  Nous  ne  prétendons  pas  leur  persuader  de 
B  suivre  une  négociation  qu'ils  veulent  inter- 
"  rompre.  Enfin,  quelque  dt^sir  qu'ait  le  roi  notre 
»  maître,  de  procurer  le  repos  à  ses  peuples,' 
B  il  sera  moins  fâcheux  de  continuer  la  guerre 
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w  (dont  ils  savent  que  ce  monarque  voulait  acl 
w  1er  la  fin  par  les  plus  grands  sacrifices)  ,  contre" 
»  les  ennemis  qu'il  a  depuis  dix  ans,  àconibatlre, 
D  que  d'y  ajouter  la  ruine  du  roi  son  petil-fils,  et 
»  d'entreprendre  imprudethment  de  faire  la  con- 
»  quèle  de  toute  l'Espagne  et  des  Indes,  le  tout 
■a  dans  l'espace  de  deux  mois;  et  cela  avec  l'as- 
»  surance  de  voir  ses  ennemis  fortifiés  par  les 
»  places  qu'il  leur  aurait  cédées,  et  par  consé- 
»  quent  en  état  de  tourner  contre  lui  les  nou- 
D  velles  armes  qu'il  leur  aurait  mises  entre  les 
»  mains. 

«Voilà,  Monsieur,  la  réponse  positive  que 
»  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  faire  aux  nou- 
»  velles  propositions  des  députés;  nous  la  faisons 
•n  au  bout  de  six  jours  ,  au  lieu  de  quinze  qu'ils 
»  nous  avaient  accordés  comme  une  grâce  ;  cel  te 
«  ddigence  servira  désormais  à  faire  connaître 
a  que  nous  ne  clierchons  pas  à  vous  amuser; 
M  et  que  si  nous  avons  demandé  des  oonferen- 
V  ces ,  ce  n'était  pas  pour  les  multiplier  sans 
M  fruit ,  mais  pour  ne  rien  omettre  de  tout  ce 
M  qui  pouvait  conduire  à  la  paix. 

B  Nous  passonssous  silence  les  procédés  qu'on' 
■B  a  tenus  au  mépris  de  notre  caractère  :  nous 
»  ne  disons  rien  des  libelles  injurieux  ,  remplis' 
»  de  faussetés  et  de  calomnies  qu'on  a  laisse  ' 
'  B  imprimer  et  distribuer  pendant  nolrë  séjour, 
»  afin  de  travailler  à  mettre  l'aigreur  dans  les 
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»  esprits  qu'on  eût  dû  songer  àHooncîlier.  IVous 
»  ne  nous  pinipnon.s  pas  de  même  <le  ce  que» 
»  contre  la  foi  publique  ,  el  su  mépris  îles  pl.iin- 
n  les  si  souvent  réitérées,  on  a  ouvert  toutes 
B  les  lettres  que  nous  avons  reçues  ou  écrites  : 
j»  l'avantage  qui  nous  en  revient  ,  c'est  que  le 
B  prétexte  qui  coiivrnjt  toutes  ces  iniIrgiiitéS  , 
H  s'est  trouvé  mal  fontlé  ;  et  on  ne  peut  pas  nous 
B  reprocher  d'avoir  tenté  la  moindre  pratique 
»  contre  le  droit  des  gens  qu'on  violait  à  notre 
s  égard.  H  est  sensible  qu'en  empêchant  qu'on 
«  ne  nous  rendît  visite  dans  notre  prison  ,  ce 
a  qu'on  craignait  le  plus  ,  c'était  que  noua  ne  dé- 
a  couvrissions  des  vérités  cachées  ,  etc.  « 

Telle  fut  la  lettre  écrite  par  MM.  d'Huxelles 
et  de  Poirgnac.  Les  humiliations  injustes  qu'ils 
avaient  reçues,  en  excusaient  l'acerbité. 

Ces  deux  ministres  partirent  aussitôt  pour 
Paris.  Le  roi  leur  fit  un  accueil  gracieux  ,  et  lés 
remercia  vivement  de  leur  tèle  ,  quelqu't infruc- 
tueux qu'il  eût  été  ;  et  il  nomma  l'abbé  de  Poli- 
gnac  à  l'ambassade  d'Espagne  ;  toutefois  il  ne  se 
rendit  pas  à  ce  poste. 

Parmi  les  instrumens  dont  se  sert  la  politique ,       i?"* 
il  en  est  quelquefois  d'obscurs  ,  mais  dont  lob-  arpaiiem 
sourjté  même  fait-Iè  mérite  ,  parce  que  l'éclat  rAogiturr. 
trahirait  les  desseins  qui  leuf  Sont  confie!?.  Parthi 
les  hommes  de  ce  genre  (1) ,  un  des  plus  dignes 

(i)MéB».  deToréi.i.  m. 
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d'estime  est  l'abbé  Gautier  ,  filsd'an  marchand 
de  Sainl-Germaio-en-Laye  ,  et  àainônier  du 
comte  de  Tallard  pendant  son  ambassade  en  Ait- 
gleterre.  S'élant  introduit  chez  le  comte  de  Jer- 
sey ,  qui  avait  été  ambassadeur  en  France  après 
la  paix  de  Byswick  ,  et  dont  la  £emme  était  ca- 
tholique ,  cet  ecclësi astique  ,  malgré  la  rupture, 
était  resté  à  Londres, 

Après  la  révolution  qui  eut  lieu  dans  le  mi- 
nistère par  la  disgrâce  du  duc  de  M arl borough 
et  de  son  parti ,  le  cabinet  britannique  songea  â 
ouvrir  des  négociations  indirectes  avec  la  France. 

Le  comte  de  Jersey  ,  lié  avec  le  nouveau  mi- 
nistère ,  dont  Bobert  Harley  j  depuis  comte 
d'Oxford  était  le  chef  (i)  ,  liti  proposa  l'abbé 
Gautier ,  comme  propre  à  remplir  les  vues  du 
ministère.  Cet  ecclésiastique  fut  agréé  ,  et  le 
comte  de  Jersey  lui  donna  pouvoir  verbal  de 
faire  savoir  au  roi ,  «que  les  nouveaux  ministres 
»  d'Angleterre  souhaitaient  la  paix  ,  mais  qu'il 
B  ne  dépendait  pas  d'eux  d'ouvrir  immédiate- 

(l)  Robert  Harley,  né  à  Londres  en  1661  ,  avait  élii  num- 
mé  par  la  reine  Anne,  secrétaire  d'état,  et  devint  comte 
d'Onford.  Il  opéra  en  1706  l'union  célèbre  de  l'Angleterre 
et  de  l'Ecoïse ,  fit  disgracier  le  duc  de  Marlborough. ,  et 
conclure  la  paix  d'Utrecht.  CeUe.  paix  ,  désapprouvée  par 
un  parti  puissant ,  fit  mettre ,  sous  le  règne  de  Georges  V , 
le  comte  d'Oxford  en  état  d'accusation.  Il  sortit  glorieux  de 
la  tour  de  Londres ,  le  1  "  de  juillet  1717,  après  deux  ans 
dedéieniion,  et  mourut  en  1737, âgiS  de  oinquante-six  tins. 
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ment  une  négociation  parliculiére  avec  la 
France  ;  qu'il  était  nécessaire  que  le  roi  fît 
îore  proposer  aux  e'tats- généraux  de  re- 
ler  les  conférences  pour  la  paix  générale  ; 
lorsqu'elles  seraient  ouvertes  ,  les  ambas- 
»  sadeurs  que  l'Angleterre  nommerait  pour  y  as- 
>sister,  auraient  des  ordres  si  précis,  qui!  ne 
«serait  plus  permis  aux  Provinces-Unies  d'en 
»  traverser  la  conclusion,  n 

L'abbé  Gautier  arriva  à  Paris  dans  le  courant 
de  janvier  17 1 1  ,  et  se  présenta  au  ministre  des 
affaifes  étrangères  ,  M.  de  Torci ,  à  qui  il  dit  : 
«  Voulez-vous  la  paix  ,  je  viens  vous  apporter 
»  les  moyens  de  la  traiter  ,  et  de  conclure  indé- 
i>  pendamment  des  Hollandais?  (i)n 

Interroger  alors  un  miuistre  de  sa  majesté  s"ii 
souhaitait  la  paix,  n  c'était,  dit  M.  de  Torci  , 
»  demander  à  un  malade  attaqué  d'une  longue 
"  et  dangereuse  maladie  ,  s'il  veut  guérir.  i> 
M.  de  Torci  après  s'être  assuré  de  la  réalité  de  la 
mission  de  l'abbé  Gautier ,  communiqua  au  con- 
seil du  roi  ce  qui  se  passait.  Le  conseil  fut  d'avis 
de  ne  point  traiter  de  la  paix  par  la  voie  des 
Hollandais,  mais  par  celle  de  l'Angleterre  elle- 
même.  L'abbé  Gautier  repartit  doue  pour  Lon- 
(6t,peu  dejoursaprès,en  revint,  demandant 
li^art  des  ministres  anglais  ,    un  mémoire 


(i)  Mém.  de  Torci ,  l.  UI. 
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circonsta  nciedescondi  lions  auxqufillesla  France 
destrait  la  paix.  L'abbé  Gautier  porta  ce  mé- 
moire à  Londres  j  le  i8  d'avril. 

Les  minislrcsanglaiscontens  des  proposition»  J 
de  la  France  ,  qiii  étaient  favorables  au  cona-  i 
inerce  de  la  Grande-Bretagne  ,  firent  consentir 
la  reine  Anne  à  renvoyer  labbé  Gautier,  en  le 
faisant  suivre  par  Mathieu  Prior,  qui  vint  pour  , 
Térifier  ses  rapporis.  Le  ministre  des  affaire» 
étrangères,  Torcï,  négocia  avec  ce  dernier.  Mai» 
comme  Prior  était  sans  pouvoir,  sa  négociatla» 
était  secrète.    La    nouvelle   de  son   passage  « 
France  fut  divulguée  par  un  douanier  afigLiis' 
de  qui  elle  parvint  à  MarlboroHgh  ,  et  celul-oï 
en  donna  avis  à  l'ambassadeur  de  l'empei'eur, 
Prior  qui  s'était  déjà  fait  connaître  par  des 
f poésies  pleines  de  verve  ,    avait  été  employé 
pcomme  secrétaire  d'attibassade  au  congrès  de 
TE.yswick;  et  était  passé  en  France  en  i6g8  ,  avec 
l'ilâ  même  qualité  auprès  du  comte  de  Porlland 
envoyé  à  Louis  xiv  ,  pour  arrêter  le  premier 
I  traité   de  partage.    Guillaume  iri  ,   qui  s'était 
»*endu  à  la  Haye  ,  y  fit  venir  Prior  ,  le  consuitj 
F^ur  sea  projets,  et  le  fit  peu  après  soustseï 
taire  au  département  du  Nord. 

Après  la  disgrâce  de  Marlborough  et  le  trioi 

I  «phe  des  Torys  sur  les  Whigs ,  Prior  s'attaclia  k\ 

ceux-ci  et  à  leurs  chefs,  Harley  comte  d'Oxford. 

et  le  comte  de  Saint-Jean ,  depuis  lord  BoUaj 
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brocke ,  qui  s'occupèrent  au6sîiôt  Ae  In  pais.  Ce 
fureot  eux  qui  oomméretH  Prior  pour  aller  à 
Versailles,  ouvrir  des  nefniejslions  moins  rigou- 
reuses que  celles  «-ntamêes  à  Gertruyderabfrg. 
Le  choix  ne  pouvait  èlre  oieîtlear  ,  Prior  étant 
déjà  connu  arintageus^nieut.  en  France  par  Bies 
anciennes  fonctions  et  par  »es  taleos  lideraires. 
Ses  pouvoirs  étaient  très  Itm  îles  :  il  devait  sim- 
plement communiquer  !■«  conditions  prélimi- 
naires de  la  paix  énoocêes  dans  un  mémoire 
divisé  en  deux  parties. 

La  première  regardait  les  iatérêlsdes  alliés  de 
l'Angleterre. 

La  seconde,  lesavantagesquecelle  couFonoe 
desirait  pour  elle-iaêiQei  avantages  qui,  quoique 
très  élevés  ,  étaient  eu  quelque  sorte  balances 
par  le  conseolenieot  que  l'Angleterre  donnait 
à  çs  que  le  duc  d'Anjou  gardât  la  couroone 

La  eoar  de  Londres  demandait  la  cession  de 
Gibr^tar,  de  Port-Slabon,  et  de  quatre  places 
daus  les  Indes  occidentales ,  sous  prélexlt:  d'as- 
surer le  commerce  que  l'Angleterre  j  faisait  et 
se  propoKut  d  y  fitire  :  deux,  de  c(-s  places  de- 
vaient être  an  Nord ,  ^  d«^ux  au  Midi. 

Pour  obteair  ce  dernier  point  ^  qui  était  le 
plus  délicat .  Prior  oLserraii  qu  il  en  cx'ùiefait 
peu  au  roi  d'Espagne  de  les  accorder  dans  la 
grande  étendue  des  lertta  soumises  a  la  dwni- 

1^ ^^LjJ 
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nation  espagnole  ,  depuis  la  Californie  jusqu'ai 
détroit  de  Magellan  ,  et  que  ce  serait  un  moti 
pour  que  la  France  obtînt  de  pareilles  place 
de  commerce. 

Le  conseil  du  roi  sentait  qu'il  était  aussi  âaa 
gereux  d'accorder  que  de  refuser  de  pareils  avan 
tages,  dont  la  concession  ruinait  le  cominero 
des  autres  nations,  el  dont  le  refus  rompait  touti 
négociation  ;  car  la  cour  de  Londres  exigeait  um 
réponse  catégorique. 

La  cour  de  Versailles  ,  pour  sortir  de  ce  doil 
ble  embarras,  imagina  de  transporter  le  siégi 
de  la  négociation  à  Londres  .  et  elle  nomma  poi 
son  plénipotentiaire  ,  le  sieur  Ménager. 

Nicola.s  Ménager  était  né  à  Rouen  en  i658; 
d'une  famille  considérée  dans  le  commerc» 
Les  connaissances  spéculatives  et  pratiquesqu' 
acquit  dans  celle  partie,  l'avaient  fait  chois 
par  les  négocians  de  Rouen  pour  leur  députl 
à  Paris,  et  la  manière  dont  il  s'y  conduisit,  h 
fit  juger  propre  à  suivre  la  négociation  qu'oi 
entamait  avec  la  cour  de  Londres ,  laquelle  avaS 
pour  base  un  traité  de  commerce ,  ainsi  que  dl 
concessions  dans  les  colonies  espagnoles. 

Ménager  arriva  àLondresle  i8d'août,  acconH 
pagnë  du  sieur  Prior  et  de  l'abbé  Gantier  (i), 


(i)  Il  paraît  qne  les  services  de  l'abbé  Gsuiier  se 
rainèrent  du  moment  que  la  négociation  devint  putdi<^ 
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«l  ouvrît  immediatejnent  des  négociations  avec 
les  deux  aecrétaiçtâ  d'elat  d'Angleterre,  dont 
l'un  était  le  fameux  lord  Bolingbrocke.  Ceux-ci 
s'attachèrent  d'abord  à  obtenir  des  avantages 
pour  les  alliés  de  la  Grande-Bretagne ,  les  états- 
généraux  et  ie  duc  de  Savoie ,  tandis  que  la  cour 
deVersailles  recommandait  non  moins  vivement 
ceux  de  ses  alliés .  et  ceux  en  particulier  ,  de  l'é- 
lecteur de  Bavière. 

Dans  les  conférences  qui  suivirent,  il  ne  fut 
plus  question  que  des  intérêts  de  l'Angleterre 
qui  exigeait  impérativement  la  démolition  des 
nonveaux  ouvrages  construits  à  Dtmkerque. 

Ménager  ayant  refusé  d'une  manière  absolue, 
la  cession  des  places  sur  les  côtes  occidentales 
de  l'Amérique;  les  ministres  anglais  demandè- 
rent alors  un  privilège  exclusif  de  trente  années, 
pour  la  traite  des  nègres  dans  les  colonies  espa- 
gnoles, et  que  la  nation  anglaise  fût  la  plus  fa- 
Torisée  dans  les  ports  d'Espagne. 


Le  roi  le  récompensa  par  deux  abbayes.  H  mourut  à  Saint- 
Germain* en-I<aye  en  at^piembre  1720.  ■  On  doit  à  sa  mé- 

■  maire  ,  dit  M.  de  Torci ,  la  justice  de  louer  sa  sagesse, 

■  sa  discrétion  ,  et  les  bons  avis  qu'il  donna  dans  le  cours 
a  de  la  négociation,  sans  abuser  de  la  confiance  des  minis' 
a  très  d'Angleterre.  "  L'abbé  Gauti«r  ne  saurait  donc  élre 
confondu  avec  ces  agens  secrets,  qui  croient  servir  leur 
gouTemement  par  de  faux  rapports  et  des  intrigues  san« 
honneur,  comme  sans  objet. 
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Menafîer  promit  que  sa  cour  seconderait  à 
cel  érjard  les  désir-s  de  la  nation  anglaise.  Mais 
la  pèche  de  la  morue  au  banc  de  Terre-Neuve  j 
que  les  ministres  anglais  voulaient  absolument 
interdire  à  la  France,  obscurcit  pour  qnelque» 
in.stanS  la  bonne  intelligence  existante  entre  le» 
négocia  leurs. 

Ménager  déclara  que  le  roi  recommencerai! 
plutôt  la  guerre  que  de  céder  sur  un  point  sï- 
imporlant.  Il  fit  voir  que  l'Angleterre  n'avait 
qu'un  médiocre  intérêt  à  s'opposer  à  eette  jouis- 
sance, puisqu'elle  possédait  trois  fois  plus  d'é^ 
tendue  de  mer  et  de  terrain,  qu'il  n'en  fâllai|i 
pour  pécher  et  pour  sécher.  Les  ministres  se 
prêtèrent  avec  peine,  à  laisser  aux  Français  la 
faculté  de  pécher  et  de  sécher  les  morues  sur 
la  côle  de  Terre-Neuve.  Enfin,  les  deux  secr 
tairefi  d'état  signèrent  le  8  d'octobre ,  par  otdr*^ 
de  la  reine,  trois  actes  avec  le  sieui-  Ménager^, 
Le  premier  contenait  les  demandes  de  l'Angle- 
terre et  les  réponses  du  roi  ;  le  second  regar- 
dait le  duc  de  Savoie;  le  troisième  comprenait 
les  articles  proposés  par  la  France  pour  arriver! 
à  la  paix  générale.  Ces  trois  actes  servireat  di 
base  et   d'acheminement  à  la  paix. 

Le  sieur  Ménager  fut  admis  incontinent  i 
une  audience  secrète  de  la  reine  ,  qui  lui  dîtiJ 
o  Je  n'aime  point  la  guerre,  et  je  contribuerai 
t>  de  tout  mou  pou  voira  la  terminer  au  plutôl.  »■ 
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I«e  trésorier ,  comte  d'Oxfoid,  tendant  la  mniii 
à  M,  Meniiger,  lui  dit  :  «  Ex  duabus  igitur  gen- 
»  Uhus ,  faciamus  unam  gentem  amiclssimam.  » 
(«Que  nos  deux  nations  si  long-lemps  rivales,  se 
«confondent  enfin  en  un  peuple  d'amis.  ») 

Lord  Boliagbrocke  s'exprima  à  son  lour,  vis- 
à-vis  de  M.  Ménager  de  la  manière  suivante  : 
«  Vous  êtes  témoins  du  désir  que  nous  avons 
•a  de  la  paix.  Failes-en  le  rapport  fidèle  à  votre 
n  cour,  lorsque  vous  y  retournerez;  mais  ob- 
»  servez  que  nous  ne  pou  vous  uous  départir  dea 
»  bienséances  à  l'égard  de  nos  alliés.  Nous  en 
B  remplissons  une,  en  faisant  partir  en  même 
B  temps  que  Stafford ,  le  comte  de  Rivers ,  pour 
»  assurer  expressément  le  duc  de  Hanovre ,  que 
n  nous  voulons  maintenir  la  succession  dans  la 
»  ligne  protestante. 

»  Noui  ne  pouvons  aussi  nous  dispenser  de 

n  faire  en  sorte,  que  la  Hollande  et  que  l'Empire 

»  obtiennent  une  barrière  sûre  el  raisonnable, 

I      »  telle  que  le  roi  a  bien  voulu  la  promettre ,  etc. 

»  Quant  à  la  France,  il  est  nécessaire  qu'elle 

I      »  soit  à  la  fois  ferme  et  facile  ;  ferme  ijonr  tenir 

u  tête  aux  Hollandais ,  s  ils  contestent  les  avan- 

n  lages  prorais  à  l'Angleterre  ;  et  facile  sur  cer- 

I       n  tains  articles  qu'il  convient  d'accorder  à  la 

11  paix.  » 

M.  Ménager  s'étant  recrié  sur  cette  facilité 
^^yfiii'ée,  persuadé  que  les  Hollandais  eu  abu- 

Ik 
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seraientcomme  ilsavaientdojà  fait  tantde  fois. 
a  Ils  sont  avertis,  répondit  Bolingbrocke;  nous 
sieur  avons  déclaré  etrepélé,  qu'après  lesdé- 
D  penses  excessives  que  lAngleterre  a  faites 
n  elle  se  croit  en  droit  de  former  et  de  Bxer  leur 
»  prétendue  barrière;  il  n'est  pas  de  noire  io- 
»  térèt  qu'elle  soit  ni  si  étendue,  ni  si  forte. 
«  Enfin,  éloignons  et  supprimons  tout  détouf 
j>  ordinairement  attaché  aux  négociations.  Al— 
»  Ions  au  but.  Il  est  question  de  faire  la  pi 
n  et  de  la  faire  promptement.  » 

Tel  était  le  langage  de  Bolingbrocke ,  et  il  !• 
soutint  par  une  franchise  et  une  loyauté  par* 
faites,  dans  tous  les  rapports  qu'il  eut  avec  la 
France. 

Les  succès  de  sa  nation  ne  l'aveuglaient  pas 
et  ne  le  portaient  point  à  vouloir  l'entière  humi>* 
liation  de  la  France,  qui,  du  reste  ,  avait  pay^ 
cher  l'orgueil  de  ses  anciens  triomphes,  ainsi 
qu'on  peut  en  juger  par  l'exposé  suivant,  lequel 
indiquera  en  même  temps,  quelle  pouvait  êtr« 
la  mesure  des  prétentions  réciproques. 
lU  sujet  de  lasuccession  d'E 
!  et  marquée  par  une  alternative 
de  succès  et  de  revers;  mais  ceux-ci  avaient  été 
plus  désastreux  que  les  succès  n'ayaien^t  été 
éclatans. 

En  170a,  le  duc  de  Vendôme  avait  contraint 
le  prince  Eugène  à  lever  le  siège  de  Mantouei 


^Aà^-jfc 
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et  défait  le  gênerai  Yisconti  près  de  Santa-Vit- 
toria.  Dans  les  Pays-Bas  ,  les  alliés  s'étaient  em- 
parés de  Venloo,  de  Ruremonde  et  de  la  cita- 
delle de  Liège.  Le -comte  de  Tallard  avait  pris 
Trêves  et  Trarbach. 

Le  prince  Louis  de  Bade,  qui  commandait 
l'armée  de  l'Empire,  força  Landau  à  capitukr 
le  to  de  septembre  ,  et  l'élecienr  de  Bavière, 
allié  de  la  France,  surprit  la  ville  d'Ulm. 

La  cavalerie  du  prince  de  Bade  fut  battue  à 
Fredlingen  ,  le  12  d'octobre ,  par  le  marquis  de 
Villars  qui  reçut  en  récompense ,  le  bâton  de 
maréchal  de  France. 

La  flotte  française ,  aux  ordres  du  comte  de 
Chàteaurenaud,  et  composée  de  quinze  vais- 
seaux de  ligne,  non  compris  vingt -cinq  gâ- 
tions.espagnols,  fut  entièrement  prise,  brîilée 
ou  jetée  à  la  côte  le  23  d'octobre,  dans  le  port 
deVigo,par  la  flotte  anglaise,  commandée  par  . 
l'amiral  Roock. 

Dans  la  campagne  de  1705,  le  maréchal  de 
Villars ,  secondé  de  l'électeur  de  Bavière  ,  battit 
le  ao  de  septembre,  le  comte  deStyrum  àSchwe- 
ningen  près  de  Hochstelt.  Le-duc  de  Bourgogne 
prit  Brisacb  ,  et  les  alliés  furent  mis  en  déroute 
le  iode  novembre, à  Spirbach,  par  le  maréchal 
de  ïallard ,  lequel  reprit  Landau. 

En  Italie,  le  duc  de  Vendôme,  après  avoir 
désarmé  les  troupes  du  duc  de  Savoie ,  prêt  k 
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se  déclarer  contre  la  France,  s'empara  de  tottÇ 
le  duché  de  Savoie ,  à  l'exception  de  Moiitméliaq. 

L'empereur  Joseph  i"  ayant  transporté  toiu 
les  droits  qu'il  prétendait  avoir  sur  la  succès 
sion  d'£sp3gne,  à  l'archiduc  Chartes,  celut-oi 
pas!îa  au  ,  mois  de  mars  1 704 ,  en  Espagne ,  et  c§ 
royaume  devint  dès-lnrs  le  théâtre  de  beaucoup 
d'actions  meurtrières.  .„ 

Le  4  août ,  Gibraltar  qui  n'avait  que  cent 
hommes  de  garnison ,  et  dont  on  négligeait  lat 
défense  parce  qu'on  le  jugeait  inexpugnable, 
fut  surpris  par  quelques  soMats  anglais  débar-^ 
qués  sous  les  ordres  du  prince  Hesse-Darm« 
stadt. 

Un  combat  naval  fut  livré  près  de  Malaga, 
entre  la  flotte  française  commandée  par  1« 
comte  de  Toulouse,  grand-amiral  de  France,  e^. 
forte  de  quaraote-neuf  vaisseaux  de  ligne  et  de 
vingt-quatre  galères,  et  les  flottes  anglaise  et, 
hollandaise  formant  cinquante-un  vaisseaux  de 
ligne.  Quoique  le  combat  restât  indécis  ,  la  ma- 
rine française  s'y  coutrit  de  gloire  :  ce  fut  comme 
son  dernier  effort.  Elle  ne  fît  plus  de  graudes: 
opérations  ;  et  en  1  705 ,  une  flotte  de  treize  vai*f, 
seaux  ayant  été  envoyée  pour  seconder  le  siège 
de  Gibraltar,  fut  en  partie  brisée  par  une  tem- 
pête, et  prise  à  l'abordage  ou  brûlée  par  le* 
Anglais. 

Le  comte  d'Arco  ,  général  bavarois,  fut  forcé' 
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le  2  de  juillet  170a,  dans  ses  lignes  prèsdeDona- 
wert  ,  par  le  duc  de  Marlborough  réuni  au 
prÏDce  Louis  de  Bade,  Un  événement  bien  plus 
fâcheux  eut  lieu  en  Bavière  ,  ce  fut  la  perte  de 
la  bataille  d'Hochstett ou  de  Bleinheim,qui  fut 
livrée  le  i3  d'aoûtt.  La  mauvaise  vue  du  maré- 
ctfal  de  Tallard  ,  qui  le  trompa  sur  les  disposi- 
tions de  l'ennemi,  fut  la  principale  cause  de 
ce  revers,  auquel  purent  pourtant  contribuer 
les  dispositions  habiles  du  duc  de  Marlborough 
et  du  prince  Eugène. 

Dans  la  campagne  de  1705,  le  duc  de  Ven- 
dôme gagna,  le  16  d'août ,  la  bataille  de  Cassano 
sur  le  prince  Eugt'ue. 

L'archidticCbarlesprit,  le  g  d'octobre,  Ja  ville 
de  Barcelonne ,  et  conquit  peu  après,  toute  la 
Catalogne  et  le  royaume  de  Valence. 

Dans  la  campagne  de  1706,  le  maréchal  de 
Villars  dégagea  le  fort  Louis ,  et  obligea  le  prince 
de  Bade  à  repasser  le  Rhin  ,  et  à  s'enfermer  dans 
les  lignes  de  Stolhofeo.  Mais,  le  r3de  mai,  le  duc 
de  Marlborough  mit  à  Ramillies,  dans  une  dé- 
route complète  ,  l'armée  française,  commandée 
par  le  maréchal  de  VUleroi.  Ce  revers  entraîna 
la' perte  de  tous  les  Pays-Bas  espagnols.^^  duc 
de  Vendôme  ,  rappelé  aussitôt  d'Italie  ,  parvint 
â  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi ,  qui  était  sur 
le  point  de  s'emparer  de  Douai  et  de  Vafencien- 
nes  i  mais  sou  départ  d'Italie  fut  encore  plus  fu- 
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iieste  aux  armes  du  roi ,  que  sa  présence  etl 
Flandre  ne  leur  fut  utile.  Le  duc  d"Orlëans  qni 
faisait  le  siège  de  Turin  ,  ayant  sous  lui  le  i 
rechal  de  Marsiii  ,  fut  forcé  dans  ses  lignes,  le 
7  de  septembre  ,  par  le  prince  Eugène,  et  perdit 
toute  son  artillerie  de  siège  et  ses  bagages. 

Les  résultats  de  cet  événement  furent  l'abân-^' 
don  par  les  Français  du  Mantouau  ,  du  Mila- 
nais ,  du  Modénais  et  du  royaume  de  Naples. 
Philippe  V,  s'étant  attaché  au  siège  de  Bar^ 
celonne,  les  Portugais,  alliés  de  l'Autriche  et  de" 
l'Angleterre,  se  portèrent  sur  Madrid,  et  y  pro- 
clamèrent roi,  le  6  de  juin  1706,  l'ftrchiduc 
Charles,  sous  le  nom  de  Charles  ni;  mais  Phi-,' 
lippe  Vy  secondé  par  les  talens  du  maréchal  de 
Berwich,  rentra  dans  Madrid,  et  vainquit  tesa^ 
liés  à  Almanza  dans  la  Castiile  ,  le  sS  d'avril  1707. 
■  La  même  année  ,  Villars  força  les  lignes  de' 
Stolhofen ,  et  les  alliés  commandés  par  le  duc 
de  Savoie  et  le  prince  Eugène ,  échouèrent  de-  • 
vant  Toulon.  Les  Autrichiens  ,  commandés  par 
le  général  Daun,  occupèrent  le  royaume  dû 
Kaples. 

Dans  l'année  1708,  ilrse  livra  près  d'Oude- 
nardeyn  combat  très  vif,  à  la  suite  duquel  les 
Français  commandés  par  le  duc  de  Bourgogne^ 
firent  retraite,  et  les  alliés  leur  prirent  Lille, 
Les  .\nglaîs  s'emparèrent  de  la  Sardaigne  et  dç 
Mi  0  orque. 
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Dans  la  campagne  de  1709,  les  allies,  dont 
l'armée  était  de  cent  vingt  mille  bommes ,  pri- 
rent Tournai ,  d'où  ils  se  portèrent  sur  Mons* 
C'est  à  Malplaquet,  près  de  cette  ville  ,  que  se 
livra,  le  1 1  de  septembre ,  une  des  batailles  les 
plus  sanglantes  de  celte  campagne.  Les  Français 
commandes  p^r  le  maréchal  de  Villars  ,  se  reti- 
rèrent les  premiers ,  et  parurent  ainsi  céder  les 
honneurs  de  celte  journée  ,  quoique  leur  perte 
fût  inférieure  d'un  tiers  à  celle  des  ennemis.  Les 
alliés  prirent,  en  1710,  Douai ,  Béthune  ,  Aire 
et  Saint- Venant.  Les  succès  rapides  des  alliés  en- 
flant leur  courage,  ils  portaient  déjà  leurs  vues 
ambitieuses  sur  la  capitale  de  la  monarchie,  et 
ne  se  proposaient  rien  moins  que  de  réduire -la 
France  au  rang  des  puissances  du  second  ordre , 
et  de  la  dépouiller  de  toutes  ses  conquêtes ,  de- 
puis le  règne  de  Louis  xiir. 

JoG  général  anglais  Stanbope  remporta  ,  le  27 
de  juillet  1710,  un  avantage  signalé  sur  les  trou- 
pes de  Philippe  v.  Ce  prince ,  battu  de  nouveau 
le  30  août  à  Sarragosse,  par  le  comte  de  Sla- 
remberg,  fut  obligé  d'abandonner  Madrid,  et 
de  se  retirer  à  ValladoUd.  Son  compétiteur, 
l'archiduc  ,  entra  dans  Madrid,  le  8  de  septem- 
bre ,  s'empara  de  la  plus  grande  partie  de  l'Ar- 
ragou  ;  mais  n'ayant  pas  été  assez  puissamment 
secondé  par  les  Portjjgais,  sur  les  secours  des- 
quels il  comptait ,  il  évacua  Madrid.  Les  alliés. 
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poursuivis  par  le  duc  de  Vendôme,  ayant  im— 
priideinnient  divisé  leurs  forces,  le  général  an- 
glais Stanhope  fut  fait  prisonnier  avec  cinq  mille  I 
Anglaise  Brihégua;  et  le  comte  de  Staremberg,'  1 
qui  était  venu  pour  le  dégager ,  fut  battu  k  l 
Villa-Viciosa,  le  lo  de  décembre, par PhitippevJ  j 
qui*  avait  avec  lui  le  duc  de  Vendôme.  Cette  I 
double  victoire  releva  les  affaires  de  Philippe  v,  'i 
qui  paraissaient  presque  désespérées.  i 

Itans  la  campagne  de  I71Ï,  les  alliés  com-  | 
mandés  par  lord  Marlborougb ,  prirent  Bon-  j 
chain.  *    1 

La  nséme  année  3711  ,  le  chef  d'escadre  Du- 
gay-Trooin,  dans  un  moment  où  la  marine  J 
française  était  presque  réduite  à  se  cacher,  6t  -I 
une  expédition  contre  te  Brésil  ,  et  surprit  lajl 
ville  de  Janeiro,  sur  laquelle  il  leva  une  fortff'V 
contribution.  '•ta 

La  mort  de  l'empereur  Joseph  i",  arrivée  le  i 
17  d'avril  171 1  ,  fut  un  événement  très  impoT^T 
tant  pour  Philippe  v;  parce  que  l'archidutf  1 
Charles  se  trouvant  appelé  à  la  couronne  ira-*  j 
périale,  ne  porta  plus  qu'un  intérêt  indirect  4*1 
celle  d'Espagne,  Dès-lors  , «les  desseins  desalliésii 
manquèrent  d'ensemble ,  et  le  triomphe  de  Vil»  4 
iars  à  Deiftin  en  fut  la  suite.  * 

La  cour  de  Versailles  profita  de  cette  eircons-  1 
tance  etdesdisposilionsdu,cabinet  britannique^  I 
pourpréparer  la  paix  devenue  si  urgente  pour  la'  | 
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nation  épuisée.  Elle  douna  une  nouvelle  activité 
sux  négociations,  et  nomma  pour  ses  ptënîpo- 
tentiairesà  Utreeht,  ii<'U  choisi  pour  le  congrès 
de  pacification,  le  marécbal  d'Huxelles,  l'abbé 
de  Polignac  et  M,  Ménager.  Les  plénipoten- 
tiaires anglais  étaient  Robinson,  évèqt^  de  Bris- 
tol ,  garde  du  sceau  prive,  qui  avait  déjà  résidé 
vingt-trois  ans,  dans  les  cours  du  Notd,  et  lord 
Stafford  ,  colonel  de  dragons,' ambassadeur  en 
HoUande. 

Les  conférences  pour  la  paix  s'ouvrirent,  leag 
de  janvier  1712,  et  se  tinrent  dans  rbôlel-de-vîUa 
d'Utrecht  ;  et  le  maréclial  d'HuxelIes  engagea 
à  6ter  la  cbeminée  de  la  salle  d'a&semblée ,  afia 
de  supprimer  la  distinction  des  places. 

Tout  étant  disposé  pour  la  tenue  des  confé- 
rences, les  plénipotentiaires  arrivés  se  rendirent 
à  l'hôtel-tle-ville.  MM.  d'MuxcUes,  de  Polignac 
et  Ménager  entrèrent  dans  la  grande  salle  de 
leur  côté,  tandis  que  l'évèque  de  Bristol  et  le 
comte  de  Slafford  entraient  du  leur.  Ces  minis- 
tres se  saluèrent  réciproquement  de  loin^  s'a- 
vancèrent à  pas  égaux  vers  la  table,  posée  au 
milieu  de  la  girande  salle,  et  s'assirent  dans  les 
fauteuils  qui  étaient  à  leur  portée.  Les  ministres 
de  Savoie  et  de  Hollande  entrèrent  à  leur  tour. 
Parmi  ces  derniers  étaient  les  deux  ministres 
Buys  et  van  Derdussen ,  qui  avaient  assisté  aux 
conférences  de  Gertruydemberg, 
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Après  la  communication  réciproque  tiespleins* 
pouvoirs,  le  premier  plënipoteoliaire  anglais 
prenant  la  parole  ,  prononça  un  discours  bril- 
lant, dans  lequel  il  dit  «  qu'assemblés  pour  tra- 
»  vailler  à  la  paix  générale  entre  les  hauts-alliés 
»  et  le  rqi  très  chrétien,  ils  étaient  venus  dans 
n  des  dispositions  sincères  de  la  conclure;  qu'ils 
»  avaient  des  ordres  précis  de  leur  souverain  d'y 
»  concourir  de  tout  leur  pouvoir ,  et  de  la  coii-'. 
»  duire  à  une  fin  si  salutaire  et  si  chrétienne.  » 
Il  ajouta  II  qu'il  espérait  que  les  ministres  de 
i>  France  seraient  dans  les  mêmes  dispositions  j  < 
M  que  leurs  pouvoirs  seraientsiniples  ;  qu'ils  pour-' 
»  raient  répondre,  sans  perdre  de  temps ,  à  l'at- 
»  tente  des  hauts-alliés ,  et  qu'ils  le  feraient  d'une 
»  manière  si  raisonnable,  que  chacune  des  puis-. 
»  sauces  confédérées  y  trouverait  une  juste  sa-^ 
«  tisfaclion.  u 

Le  maréchal  d'Huxelles  répondit  brièvement 
que  tels  étaient  aussi  les  pouvoirs  qu'ils  avaient 
du  roi  leur  maître.  L'abbé  de  Polignac  parla  en- 
suite; sur  le  même  sujet  avec  beaucoup  d'élo- 
quence (i).  Cette  première  assemblée -fut  peu. 
nombreuse.  Les  ministres  de  ia  Grande-Breta-  . 
gne,  de  France  et  de  Hollande,  de  Savoie,  s'y, 
trouvèrent  seuls  ,  et  on  se  contenta  d'arrêter 
qu'on  s'assemblerait  deux  fois  par  semaine,  le 


(i)Bist.  du  cardinal  de  Polignac. 
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mercredi  et  le  samedi,  etqu'on  travaillerait  sans 
perte  de  temps  aux  affaires  principales. 

A  la  seconde  conférence  ,  qui  se  tint  le  mer- 
credi, 3  de  février,  les  ministres  de  la  Grande- 
Bretagne  et  ceux  de  France  déclarèrent  que  les 
articles  préliminaires  signés  entre  la  France  et 
l'Angleterre  par  le  sieur  Ménager,  ne  devaient 
être  considérés  que  comme  de  simples  proposi- 
tions qui  n'obligeaient  point  les  alliés.  Cette 
déclaration  engagea  les  plénipotentiaires  de  l'em- 
pereur "à  se  rendre  au  congrès. 
,  A  la  quatrième  conférence  ,  qui  se  tint  le  lo, 
les  plénipotentiaires  français  doniferent  leurs 
propositions  par  écrit.  Elles  portaient  : 

i  £>e  roi  reconnaîtra  en  signant  la  paix,  la  reine 
»fle!aGrande-Brelagnedan3  cettequalité,  aussi 
*"Bïéii  que  la  succession  à  cette  souveraine,  sui- 
Bvant  l'établissement  présent,  et  de  la  manière 
»  qu'il  plaira  à  sa  majesté  britannique. 

n  Le  roi  fera  démolir  toutes  les  fortifications 
«"de  Dunkerqnei  immédiatenient  après' la  paix, 
>  nojennant  un  équivalent  à  sa  satisfaction. 

JL'île  de  Saint-Christophe,  la  haie  et  le  dé- 
■"troit  d'ITudson ,  seront  cédés  en  entier  à  la 
»  Grande-Bretagne. 

u  L'Acadîe ,  ainsi  que  le  fort  et  Port-Boyal , 
»  seront  restitués  en  entier  au  roi. 

n  Quant  à  l'île  de  Terre-Neuve,  le  roi  offre 
»  de  la  céder  à  la  Grande-Bretagne,  en  se  réser- 


'à 
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M  vant  seulement  le  fort  de  Plaisance,  et  le  dr( 
7>  de  pêcher  et  de  sécher  la  morue  comme  avai 
»  la  guerre, 

»  On  conviendra, de  faire,  avant  on  après  la 
»  paix,  au  choix  de  l'Angleterre,  uu  traité  dq 
)t  commerce  ,  dont  on  rendra  les  condiltti 
D  égales  entre  les  deux  nations ,  le  plus  qn^ 
»  sera  possible.  • 

»  Le  roi  consentira  par  la  paix  j  que  les  Pajl 
»  Bas  cédés  à  l'électeur  de  Bavière  par  lert 
»  d'Espagne,  servent  de  barrière  aux  Provindfe 
•B  Unies;  et  pour  l'augmenter,  il  y  joindra  Fui 
n  nés,  y  près  et  sa  Ciiàtellenie  ,  Menin  ,  etc.;  ( 
ji  en  échange,  le  roi  demande  pour  former! 
»  barrière  de  France  ,  Aire,  Saint- Venant ,  Bï 
»  thune,  D(Aai  et  leurs  dépendances,  etc. 

Le  roi  demaudait  pour  équivalent  de  la 
molltion  de  DunUerque  ,  les  villes  et  citadell< 
de  Lille  et  de  Tournai. 

Il  promettait  encore  un  traité  de  comme: 
avantageux  aux  Provinces-Unies,  et  que  le 
son  pelit-fils  renoncerait  pour  le  bien  de  la 
à  toutes  prétentions  sur  les  royaumes  de  Napi 
et  de  Sardaigne,  ainsi  que  sur  le  duché  de 
lan ,  etc. 

Les  frontières  de  part  et  d'autre  sur  le  Bhin, 
devaient  être  remises  dans  l'état  où  elles  ëtaienS 
avant  la  guerre.' 

Moyennant  les  conditions  ci-dessus,  le  n 
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demandait  que  les  électeurs  de  Cologne  et  de 
Bavière  fussent  rétablis  dans  leurs  biens  el  digni- 
tés ,  biens  meubles  et  immeubles  dont  ils  jouis- 
saient avant  la  guerre  ;  ef  en  retour  il  devait 


igne  et  dans  la  Prusse , 
présent,  il  n'avait  pas 


reconnaître  dans  l'Allem; 
tous  l^s  titres  qne  jusqi 
Toufai  reconnaître. 

Les  frontières  enire  la  France  et  le  dugfl^ 
Savoie,  devaient  être  rétablies  sur  le  mème^^V 
qu'avant  la  guerre. 

il  en  était  de  même  entre  la  France,  l'Espagne 
et  le  Portugal ,  etc. 

Ces  propositions  furent  reçues  avec  aigreur 
par  les  ministres  des  puissances  alliées  ,  qui 
s'attendaient  à  des  offres  moins  bautaines;  et 
elles  blesséreut  tellement  la  cbarabre  baute  du 
parlement  d'Angleterre,  qu'elle  prit  une  réso- 
lution portant  a  que  les  propositions  faites  à 
ïUtrecht  par  les  plénipotentiaires  de  France  , 
y  étaient  scandaleuses  ,  frivoles  et  déshonoran- 
i>  tes  pour  la  reine  et  ses  alliés;  que  ceux  qui 
«conseilleraient  à  la  reine  de  traiter  sur  de  tel- 
»  les  propositions.,  seraient  ennemis  de  sa  raa- 
>  jesté  et  de  la  nation ,  et  qu'on  lui  témoignerait 
»  la  juste  indignation  que  la  chambre  avait  con^ 
■  çue  à  la  vue  desdiles  propositions.  « 

L'adresse  fut  en  effet  présentée  à  la  reine,  le  27 
de  février.  Malgré  le  mécontentement  excessif 
que  les  demandes  de  la  France  avaient  excité  , 
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[  il  fut  résolu  de  leur  répondre  par  îles  contrc- 
f  demandes,  qui  ftirent  remises,  le  5  de  mars,  et 
[  cLiacun  formises  demandes  particulières. 

L'empereur  réclamait  l'Espagoe ,  l'Alsace  ,  et 
leralement  tout  ce  que  l'emptreur  et  l'Em- 
;  avaient  cédé  à  la  France  par  les  traités  de 
Munster,  de  Nimègue  et  de  Ryswick,  et  de  plus, 
■édommagement  des  pertes  que  l'Empire 
I  senflertes  pendant  la  guerre ,  et  la  ^stitu- 
I  entière  au  duc  de  Lorraine,  des  places  cén 
dées  par  Charles  iv  à  la  couronne  de  Frano^ 
avec  exemption  de  vasselage,  féodalité  et  h« 


es  CCri 
anoll 


Les  états-généraux,  outre  la  satisfaction  géné- 
rale de  leurs  alliés  ,  demandaient  qu'on  leur 
remît  les  Pays-Bas  espagnols  ,  dés  qu'ils  seraient 
convenus  avec  l'empereur,  de  la  manière  dont 
ces  provinces  devaient  servir  de  barrière;  qu'oo 
leur  cédât,  pour  en  jouir  en  toute  souveraineté. 
Menin,  Lille,  Douai  ,16  fort  de  Scarpe,  Orchies, 
Tournai,  Aire,  Térouane,  Lillers,. Saint-Venant, 
Béthune  ,  lîouchain,  Furnes  ,  Dixmude,  Ypres. 
Warneton  ,  Commines,  Poperingue,  Valencien- 
nes,  Condé  et  Maubeiige,  avec  leurs  forts, -ar- 
tilterie, 'arsenaux  et  munilions,  etc.  ;  qu'on  leur 
accordât  toute  liberté  de  commerpe  suivant  te 
tarif  de  1664  :  et  ils  se  réservaient  d'amplifier 
leurs  demandes  suivant  le  cours  de  la 
dation. 
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Le  duc  de  Savoie ,  le  Portugal  et  la  Prusse 
firent  également  leurs  réclamations.  La  majo- 
rité des  électeurs  et  princes  de  TEoipire  j  ugèrent 
aussi  à  propos  d'înlervenir ,  et  de  former  des 
demandes  aux  dépens  de  la  France. 
-  I/An'gleterre  enfin  proposa  un  plan  de  paix 
par  lequel  elle  exigeait  de  Louis  xiv,  qu'il  ré- 
tractât et  désavouât  en  quelque  sorte ,  les  démar- 
ches, éclatantes  qu'il  avait  faites  en  faveur  du 
roi  Jacques  et  du  prétendant.  De  plus,  elle' as- 
surait et  étendait  son  commerce  d'Amérique  ; 
elle  exigeait  encore  la  démolition  de  Dunker- 
qup  et  le  comblement  de  son  port  ,  ainsi  que 
la  cession  de  plusieurs  îles  et  possessions  du 
continent  américain. 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  et  des  au- 
tres états  co-alliés,  bien  éloignés  d'obtenir  des 
satisfactions  aussi  avantageuses ,  attendaient  des. 
réponses  par  écrit  aux  demandes  écrites  qu'ils 
avaient  formées  ;  mais  les  ministres  français  re- 
fusèrent de  les  leur  donner  ;  ce  qui  amena  une 
suspension  de  conférences. 

Ce  retard  dans  les  négociations ,  et  l'humeur 
que  les  alliés  témoignèrent  à  la  cour  de  Londres, 
qu'ils  accusaient  dase  séparer  d'eux  ,  portèreut 
la  reine  Anne  à  s'occuper  de  son  côté  ,  d'un  ar- 
rangement avec  la  France  ;  et,  le  17  de  juin, 
elle  communiqua  au  parlement  un  projet  de 
paix  générale  et  particulière  ,  pour  lequel  elle 
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éprouva  de  fortes  récbmHtioas  et  même  des  pro- 
testations de  la  partde  la  chambre  des  pairs  ; 
ce  qui  n'empêcha  pas  la  reîne  d'envoyer  dans 
les  premiers  jours  de  juillet,  l'ordre  formel  an 
duc  d'Ormond  ,  qui  avait  remplacé  le  duc  i 
Mariborough  dans  le  commandement  'de  l'a 
mée  anglaise ,  qu'il  eût  à  se  séparer  de  la  grani 
armée  des  alliés,  et  à  déclarer  une  suspensù 
d'armes.  Cette  résolution  ,  qui  était  une  défec 
tion  des  Anglais ,  déconcerta  beaucoup  le  prini 
Eugène,  et  prépara  même  la  victoire  de  Benaiq 
livrée  peu  de  jours  après,  (  le  24  de  juillet.' 
Ce  succès  inattendu  ,  la  levée  du  siège  de  Lai 
drecies ,  la  prise  de  Bouchain  ,  de  Marchiennes 
de  Douai ,  du  Quesnoi ,  et  l'enlèvement  des  mi 
gasinsennemts,  donnèrent  aux  plénipoteotiain 
français  un  tel  ascendant  ,  que  les  ministri 
hollandais  blessés  ,  voulurent  rompre  les  néga 
ciations,  et  qu'ils  signifièrent  aux  ministres  dJ 
France  qu'ils  pouvaient  se  retirer.  «  Non,  Mëi 
»  sieurs ,  leur  dit  alors  l'-abbé  de  Polignac ,  avéi 
»  une  brièveté  énergique ,  nous  ne  sortirons  pa 
B  d'ici,  et  nous  traiterons  de  vous ,  chez  vous,  sah 
Il  vous,  n 

Cette  hnmeur  qui  se  manifesta  entré  !es  m» 
nistrès  français  et  hollandais  ,  amena  tin  coo 
teslalion  très  vive  entre  M.  Ménager  et  le  comtî 
de  Retcheren  ,  qu'il  convient  de  rapporter.       ' 

Quelques  jours  après  le  combat  de  Denaiiïj 


u 
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comte  de  Relcheren  ,  député  de  la  province 
d'ÛTer-Issel  aux  conférences  pour  I;i  paix ,  pré- 
tépditque,  passant  en  carrosse devcVit  la  porte 
de  Ménager  ,  les  laquais  de  ce  plénipotentiaire 
avaient  insulté  les  Sieas  par  des  grimaces  et  des 
gestes  indécens.  Il  envoya ,  le  i  5  d'août,  son-secré- 
taiï*porterplainte  à  leur  maître,  et  lui  deman- 
der satisfaction  de  cette  offense  ;  ajoutant  qu'en 
casde  refus  il  serait  obligé  de  se  la  faire  lui-même. 

Ménager  répondit  «  que,  quoiqu'il  ne/ut  ques- 
«  tïon  que  de  querelles  de  laquais ,  il  était  très 
B  éloigné  d'approuver  que  les  siens  fissent  quel- 
B  ques  insultes  à  d'autres  dginestiques,  princi- 
»  paiement  à  ceux  du  comte  de  Retcheren  ; 
B  qu'il  était  prêt  de  lui  remettre  les  laquais  que 
a  ce  député  avait  vu  commettre  ces  indécences  , 
»  ou  inéme  que  ses  gens  prouveraient  en  être 
i>  les  auteurs.  »    . 

Le  comte  de  Retcheren  avoua  qu'il  n'avait  vu 
ni  les  grimaces,  ni  les  gestes  offensans  dont  il  se 
plaignait  ;  mais  il  réclamait  la  faculté  d'envoyer 
dans  la  maison  du  sieur  Ménager,  reconnaître 
ceux  dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre. 

MM.  Ménager  et  de  Retcheren  se  tfonvant 
à  la  promenade  du  Mail,  le  18  d'août  avec 
d'autres  plénipotentiaires ,  te  second  dit  au 
premier  qu'il  attendait  toujours  la  satisfaction 
qu'il  lui  avait  demandée.  M.  Ménager  s'en  rap- 
porta à  la  réponse  qu'il  lui  avait  faite  ,  ajoutant 
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que  ses  laquais  «lesavouaient  tout  ce  que  le^ 

autres  leur  imputaient.  j-m 

M.  de  Eetcheren  insista  sur  la  perquisiticK) 

qu'il  preteiidait  faire  dans  la  maison  de  M.  MA 

nager  ;  sur  le  refus  que  fit  ce  dernier  d'accoriJeg 

uneiiermission  qui  rendait  les  accusateurs  jugçtf 

i  accuse's,  M.  de  Retcheren  répliqua  :  «'Lflf 

naître  et  lesvalets  se  feront  donc  justice.  Je  SI 

P  revêtu  du  caractère  d'uD  souverain  aussi  big 

8  que  vojis  ,  et  je  ne  sui^pas  homme  à  recevm 

il  des  insultes.  »  Après  ce  discours  ,  il  parla  hw 

l^ândais  à  quelques  domestiques  qui  le  suivate^ 

Quelques  moineqs  après,  les  laquais  de  M.  ] 

;er  arrivèrent  ,   se  plaignant  que   ceux 

[.  de  Retcheren  Les  avaient  surpris  par-derrière, 

frappe's  sur  le  vLsïtge  ,  et  menaces  de  coups  de 

iiîuteaux.  M.  de  Retcheren  prenant  la  parole 

lit  lout  haut  :  o  Toutes  les  fois  qu'ils  le  feront , 

je  les  récompenserai;  et  s'ils  ne  le  faisaient 

(  pas,  je  les  chasserais,  u  Ses  collègues  tâchèrent 

l'escuser  un  tel  eiopdrtement ,  et  ne  le  pouvant, 

i  nièrent  les  discours  que  M.    de  Retqjiej 

■ait  tenus  ,  quoique  plusieurs  députés  des  F 

rinces*nies  les  eussent  entendus.  Tous  souŒ 

lant  que  cette  fâcheuse  affaire  fût  traitée  'i 

nple  querelle  de  valets  ,  ils  prièrent  les  pléil 

IpDtentiaires  françaisdes'en  remettre  ,  pour  la 

ommoder ,  ans  plénipotentiaires  d'Angletern 

1  écpîre  au  roi. 
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Les  plënipotentiaire-î persistèrent  à  demander 
une  satisfaction,  et  rejetèrent  l'excuse  peu  ho- 
norable alléguée  en  faveur  de  M.  de  Retcheren  , 
qu'il  ètqit  troublé  par  le  vin  ,  au  moment  où  il 
avait  parlé  et  agi  avec  tant  de  violence. 

Les  plénipotentiaires  français,  charmés  d'à* 
voir  une  occasion  d'humilier  l'orgueil  des  Hol- 
landais ,  continuèrent  de  s'appesantir  sur  l'ou- 
trage reçu,  et-enpriren  [prétexte  pour  suspeDjdre 
les  «onférences  ,  qu'il  n'était  pas  de, le,ux intérêt 
d'accélérer  jusqu'à  ce  que  toutes  choses  eussent 
été  concertées  entre  la  France  et  l'Ajigleterre, 

La  cotw  de  Versailles  <ionna  ordre  à  ses  plé- 
nîpptçQtiaires,  dédire  à  ceax  d'Angleterre  que 
soQ^ntention  était  «  que  les  état^-géjiéTaux  eus- 
it.$eM  â  déclarer  si  M.  dt;  Itelcheren  avait  suivi 
■  leurs  ordres  en  autorisant  les  excès  de  ses-do- 
fi  aiestiques ,  et  en  parlant  dans  les  termes  dont 
»  il  a.vait  usé  ,  ou  s'il  avait  seuletaent  écouté-sa 
»  passion  ;  que  dans  le  premier  cas  ,  ii'faUait 
u  conclure  que  toute  sûreté  pour  les  plénipo- 
»  tentiaires  français  était  han  nie  d'Utrecht  ;  que 
»  dans  le  secoud  caSi  les.états-générauxdevaient 
u  désavouer  liautem«nt  l'indigne  procédé  d.'un 
s  iqinistre  qui  abusait  de  leur  confiance.  «  Le 
roi .»  avant  de  renouer  les  conféreaces ,  prescri- 
vit les  conditions  du  désaveu.  La  principale  était 
qu'on  fit  des  excuses  à  M.  Ménager ,  et  que  M. 
de  Retcheren  fût  rappelé.  En  conséquence ,  trois 
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députes  hollandais  ,  dans  un  dîner  nom] 
firent  des  excuses  à  Ménager ,  et  y  joignirent 
promesse  du  rappel  de  M.  de  Retcheren. 
"  La  France  sollicitait  de  l'Angleterre,  une  sai 
t  pension  d'armes ,  autant  pour  diminuer  \i 
forces  de  ses  ennemis,  et  les  désunir,  que  poi 
faire  respirer  un  peu  ceux  de  ses  habilans  livres 
au  commerce  maritimfe  ;'  mais  l'Angleterre  ne 
voulut  y  consentir  qu'après  avoir  réglé  les  prins>< 
cipales  difficultés  ,  qui  étaient  relatives,  soitjn 
Ta  renonciation  actuelle  de  Philippe  v,  à  la  cOtl 
ronne  de  France,  soit  aus  avantages  à  àtcord^ 
à  l'Angleterre  en  Amérique.  Sur  le  premie 
point,  il  s'ouvrit  entrelord Bolingbrocke  et  M.  d 
ïorci,  une  correspondance,  où  brillent  émi 
uemment  la  sagacité  du  premier,  et  cette  la 
gique  profonde  qui  terrasse  l'adversaire  (ij. 

L'objet  de  la  guerre  ayant  été  d'empêcher  '. 
réunion  des  couronnes  de  France  et  d'Espagni 
regardée  coriime  incompatible  avec  la  liberté  ■ 
la  sûreté  de  l'Europe,  l'Angleterre  ne  pouvait  j 
sans   cbtnproraettre  son  propre  honneur,  se 
rendre  Coupable  d'inconséquence,  et  manquer 
à  ses  alliés,  consentir  à  aucune  proposition  de 
paix,  avant  d'avoir  obtenu  satisfaction  sur  ce 
point."En  conséquence,  lord  Bolingbrocke,  ea 
répondant  aux  ouvertures  de  M.  de  Torci ,  li^'j 
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disait  dans  une  lettre  (i)  en  date  du  -^  d'avril 
1712: 

«  Monsieur ,  soyez  persuadé  que  nous  conti* 
ji  nuerons  ici  à  travailler  virement  et  sans'pre- 
»  vention,  à  raccomplissemenl  du  grand  ouvrage 
a  de  la  paix  ,  dont  les  conditions  seront  bientôt 
»  réglées  à  la  satisfaction  commune  ,  si  l'on  peut 
»  s'accorder  sur  les  moyens  d'empêcher  la  réu- 
»  nion  des  monarchies  de  France  et  d'Espagne. 

M  Vous  voyez ,  Monsieur ,  que  je  persiste  dans 
»  mon  sentiment.  Chacun  de  nos  alliés  a  des  vues 
1  particulières;  elles  ne  sont  peut-être  pas  ren- 
n  fermées  dans  les  bornes  de  la  raison  ;  il  y  en 
»  3 aussi  beaucoup  qui  sont  répugnantes  les  unes 
»  aux  autres  :  en  ces  points  il  ne  faut  pas  regar- 
«derdesi  près,  et  des  facilités  apportées  dé  part 
»  et  d'autre ,  peuvent  conduire  à  un  milieu 
n  juste  et  équitable.  Mais  l'article  de  l'union  des 
n  deux  monarchies  est  d'une  importance  telle 
«qu'on  ne  peut  y  faire  le  moindre  faux  pas, 
»  sans  qu'il  ne  devienne  fatal  ;  et  tous  les  avan* 
»  tages  qu'il  est  possible  de  stipuler,  seraient 
ï  payés  trop  cher,  en  acceptant  un  expédient 
1  peu  solide  pour  obvier  à  un  danger  si  réel. . . . 

B  Pour  éviter  toute  équivoque,  et  pour  pré- 
>  venir  le  mal-entendu  sur  un  sujet  si  délicat, 
»  vous  me  permettrez  d'expliquer  le  sens,  dans 


(1)  Voyez  Lettres  de  BaUngbioche  ,  i*  \oluni 
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»  couronne  de  France  :  dans  ce  cas,  qi^e  per* 
»  daa-t-il  pour  avoir  fait  son  choix  de  la  ma- 
»  nière  que  la  reine  le  souhaite  ?  Dira-t-on  qu'il 
3)  court  risque  de  quitter  l'Espagne  et  de  ne  pas 
»  acquérir  la  France  ?  Vous  voyez ,  Monsieur , 
»  qu'il  serait  exposé  au  même  inconvénient , 
j>  selon  le  plan  que  vous  avez  dressé.  De  tout  ce 
»  qUe  je  viens  de  dire ,  la  reine  croit ,  Monsieur , 
»  qu'il  résulte  qu'il  est  également  avantageux 
»  au  prince  dont  il  s'agit^  de  choisir  la  couronne 
»  de  France  présentement ,  ou  de  le  faire  dans 
3>  aucune  des  deux  circonstances  marquées  dans 
»  votre  lettre ,  et  vous  serez  sans  doute  con- 
»  vaincu  que  la  sûreté  de  l'Europe  sera  Mifinî- 
»  ment  mieux  établie  d'une  manière  que  de 
y>  l'autre.  Si  nous  raisonnons  sur  la  supposition. 
y>  que  ce  prince  choisira  la  couronne  d'Espagne, 
j»  il  est  incontestable  :  i^.  qu'il  vaut  mieux  et 
3>  pour  lui  et  pour  nous ,  que  cette  déclaration 
»  se  fasse  pendant  le  congrès  d'Utrecht ,  que 
y>  dans  tout  autre  temps  ;  a"",  que  la  garantie  des 
i>  autres  puissances  de  l'Europe  sera  beaucoup 
»  pkis  capable  d'empêcher  qu'il  retourne  en 
»  France  contre  la  renonciation  formelle  qu'il 
»  aura  faîfe  de  ce  droit,  que  de' le  contraindre 
y>  d'abandonner  une  couronne  dont  il  sera  en 
y>  possession ,  et  de  se  départir  d'une  prétention 
y>  à  laquelle  il  n'aura  pas  renoncé. 

»  Je  vous  ai,  Monsieur ,  représenté  le  plus  dis- 
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»  linctement  qu'il  m'a  été  possible  ,  les  seiiti- 
»  mens  de  la  reine ,  sur  le  coulenu  de  voire  der- 
«  nière  lettre.  Sa  majesté  ne  cherche  que  la 
«sûreté  commune;  le  roi  très  chrétien  a  les 
»  mèmesvues.Au  nom  de  Dieu, pour  vouloir raf- 

■  Guerdaiisla  négociation,  ne  perdons  point  les 
»  fruits  que  nous  sommes  prêts  à  cueillir.  Que 
«  le  roi ,  votre  maître,  et  la  reine ,  ma  maîtresse, 
»,  partagent  la  gloire  de  donner  la  paix  à  l'Eu- 
»  rope;  et  que  ceux  qui  souhaitent  de  rompre 
»  les  conférences  par  les  événemens  de  la  cam- 
»  pagne,  trouvent  leur  projet  renversé  par  la 
■to  prompte  conclusion  du  traité. 

»  D'un  côté,  sa  majesté  très  chrétienne  peut 
^  assurer  la  possession  paisible  de  la  couronne 
3)  d'Espagne  à  son  petit- fils;  de  l'autre,  elle  peut 
»  fortifier  la  succession  de  celle  de  France ,  em- 
»  pêcher  à  jamais  l'union  de  l'Empire  avec  l'Es- 
a  pagne,  et  procurer  à  son  royaume  des  avan- 
V  tages  très  considérables:  des  deux  côtés,  elle 
ï  peut  délivrer  l'Europe  de  ses  craintes,  et  don- 
»  ner  la  dernière  main  à  un  ouvrage  aussi  glo- 
a  rieux  que  celui  d'une  paix  définitive,  sûre  et 
u  durable. .  .  . 

»  Je  vous  dirai  en  homme  qui  souhaite  sincè- 
M  reinent  la  paix ,  que  les  facilités  qu'on  peut 
9  attendre  de  la  reine,  dépendent  de  la  résolution 
»  qui  sera  prise  louchant  le  grand  article  de  la 

■  réunion  des  deux  monarchies,  etc.  etc.  > 
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Lord  Bolingbrocke  écrivit  encore  plusîeur^ 
lettres  à  M.  de  Torci,  pour  lui  développer  le» 
intentions  de  sa  coor,  relativement  à  la  renon- 
ciation de  Pbilippe  v  à  l'une  des  deux  monar—' 
chies ,  et  à  l'option  suivie  d'exécution  de  l'unff. 
ou  de  l'autre.  Bolingbrocke  disait  à  M.  de  Torci 
dans  une  lettre  subséquente  ,  et  avec  un  ton  dff 
modestie  qui  ne  décèle  qu'une  grande  dexté- 
rité ,  «  ^ue  les  ministres  d'Angleterre ,  à  forcée 
■»  d'avoir  mal  entendu  les  intentions  du  roi  (dér 
3J  France  ) ,  et  davoir  mal  expliqué  celles  de  la- 
»  reine,  se  tmuvaient  présentement  plus  éloignés 
»  qu'ils  n'avaient  espéré  d'être  sur  le  grand  ar-' 
»  ticle  de  la  paix,  o  Mais  les  ministres  des  deux 
cours  se  rapprochèrent,  et  finirent  par  s'entendre 
parfaitement  sur  le  point  de  l'union  des  denl 
monarchies  ;  ce  qui  a  toujours  lieu ,  quand  i! 
y  a  de  part  et  d'autre  ,  autant  d'esprit  et  d& 
droiture. 

Au  sujet  des  contestations  et  des  prétentîtAiJ 
relatives  à  l'Amérique  septentrionaïe,  lo^d  Bo=T 
lîugbrocke  envoya  â  la  cour  de  France  ,  le  mé- 
moire suivant,  contenant  les  demandes  de  VAn~ 
gleterre.  ■• 

tf  Pour  terminer  tontes  disputes  concemanK 
»  l'AmériKpie  septenlrionaie ,  sa  majestié  britatiî-'l 
0  nique  propose  ;  < 

»  Que  le  roi  très  chrétien  lui  cède  l'île  âh 
j)  Teite-Nftuve  avec  Plaisance,  toutes  les  forti 


J 


LIVRE  VIL  329 

D  fications,  rartillerie  et  les  munitions  qui  s'y 
y>  trouvent,  les  petites  îles  voisfines  et  les  pins 
»  proches  de  celles  de  Terre-Netive ,  aussi  bien 
»  qne  la  Nouvelle-Ecosse ,  ou  l'Acadie  avec  ses 

jb»  anciennes  limites  ; 

-  1^  Que  leÀ  sujets  de  sa  majesté  très  chrétienne 
9  pourront  continuer  de  pêcher  et  de  sécher 
s»  leur  poisson  snr  la  partie  de  l'île  de  Terre* 
i  NeuTc ,  noitimée  le  Petit-Nord ,  sans  qu'il  leur 
I»  soit  permis  de  le  faire  en  rmt  autre  endroit 
»  de  rile  ; 

»  Qrie  les  sujets  de  sadite  majesté  jouiront, 
»  conjointement  avec  Ceux  de  la  reine,  de  l'île 
»  du  cap  Breton  ; 

»  Que  les  îles  qni  sont  dans  le  golfe  Saint- 
»  Laurent ,  et  à  Fembouchure  de  la  rivière  de 
»  ce  nom,  possédées  par  la  France,  resteront 

;  »  à  sa  majesté  très  chrétienne ,  mais  à  condi- 

:.  9  tiôn  expresse ,  qu'il  ne  sera  nullement  permis 
i  à  sadite  majesté  d'ériger,  ou  de  souffrir  qu'on 
»  érige  des  fortifications  dans  lesdites  îles ,  ni 
»  dans  celles  du  cap  Breton  ;  la  reine  s'engageant 
»  de  même  à  ne  point  faire ,  ou  permettre  qu'on 
3>  fasse  de  son  côté,  des  forti^cations  dans  les 
»  petites  Iles  voisines,  et  les  plus  proches  de 
»  celles  de  Terre-Neuve ,  ni  dans  celles  du  cap 
»  Breton. 

»  La  reine  insiste  pour  qu'on  lui  laisse  totit  le 
](  canon  et  les  munitions  de  guerre  qui  se  trou- 
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»  vent  dans  tous  les  forts  et  places  de  la  baie  et 
»  du  détroit  d'Hiidson. 

»  Par  rapport  au  négoce ,  la  reine  aurait  plu. 
»  sieurs  choses  à  proposer.  Mais  comme  ce  soal 
a  des  points  pour  1^  discussion  desquels ,  il  fai 
»  plus  de  temps  que  la  crise  présente  ne  permet 
B  sa  majesié,  plus  attentive  à  contribuer  à  la 
»  tranquillité  générale  ,  qu'à  obtenir  des  avan- 
»  tages  particuliers,  se  contente  de  faire  deux 
»  demandes  ,  qui  ne  doivent  souffrir  aucune 
»  difficulté  :  la  première,  qu'au  cas  qu'on  ne 
o  puisseconvenirdespoîntsendispute,  on  noni- 
»  mera  de  part  et  d'autre  des  commissaires,  pour 
B  en  faire  l'examen  à  Londres;  la  seconde,  que 
»  la  France  n'accordera  aucun  privilège,  ni  au- 
n  cun  avantage  à  quelque  uation  étrangère  que 
»  ce  puisse  être,  à  l'égard  du  commerce,  sans 
»  l'accorder  de  même  aux  sujets  de  la  Grande^ 
D  Bretagne,  etcette  clause  sera  réciproque,      j. 

«  Quant  à  la  suspension  d'armes  ,  la  rein^' 
»  consentira  pendant  l'espace  de  deux  moisj 
X  condition  : 

)>  Que  l'article  qui  regarde  la  réunion  des  dçil 
»  monarchies  soit  ponctuellement  et  entièl 
»  ment  exécuté  dans  ce  tenne-là ,  c'est-à-dir(| 
»  que  le  roi  Philippe  renonce  dans  ce  terme-là 
n  pour  lui-même  et  ses  descendans,  à  ses  droits 
11  sur  la  couronne  de  France  ,  et  consente  qi 
»  cette  renonciation  soit  insérée  dans  le 
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»  <le  paix  à  faire ,  ou  qu'il  quitte  l'Espagne  dans 
»  ce  terme-là  avec  sa  famille ,  et  cède  ce  royaume 
j>  et  les  Indes  au  duc  de  Savoie  ,  aux  conditions 
»  déjà  approuve'es  ; 

'  »  Que  la  garnison  française  sorte  des  ville, 
»  citadelle  et  forts  de  Dunherque  ,.  et  que  les 
»  troupes  de  la  reine  y  entrent  le  jour  que  la 
»  suspension  d'armes  aura  lieu  ;  que  cette  place 
»  reste  entre  les  mains  de  la  reine  jusqu'à  ce  que 
»  les  etals-géneraux  aient  consenti  à  donner  un 
^équivalent  au  roi  très  chrétien  ,  à  sa  satîsfac- 
»  tïon  ,  pour  sa  démolition  ;  bien  entendu  qu'en 
»  ce  cas  ,  sa  majesté  très  chrétienne  sera  obligée 
rie  faire  raser  toutes  les  fortifications  de  celte 
«place  ,  d'en  combler  le  port ,  et  d'en  détruire 
«les  écfuses  de  la  manière  requise  par  les  plé- 

>  DÎpotentiaires  de  la  reine. 

*En  cas  que  les  états-généraux  consentent  a 
»la  suspension  d'ormes  en  même  temps  que  la 
ï  reine  ,  il  semble  raisonnable  qu'on  leur  ac- 
»  corde  la  liberté  démettre  garnison  dans  Cam- 

>  brai ,  le  jour  que  la  suspension  d'armes  aura 
»SDn  effet.  » 

La  cour  de  Versailles  fit  sur  plusieurs  de  ces 
articles  les  représentations  suivantes  : 

»  Un  terme  de  si  peu  de  durée  que  deux  mois , 
»  n'ôtera  pas  aux  ennemis  de  la  paix  l'espérance 

>  d'inlcrrompre  les  conférences  avant  la  fin  de 
la  campagne.  Le  roi ,  persuadé  des  bonnes  in- 
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»  tentions  de  la  reine ,  juge  qa*il  est  nécessaire, 
9  pour  le  bien  public ,  de  l'étendre  josqa^à  ce- 
»  lui  de  quatre  mois. 

9  Le  roi  laisse  à  juger  à  réquilé  de  la  reifie 
»  de  la  Grande-Bretagne  ,  s'il  n'y  a  pas  quelque 
9  chose  ded^sobligeant  pour  lui  dans  la  demande 
9  qu'elle  fait  de  mettre  une  garnison  anglaise 
9  dans  Dunlerqne  ;  et  si  le  public  n*aura  pas 
9  lien  de  regarder  cela,  comme  si  on  doutait  it 
9  son  exactitude  à  garder  ses  promesses. 

9  La  ruine  des  échises  de  Duulerque  causera 
9  celle  du  pays  d'alentour ,  et  les  amis  et  enne' 
9  rois  en  souffriront  également. 

3>  II  parait  que  la  ferme  résolution  da  roi 
»  d'Espagne  à  renoncer  pour  lui  et  pour  ses  des» 
9  cendans  à  la  couronne  de  France  ,  et  à  oon< 
»  sentir  que  cette  reconciation  soit  insérée  dam 
9  le  traité  de  paix  y  e$i  un  fondement  suiSsant 
9  de  ce  traité. 

9  La  paix  est  nécessaire  à  l'Europe  ;  le  roi  la 
9  souhaite  comme  un  bien  gênerai  ^  et  sa  majesté 
9  regarde  la  suspension  d'armes  comme  le  meil« 
»  leur  pour  y  parvenir  ;  mais  il  refuserait  cette 
9  suspension ,  et  romprait  les  négociations  de 
9  paix  ,  si  on  ne  pouvait  obtenir  cette  saspen- 
9  sion  ou  cette  paix ,  sans  admettre  une  garni- 
9  sou  hollandaise  dans  Cambrai  ^  pendant  quel- 
9  que  temps*  que  ce  puisse  être.  Il  ne  consestira 
9  jamais  à  une  proposition  si  contraire  à  son 
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"honneur,  à  ses  iiitéréis  et  au  bien  de  sou 
3»  royaume.  » 

De  ces  réponses  et  représentations,  il  ré- 
sulta les  articles  préliminaires  suivans,  acceptés 
et  signés  par  M.  de  Torci  ,  à  Marti  ,  le  33  de 
juin  1712. 

(.yn  convenait  (  art.  I  )  d'une  suspension  d'ar- 
mes par  terre  et  par  raer ,  pour  l'espace  de  deux 
moi»,  et  elle  pouvait  être  prolongée  ensuite  jus- 
qu'à trois  et  quatre  mots. 

On  devait  (  art,  II  )  jwfldant  le  temps  de  cette 
suspension  d'armes  ,  faire  tous  les  efforts  né- 
cessaires pour  conclure  le  traité  de  la  paix  gé- 
nérale ;  et  Philippe  v  devait  renoncer,  pour  lui 
ei  ses  descendans  ,  à  la  couronne  de  France ,  et 
à  la  réunion  des  deux  monarchies  d'Espagne 
et 'de  France. 

'  Le  ïoi  de  France  (  art.  HI  )  devait  remettre  à 
la  Grande-Bretagne,  la  ville  de  Dunkeî'que  et  ses 
forts ,  le  jour  de  la  suspensiond'armes.  Les  for- 
tifications de  cette  place  ,  son  port  et  ses  écluses 
devaient  être  détruits  et  conrtblés.  La  remise  de 
cette  place  devait  avoir  lieu  ,  commegage  de  la 
sûreté  de  l'exéciition  de  l'article  précédent ,  re- 
latif à  la  non-réunion  des  deux  moaarcliies. 
Toutefois  Dunlterque  n'était  pas  cédé  a  l'An- 
gleterre ,  etc. 

La  suspension  d'armes  ne  fut  publiée  que  le 
17  de  juillet ,  après  que  le  prince  £ugène  eut 
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marché  pour  investir  Landrécîes.  Quelques  joun 
aprt'S  ,  Dunlterque  reçut  garnisoa anglaise  ;  ell< 
devait  y  rester  jusqu'à  la  conclusion  de  ia  paix, 

Cette  suspension  d'armes  n'était  pourtant  qui 
préliminaire,  puisque  le  vicomte  de  Bolingbrocki 
ne  vint  à  Paris  qu'au  mois  d'août,  pourconclm 
un  traité  d'armistice  avec  la  cour  de  France. 

Bolingbrocke  montra  un  grand  désir  de  faii 
la  paix  avec  la  France  ,  et  s'étant  abouché  av< 
M.  de  Torci ,  il  fut  convenu  :  i".  que  le  duc  4 
Savoie  et  ses  descendans,  seraient  appelés  à 
monarchie  d'Espagne ,  au  défaut  du  roi  Philip] 
et  de  ses  descendans  ;  et  que  la  substitution  < 
serait  insérée  dans  l'acte  que  le  roi  d'Ëspagi 
donnerait  de  sa  renonciation  à  ses  droits,  et  adi 
droits  de  ses  descendan  s  à  la  cou  ronne  de  Franci 

1°.  Que  la  renonciation  du  roi  d'Espagne  à  I 
couronnedeFrance,  serait  enregistrée  dans  ton 
les  parlemens  du  royaume. 

5".  Qu'après  l'échange  des  ratifications  pom 
la  paix  générale  *  le  roi  d'Espagne  céderait 
Sicile  au  duc  de  Savoie  ,  etc. 

Lord  Bolingbrocke  sollicitait  pour  le  duc  dfl 
Savoie,  une  bairièi-e ^  ou  plutôt  un  agrandisse 
ment  du  côté  de  la  France  ,  sous  le  prétexte 
sûreté;  mais  M.  de  Torui  s'y  refusa.  La  cour 
France  ne  put  à  son  tour  obtenir  des  dédomnii 
gemens  pour  l'électeur  de  Bavière  ,  et  ce  ne  fu 
même  qu'à  la  paix  avec  l'empereur,  qu'elle  pai 
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"^int  à  le  faire  rentrer  dans  ses  états,  Ainsi  que 

l'électeur  de  Cologne.  Tous  les  articles  ayant 

été  débattus  avec  soin  ,  la  suspension  d'armes 

I     entre  la  France  et  l'Angleterre,  fut  signée  à  Fon- 

[     tainebleau  ,  le  19  d'août.  Cette  suspension  d'ar- 

I     mes  décida  de  la  paix  ,  et  elle  eut  Vif;u  par  terre 

I     et  par  mer  ;  exemple  excessivement  rare.  Elle 

I     portait  :  «  Qu'il  y  aurait  une  suspension  d'ar- 

»  raeSi  et  de  tous  actes  d'hostilités  entre  les  ar- 

»  mées  ,  troupes,  flottes,  escadres  ,  et  navires 

»  de  leurs  majestés  très  chrétienne  et  britanni- 

»  que,  pendant  le  terme  de  quatre  mois ,  à  com- 

»  ïnencer  du  aa  du  mois  d'août ,  jusqu'au  22  du 

■  mois  de  décembre  prochain  ; 

2°.  B  Que  la  même  suspension  d'armes  serait 
a  observée  entrelesgarnisons  et  gens  de  guerre, 
»  que  leurs  majestés  tiennent  pour  la  défense  et 
»■  garde  de  leurs  places  ,  dans  tous  les  lieux  où 
»  leurs  armes  agissent ,  tant  par  terre ,  par  mer 
ji  qu'autrement;  en  sorte  que  s'il  arrivait  que  , 
»  pendant  le  temps  de  la  suspension ,  on  j  con- 
»  trevenait  de  part  ou  d'autre  ,  par  la  surprise 
»  de  quelques  places ,  soit  par  attaque ,  surprise 
»  ou  intelligence ,  ou  quelque  endroit  du  monde 
»  que  ce  fût  ;  qu'on  fît  des  prisonniers  ou  d'au- 
»  très  actes  d'hostilités  par  quelqu'accident  im- 
»  prévu  ,  cette  contravention  se  réparerait  de 
»  part  et  d'autre ,  de  bonne  foi ,  sans  délai ,  dif- 
s  ficulté  ,  etc. ,  restituant  sans  aucune  dïmin 
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»  tioD  ce  qui  aurait  été  pris ,  et  mettant  les  pri^ 
9  sonniers  en  liberté ,  sans  payer  aucune  chose 
9  pour  leur  rançon  ,  ni  pour  leur  dépense; 

3^.  »  Que  pour  prévenir  tous  sujets  de  plainte 
»  et  de  contestation  qui  pourraient  naître  a  Too- 
»  casion  des  vaisseaux ,  marcbandtses  ou  autres 
»  effets  qui  seraient  pris  par  mer.,  on  est  con- 
j»  venu  réciproquement  que  lesdits  TaifiseauXi 
»  marchandises  et  effets  qui  seraient  pris  daos 
»  la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord  «  t^pth 
D  l'espace  de  douze  jours^  depuis  la  «gnutfirede 
j»  la  «uspension  d'armes  »  seraient  restitués  à$ 
»  part  et  d'autre,;  que  le  terme  serait  de  sixie* 
p  maines  pour  les  prises  faites  depuis  la  JMIapcfae, 
»  les  mers  britanniques  et  les  .mers  du  Xiorà 
»  jusqu'au  <;ap  St-Vincent;  mièeie  termedeéix 
»  semaines  au  delà  de  la  ligive  let  dans  tùm  lei 
3)  autres  endroits  du  monde  ,  sans  aucune  ex- 
»  ception. 

4^.  »  Commie  la  même  suspension  seraobier- 
»  vée  entre  les  royaumes  de  la  Grande-firetagoe 
»  et  d'Espagne ,  sa  majesté  britannique  promel 
»  qu'aucun  de  ses  vaisseaux  ou  bâtimeAs  ,  ni 
»  aucun  de  ses  sujets  ne  seront  désormais  em* 
»  ployés  k  transporter  ou  convoyer  en  JRortugal, 
»  en  Catalogne ,  ni  dans  aucun  des  lùeus  xm  U 
j»  guerre  se  fait  présentement  ,  des  tnoupes, 
»  chevaux  ,  armes  ,  habits  ou  muailions  de 
»  guerre  et  de  bouchç. 
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5^  »  Toutefois  9  il  sera  libre  à  sa  majesté  bri- 
»  tannique  de  faire  transporter  des  troupes,  des 
»  munitions  et  provisions  dans  les  places  de  Gi- 
»  braltar  et  de  Port-IVIabon  ,  occupées  par  ses 
»  armes,  et  dont  la  possession  lui  doit  demeu- 
3>  rer  par  le  traité  de  paix  qui  interviendra  , 
»  comme  aussi  de  retirer  d'Espagne  les  troupes 
»  anglaises  et  les  effets  qui  leur  appartiennent 
»^dans  ce  royaume. 

6^.  »  Sa  majesté  britannique  pourra  pareille- 
»  ment ,  sans  contrevenir  à  ce  traité ,  prêter  ses 
»  vaisseaux  pour  transporter  en  Portugal ,  les 
»  troupes  portugaises  qui  sont  en  Catalogne , 
»  comme  aussi  pour  transporter  en  Italie  les 
»  troupes  allemandes ,  qui  sont  dans  la  même 
»  principauté  de  Catalogne. 

7^.  »  Qu'immédiatement  après  que  le  présent 
»  traité  aura  été  déclaré  en  Espagne  ^  le  roi  se 
j»  fait  fort  que  le  blocus  de  Gibraltar  sera  levé  , 
V  et  que  la  garnison  anglaise,  et  les  marchands 
»  qui  se  trouveraient  dans  cette  place ,  pourront, 
»  en  toute  liberté  ,  vivre ,  traiter  et  négocier 
j>  avec  les  Espagnols ,  etc.  » 

Lord  Bolingbrocke  et  M.  de  Torci  signèrent 
ce  traité  de  suspension  d'armes. 

Le  roi,  satisfait  des  dispositions  et  du  caractère 
personnel  du  lord  Bolingbrocke^  lui  fit  rendre 
des  honneurs  particuliers.  Bien  plus,  ce  monar- 
que regardant  ce  traité  avec  l'Angleterre  comme 

IV.  2  a 
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le  présage  d'une  paix  durable  ,  il  envoya  à 
dres  ,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire*; 
ie  duc  d'Aumont,  lequel  y  arriva,  le  i5  de  dé-« 
cembrede  cette  année,  et  eut,  le  i5,  audien< 
publique  de  la  reine  ,  à  laquelle  il  adressa  1« 
discours  suivant ,  dont  plus  d'uD  trait  a  de  !'< 
lévation  (i), 

«  Madame ,  c'est  un  moment  bien  illustre  qM 
»  celui-ci.  Dans  la  plus  heureuse  et  la  plus  br^J- 
1!  lante  des  conjonctures,  j'ai  l'honneur  de 
»  dre  à  votre  majesté ,  de  la  part  du  roi  ,  moi 
B  maître ,  des  témoignages  publics  de  tous  le 
»  sentimens  qui  l'attachent  à  votre  personni 
n  sacrée.  i 

9  Les  événemens  d'une  longue  et  terrible 
»  guerre,  n'ontrienprissur  l'ami  tié  que  les  lienj 
D  du  sang  lui  ont  inspirée,  ni  sur  celte  jush 
u  considération  qui  est  due  aux  qualités  persoD 
»  nelles ,  plus  respectables  que  la  majesté  dfll 
»  titres  et  que  toute  la  puissance  du  trône.     < 

n  Ces  sentimens.  Madame,  ont  été  mutuels^ 
m  et  rintelltgence  qu'ils  ont  formée  entre 
»  deux  couronnes,  a  dissipé  les  partis,  désanntj 
n  tes  nations  de  la  terre,  changé  ta  face  des  élai 
»  donné  de  nouveaux  rois  à  r£urope,  et  afIiEr 


(<)  L«  duc  d'Aïunont  revint  de  Londres  en  noTUib 
I7i3  ,  el  motirut  à  Fxrb  le  6  de  uuus  172a  ,  ifé  de  cti 
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de  votre  majesté. 
»  Par  les  conditions  dont  elle  a  été  arbitre, 
»  elle  procure  le  bonheur  de  ses  sujets,  l'avan- 
i  tage  de  ses  allies,  et  couronne  en  même  ftoips, 
»  les  grands  et  mémorables  éve'nemens  de  soa 
»  règne ,  dont  l'antiquité  n'a  point  montré 
»  d'exemple  ,  non  pas  même  sur  le  trône  oii 
»  régna  Elisabeth. 

»  La  France ,  accoutumée  à  trouver  dans  les 
11  malheurs,  de  la  gloire  et  des  ressources, 
»  n'en  bénira  pas  moins  les  conseils  de  votre 
»,  majeslé.  Elle  a  reçu,  avec  de  vives  acclama- 
ji  tions,  la  nouvelle  d'une  paix  dont  la  modéra- 
û  liou  et  la  bonne  foi  exercées  de  part  et  d'au- 
11  tre  ,  avec  émulation ,  ont  tranché  toutes  les 
»  difficultés  et  levé  les  obstacles, 

V  Ces  vertus  si  rares  et  si  étrangères  dans  les 
»  traités,  ont  été  réciproques  dans  le  cours  de  la  ■ 
"dernière  négociation i  et  elles  sont  devenues 
»  le  présage  d'une  union  ferme  et  durable ,  qui 
B  dépose  entre  les  mains  de  votre  majesté  et 
E  dans  celles  du  roi,  mon  maître,  la  balance  de 
u  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  » 

La  reine  Anne  envoya  à  Paris  ,  au  mois  de  ~'^'t 
janvier  1 7 1 3  ,  en  qualité  d^arabassadeur ,  le  duc  bur;  u 
deSchrewsburii  et,  le  i5  de  mars  suivant,  ce  sei- 
gneur assista  avec  Prior,à  l'enregistrement  des 
lettres-patentes  données  par  le  roi,  au  sujet  de  la 
renonciation  des  droits  du  roi  d'Espagne  et  de 
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ses  descendans  à  la  couronne  de  France  ;  renon*^ 
ciation  qui  était  tine  des  conditions  essentielles 
de  la  paix.  Ce  fut  le  duc  d'Ossuna  qui  parut, 
eu  celle  circonstance^  pour  le  roi  d'Espagne,^ 
et  signa,  en  son  nom,  l'acte  de  renonciation. 

Quoique  l'Anfjlelerre  parût  s'occuper  beau-» 
coup  de  ses  propr+'s  intérêts,  elle  ne  négligeait 
pas  ceux  de  ses  alliés,  afin  d'évîler  le  reproche' 
de  mauvaise  foi  et  de  défection  (i).  Les  confé- 
rences d'Ulrecht  qui  avaient  élé  suspendues, 
soit  à  cause  de  la  satisfaction  exigée  du  comt<^ 
de  Retcheren  ,  soit  A  cause  du  mécontentemenf 
que  la  conduite  de  l'Angleterre  inspirait  aux  im- 
périaux, furent  reprises  au  commencement  dfr 
février,  et  continuées  sans  interruption  ,  jus-î 
qu'au  dernier  jOur  de  mars.  Comme  les  intérêt^ 
de  laGrande-Breta^ne  et  ceux  du  duc  de  Savoie 
étaient  réglés,  et  que  ceux  du  Portugal  et  dela[ 
Prusse,  ne  souffraient  pas  de  grandes  discussions* 
l'on  s'occupa  principalement  de  ceux  des  Pro^ 
Tinces-Unies-et  de  l'empereur.  ' 

Les  plénipoten tïaires  français  refusèrent  conS"^ 
tammeut  aux  états-généraux,  le  domaine  souveî 
rain  et  direct  des  places  où  l'on  consentait  qu'ils 
entretinssent  garnison ,  afin  d'assurer  leur  bai 
rière  et  mettre  leurpays  à  couvert  des  attaques  de 
la  France  ;  barrière  d'autant  plus  sûre  qu'on  m 
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pouvait  les  attaquer,  qu'on  n'attaquât  en  même 
temps,  le  prince  à  qui  la  souveraineté  rie  ces  pla- 
ces appartenait.  D'ailleurs  on  opposa  â  leurs  de- 
mandes, ce  qu'ilsavaientdit  eux-mêmes,  qu'ils 
ne  voulaient  pas  d'agrandissement ,  et  qu'il  leur 
suffisait  de  n'être  point  voisins  de  la  France. 

L'envie  d'une  barrière  ,  devint  le  système  do- 
minant ,  et  parut  animer  tous  les  états.  Le  Por- 
tugal et  le  duc  de  Savoie  ensollicitaieiit  une;  et 
le  roi  de  Prusse  lui-même  en  réclamait  une  pour 
sa  petite  principauté  deNeufchàtel. 

Quant  à  l'empereur,  les  états-généraux  s'in- 
téressèrent beaucoup,  pour  faire enlrerdansson 
partage,  la  Sicile, comme  pour  faire  restituer  à 
l'Empire ,  Strasbourg ,  et  faire  démolir  les  forts 
i  que  la  France  avait  sur  les  deux  rives  du  Khi  ii, 
depuis  Bàle  jusqu'à  Strasbourg;  mais  le  plan  re- 
latif à  l'empereur,  ayant  été  concerté  entre  l'An- 
gleterre et  la  France,  ne  put  être  changé,  malgré 
tout  le  zèle  des  étals-généraux. 

Les  plénipotentiaires  assemblés  à  Utreclit 
étant  d'accord  ,  tant  pour  ce  qui  regardait  leurs 
maîtres  respectifs,  que  pour  ce  qui  concernait 
l'empereur  et  l'Empire,  résolurent  de  signer  la 
paix,  ledernierjourdemara.  Ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  se  rendirent  chez  le  comte  de  Zinzen- 
dorff ,  et  lui  commnniquè.rent  le  plan  dont  ils 
étaient  convenus  avec  la  France  pour  l'empereur 
et  l'Empire.  Ce'plan  était  un  traite  réel  sigué 
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par  les  plénipotentiaires  de  France  ,  comme  s'oJi 
bligeant  à  l'exécuter,  et  par  les  plénipotentiai- 
res de  la  Grande-Bretagne,  comme  garans  dei 
son  exécution  ;  obligation  et  garantie  qui  ne, 
devaient  avoir  lieu ,  qu'au  cas  que  sa  majesté 
impériale  jugeât  à  propos  de  l'accepter  avant  le, 
premier  de  juin  suivant,  ^ 

Par  ce  traité ,  auquel  celui  dé  Ryswick  servait 
de  base,  le  Rhin  devait  servir  de  barrière  entre' 
la  France  et  l'Empire.  Le  roi  remettait  à  la  mai-r 
son  d'Autriche  Vieux- Brisach^  le  fort  de  Kelb  efcj 
la  ville  de  Landau. 

La  maison  d'Autriche  devait  de  plus  avoir  le- 
royaume  de  Naples,  une  grande  partie  du  duché- 
de  Milan,  les  villes  appartenantes  à  l'Espagne  sur 
la  côte  de  Toscane ,  les  Pays-Bas  espagnols,  etc.i 

Ce  traite  ne  fut  point  goûté  par  le  comte  de- 
Zinzendorff;  il  refusa  de  le  signer,  et  quitta^ 
Utrecbt.  Cependant,  le  il  d'avril,  les  plénipo- 
tentiaires de  France  se  rendirent  chez  l'évèque; 
de  Bristol,  où  se  trouvait  le  comte  deStrafford, 
et  ils  signèrent  avec  eux,  à  midi,  le  traité  con-- 
clu,  depuis  assez  long-temps,  entre  leurs souve^ 
rains  respectifs;  mais  dont  ils  avaient  jugé  ; 
propos  de  différer  la  signature  publique. 

Deux  heures  après,  les  plénipotentiaires  de- 
Savoie,  dont  les  affaires  étaient  aussi  arrêtées: 
depuis  long-tempSj  se  rendirent  au  même  Heit' 
et  signèrent  leur  traité  avec  la  France.  Ceux  de 
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"Portugal  se  présentèrent  à  huit  heures  du  soir. 
Ceux  de  Prusse  ne  signèrent  qu'à  minuit.  Une 
heure  après,  arrivèrent  les  députés  des  états- 
généraux,  parce  que  les  difficultés  qu'ils  avaient 
,  élevées  assez  tard,  sur  leur  traité  de  commerce, 
avaient  eiApêché  que  la  minute  n'en  fût  mise 
plutôt  au  net. 

Nous  donnerons  la  substance  de  ces  divers 
traités,  qui  ont  constitué  iong-temps  le  droit 
conventionnel  de  l'Europe ,  et  réglé  les  rapports 
des  principaux  états. 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne         ,^,5. 
portait  (article  IV)  :  «  Que  pour  prévenir  toutes  p,iJ"n,"„'' u 
x  les  occasions  de  défiance  qui  pourraient,  en  ^ranee  «t  u 

^         r  '  Grande -8r<- 

yi  quelque  temps  que  ce  fût ,  naître  de  l'ordre  et  l'S"»- 
»  du  droit  de  la-succession  héréditaire  au  royau- 
»  me  de  la  Grande-Bretagne  ,  établie  et  limitée 
^  par  les  lois  du  royaume ,  faites  et  passées  sous 
»  les  règnes  du  l'eu  roi  Guillaume  m,  de  glo- 
»  rieuse  mémoire,  et  de  la  reine  aujourd'hui 
»  régnante,  en  faveur  des  enfans  de  ladite  dame 
3)  reine ,  et  à  leur  défaut ,  en  faveur  de  la  séré- 
3)  nissime  princesse  Sophie,  douairière  de  Bruns- 
V  wick-Hanover ,  et  de  ses  héritiers  dans  la  ligue 
»  protestante  de  Hanover;  et  afin  que  ladite 
»  succession  demeure  en  sot»  entier,  le  roi  très 
B  chrétien  reconnaîtsincèrenoentlasusditelimi- 
o  tation  (le  la  succession  au  royauraedelaGrande- 
»  Bretagne  i  déclarant  et  promettant  en  foi  et  pa- 
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■a  rôle  de  roi,  qu'il  l'accepte  et  l'agrée,  quant 
3>  présent  et  à  toujours,   pour  lui  et  pour  ses- 
»  héritiers  et  successeurs ,  sous  l'engagemeut  de 
»  son  honneur  et  du  leur. 

i>  Promet  en  outre,  ledit  roi  très  chrétien  , 
)'  sous  le  même  engagement  de  son  honneur  et 
»  de  sa  parole  royale ,  que  ni  lui  ni  ses  succes- 
»  seurs  ne  reconnaîtront  jamais  personne  pour 
»  roi  ou  reine  de  la  Grande-Bretagne ,  autre  que 
X  ladite  dame  reine  et  ses  successeurs  ,  selon 
>  l'ordre  de  ladite  limitation.  Et  d'autant  que  la 
:»  personne  quî,  du  vivant  du  feu  roi  Jacques  ii, 
»  prenait  le  titre  de  prince  de  Galles ,  et  qiîî 
V  depuis  apris celui  deroidelaGrande-Bretagne, 
M  s'est  retirée  de  son  propre  mouvement,, bor» 
ï)  de  France,  pour  aller  demeurer'ailleurs  ;  le  rot 
3>  très  chrétien  ,  pour  plus  grande  sûreté  de  la 
X  reconnaissance  et  des  promesses  ci-dessus  ex- 
»  primées,  s'engage  pour  lui  etpour ses  héritier» 
»  et  successeurs  ,  de  prendre  soin  que  cette per- 
j>  sonne-là  ne  retourne  plus  en  France,  ni  dans 
j-les  pays  qui  en  dépendent,  en  aucun  temps 
»  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 

L'article  V  contenait  la  promesse  de  ne  point 
fournir  aucun  secours  direct  ni  indirect,  soit 
par  terre  soit  par  mer ,  aux  ennemis  de  la  nou- 
velle dynastie  anglaise. 

L'article  VI  portait  ':  «  D'autant  que  la  sûreté' 
(t  et  la  liberté  de  l'Europe  ne  peuvent  point 
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*"'SDaffrir  l'union  des  royaumes  de  France  et 
""d'Espagne  sous  un  même  roi,  et  que  c'est  de 
»*  là  principalement  qu'est  provenu  le  feu  de  la 
»  guerre  qui  doit  être  éteint  par  la  présente  paix, 
*>  on  est  enfin  parvenu  à  ce  point ,  que  l'on  ira 
»  au-devant  de  ce  mal  pour  tous  les  temps  à  ve- 
»  nir  ,  par  des  renonciations  conçues  en  bonne 
»  forme  ,  et  passées  dans  les  manières  les  plus 
"»  solennelles  ,  etc.  » 

Ici  l'on  inséra  lesTictes  de  renonciation  du 
»"oi  d'Espagne  à  la  couronne  de  France ,  et  des 
Hues  de  Berri  et  d'Orléans  à  la  couronne  d'Es- 
Iiagne  (i). 

Par  l'article  IX ,  sa  majesté  très  chrétienne  ' 
■devait  faire  en  sorte  que  toutes  les  fortificatiolis 
«le  la  ville  de  Dunkerque  fussent  rasées  ,  le  port 
«omble ,  et  que  les  digues  et  écluses  qui  ser- 
vaient à  nettoyer  le  port  seraient  rompues  ;  le 
tout  à  ses  dépens,  et  dans  l'espace  de  cinq  mois, 
après  la  conclusion  et  signature  de  la  paix. 
Par  les  articles  X,  XI  et  XII,  le  roi  de  France 


(0  La  renonciation  de  Philippe  .v  à  la  couronne  de  Fran- 
ce ,  cl  celle  des  ducs  de  Berri  et  d'pxléans  à  la  couronne  d'Es- 
pagne ,  furent  l'occasion  d'une  médaillt;  frappée  par  ordre 
du  roi,  dans  laquelle  on  voit  la  France  et  i'Espagne  qui 
font  un  serment  sur  l'autel  de  la  paix.  La  légende  tst  :  Saluti 
puhlicœ;  et  l'esergne  :  Regnandi  jus  mutuo  sacratnento  re~ 
'i ;  (le  droit  de  régner  3liandonn<5  par  un  commua 
tenl.)  1713. 
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rendait  à  la  Grande-Bretagne  la  baie  et  le  de'troï 
d'Hudson ,  lui  cédait  l'île  de  Sainl-Christopha« 
avec  la  nouvelle  Ecosse ,  ou  Acadie  ,  l'île  de 
Terre-Neuve  et  les  îles  adjacentes;  les  Français 
ne  conservant  que  le  droit  d'élever  des  cabanes 
dansl'île  deXerre-Neuve,  poury  sécher  le  poissOM 
péché  sur  une  certaine  étendue  de  la  côte,  etc.  iH 

L'art.  XX  voulait  que  dans  le  cas  de  rupture 
il  fût  accordé  six  mois,  aux  sujets  des  deux  pui 
sances  qui  setrouTeraientAirld  territoire  de  l'u 
ou  de  l'autre  ,  pourenlever  leurs  marchandià 
navires ,  ou  pour  vendre  leurs  immeubles ,  ett 

Ce  traité  fut  signé  pour  la  France  par  le  i 
réchat  d'HuxellesetM.  Ménager.  L'abbé  de  F 
lignac  voyant  arriver  l'époque  de  la  signalai 
de  la  paix ,  crut  devoir  se  retirer  au  mois  i 
février  1715,  sous  prétexte  qu'il  ne  pouw 
signer  l'exclusion  du  trône  de  Jacques  m 
il  avait  eu  la  nomination  pour  le  chapeau  1 
cardinal  qui  lui  avait  été  conféré  le  3o  dej* 
vier  J713-,  prétexte  honorable,  et  qui  atteste! 

'  délicatesse,  et  ce  sentiment  des  convenanfl 
trop  souvent  dédaigné. 

Les  signataires  po'ijr  la  Grande-Bretagne  fo 
rent  Bobinson  ,  évèque  de  Bristol,  et  le  com 
de  Strafford. 

Le  même  jour ,  il  fut  signé  entre  les  mênir 

'"  puissances,  un  traité  de  commerce  et  de  navig 
tion ,  lequel  était  établi  sur  lesbasesd'une  esacl 
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•clprocite  ,  en  sorte  que  (art.  VI)  les  sujets  de 
part  et  d'autre ,  ne  devaient  payer  que  les  droits 
pu  autres  charges  d'entrée  et  de  sortie,  dus  selon 
•a  coutume  dans  tous  les  états  et  pays  de  l'un 
l^t  l'autre  prince. 

Par  l'article  VIII,  tous  et  chacun  des  sujets 
le  sa  majesté  britannique  et  de  sa  majesté  très 
sbrétienne,  devaient  jouir  dans  tous  les  pays  et 
lats  sujets  à  l'un  ou  à  l'autre,  des  mêmes  liber- 
et  privilèges  dont  jouit  présentement  ou 
putra  jouir  à  l'avenir  la  nation  étrangère  la 
lus  favorisée. 

(.L'article  XII  supprimait  le  droit  d'aubaine. 
L'articleXVIII  est  ainsi  conçu  :«Toutelcha- 
^cun  des  sujets  de  la  reine  de  la  Grande-Bre- 
ttagne  et  du  roi  très  chrétien,  pourront  navi- 
Jguer  en  toute  liberté  et  sùrelé  ,  sans  qu'on 
ijpuisse  faire  distinction  des  propriétaires  des 
jnarcbandises  dont  les  navires  seront  chargés, 
.de  quelque  port  que  ce  soit,  vers  les  places 
des  souverains  qui  sont  dejà^  pu  sont  prés 
d'entrer  en  guerre  avec  la  reine  de  la  Griinde- 
£retagne  ou  le  roi  très  chrétien. 

Il  sera  pareillement  permis  aux  susdits 
^sujets  et  habitans  de  naviguer  et  de  négocier 
avec  les  mêmes  vaisseaux  et  marchandises, 
dans  Ja  même  liberté  et  sûreté,  des  places, 
ports  et  rades  de  ceux  qui  sont  ennemis  de 
l'une  ou  l'autre  des  parties ,  sans  la  itioiiidre 
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>  •.nniTTfficnnn    lu  •»mp#^faenii?nt, 

j  n^^i^  1  "piFtf^iea  piacea  neutzes^  mais  mMe 

3  ^'ine  piafif^  'trioMnie  a  mie  autre  ptace  cb- 
j  m^mit».  iGir  çi>t!f*A<iaient  situées  cLmsIajiin* 
j  dictit'Ati  d' an  aièuie  oa  cie  plasenrs  sourmÎMi 
■•  F.C  criOime  il  i  riej^t  «té  stipulé  à  Têgaid  dei 
J  cia^vyr'»  "ît  <ff»  marri&axuiisfes  que  la  liierit  ier 
J  m^fire.:  efnpcrrss  •zt'Luf  dx  FwarckiauBses ,  etqv 

4  rrînt  ^lï  qii  se  troairera  dans  les  naTires  dei 
A  «n>t4  ^e  Tua  et  de  Taatre  allié ,  doit  être  censé 
A  franc  ^t  libre,  rp^mi  même  toate  la  charge  on 
il  nn^  partie  fTîcelIe  appartsendrait  aox  ennemis 

>  df.  lu  ne  oa  TaoCre  majesté,  excepté  toajooA 
A  néanmoiOÂ  Tes  marchandiacs  de  coutrriiaiidey 

>  pour  leiiqaelles  on  se  réglera  dans  les  artickft 
A  fini  Tont  suKTre  ;  on  est  paretllement  conTenn 
A  que  la  même  liberté  doit  anssî  s'étendre  aux 
»  {>eri»^>rine.s  qui  se  trouTeront  à  bord  des  vais- 
A  .seaux  libres ,  en^rte  que,  quand  même  elle» 
A  serraient  ennemiesde  Tune  ou  de  Tan tre  partie, 
/>  elles  ne  pourraient  être  tirées  d*un  vaisseau 
y>  libre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  militaires  et 
»  au  service  de  l'ennemi.  » 

Ix'S  articles  XVIII ,  XIX  et  XX ,  en  spécifiant 
les  marchandises  dites  de  contrebande ,  ou  pro- 
hibées en  temps  de  guerre  j  exceptaient  de  cette 
dffnomination  ,  le  chanvre ,  le  lin,  la  poix  sèche 
ou  liquide^  les  cordes  ,  toiles  propres  à  faire 
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aes  voiles,  les  ancres,  mâts  de  vaisseaux,  plan- 
ches, poutres  de  quelques  arbres  que  ce  fût ,  et 
toutes  les'  autres  choses  servant  à  réparer  les 
Vaisseaux,  comme  aussi  toute  autre  sorte  de 
marchandises  qui  n'auraient  point  encore  la 
forme  de  quelque  instrument  propre  à  la  guerre, 
soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  etc.  (i). 

Il  avait  été  conclu  à  Utrecht  le  7  de  novembre       ' 
ïyia,  une  suspension  a  armes  entre  la  France  r»i» 
et  le  Portugal,  laquelle  avait  été  prorogée  le 
4"  de  mars  1715,  pour  un  semblable  terme  de 
quatre  mois. 

Le  1 1  d'avril  fut  signé  le  traité  de  paix  entre 
les  deux  états. 

Par  l'article  VIII,  sa  majesté  très  chrétienne 
se  désistait  de  tous  droits  et  prétentions  sur  la 
■Jiropriété  des  terres  appelées  Cap  du  nord,  et 
situées  entre  la  rivière  des  Amazones  et  celle  de 
JapoÊ  ,  ou  de  Vincent  Pinson. 

Par  l'article  X,  sa  majesté  très  chrétienne  re- 
connaissait que  les  deux  bords  de  la  rivièi 
des  Amazones ,  tant  le  septentrional  que  le 
méridional,  appartenaient  en  toute  propriété, 


(i)  Le  parlement  d'Angleterre  refusa'  de  ratifier  les  ar- 
ticles Vin  et  IX  de  ce  traité,  comme  trop  défavorables  au 
commerce  britannique.  Les  écrivains  anglais  ont  regardé 
ce  traité  comme  désavantageux  à  leur  nation  ,  par  la  r, 
qu'elle  n'avait  pour  lutter  contre  le  sol  et  l'industrie  de  la 
France  ,  que  dea  manufactures  alors  peu  perfec 
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1  aine  etsoaverainele,  à  sa  majesté  pf 
L'article  XII  interdisait  le  commei 
les  habitans  français  deCayenneet  les 
portugais  de  la  rivière  des  Amazones  ;  et  il  était 
aussi  défendu  aux  Français,  de  passer  la  rivière 
deVincentPinson,pour  y  négocier  et  pour  ache- 
ter des  esclaves;  sa  majesté  portugaise  prorael- 
tant  de  son  côté  ,  qu'aucun  de  ses  sujets  n'irait 
commercer  à  Cayenne, 

L'Angleterre ,  par  Tarticle  XVI ,  était  garao 
de  l'entière  exécution  du  traité  entre  la  Frafl 
et  le  Portugal. 

Les  plénipotentiaires  portugaisfiirentlecoili 
de  Tarouca  et  don  Louis  d'Acunha. 

Le  roi  conclut  le  ii  d'avril ,  à  Utrecht, 
,  traité  par  lequel  il  cédait  à  Frédéric  i",  roi  I 
Prusse,  au  nom  de  son  petit-6ts,  le  roi  d'ï 
pagne,  la  Gueldre  supérieure  avec  la  ville  i 
Gueldre  ,  et  le  reconnaissait  pour  souveraio  ( 
Neufchâtel  et  de  Vallengin. 

Frédéric  i"  renonçait  en  faveur  de  la  Franû 
k  tout  droit  sur  la  principauté  d'Orange. 

Parun  article  séparé,  le  roi,  tant  en  son  noi 
qu'en  celui  de  Philippe  v,  reconnaissait,  dès 
jirésent  et  à  perpétuité ,  le  titre  royal  dans  1 
maison  de  Prusse. 

Les  plénipotentiaires  du  roi  de  Prusse  furen 
le  couileDonhoff  et  le  maréchal  de  Biberslein 
l'un  et  l'autre  ministres  d'état. 


I 


LIVRE  VII.  35t 

le  traité  de  paix  entre  la  France  et  le  duc  de  ï?"'- 
Savoie ,  fut  signé  le  i  r  d'avril  1 7 1 3 ,  à  Utrecht.    p»ii  «vec  i« 

Le  roi,  par  l'article  II,  restituait  au  duc  toute  "*•'    ""*  ' 
la  Savoie  et  le  comte  de  Nice.  De  plus,  par  l'ar- 
ticle IV,  il  lui  cédait  la  valle'e  de  Pragelas  avec 

les  forts  d'Ediles  et  de  Fénestreltes  ,  et  tes  vallées  ^^h 

d'Oulx ,  de  Sézane  ,  de  Bardounenche  et  de  Cbà-  ^^^| 

teau-Daupliin.  Le  duc  de  Savoie  cédait  à  son  ^^^| 

tour  au  roi ,  la  vallée  de  Barcelonnette ,  de  ma-  ^^^| 

nïère  que  les  sommités  des  Alpes  et  des  mon«  ^^^| 

[nés  devaient  servir  à  l'avenir  de  limites  entre  ^^^| 

france  ,  le  Piémont  et  le  comté  de  Nice,  et  ^^^| 

les  plaines  qui  se  trouveraient  sur  lesdites  ^^^| 

Sommités  et  hauteurs,  seraient  partagées;  et  la  ^^^H 

xnoitié  avec  les  eaux  pendantes  du  côté  du  Dau-  ^^^| 

Jihiné  et  de  la  Provence,  appartiendraient  à  sa  "^^^1 

Kuajesté  très  chrétienne,   et  celles  du  côté  du  ^^^| 

ï^iémontet  du  comté  de  !Nice  appartiendraient  .    ^^^| 

au  duc  de  Savoie..  ^^^| 

Par  l'article  Y,  la  Sicile  était  cédée  au  duc  de  ^^H 

Savoie.  ^^H 

Par  l'article  VI ,  la  couronne  d'Espagne,  au  ^^^| 

défaut  de  descendans  de  sa  majesté  catholique  ,  ^^^| 

était  assurée  à  la  maison  de  Savoie  ,  etc.  ^^^| 

I«s  plénipotentiaires  du  duc  de  Savoie  furent  ^^H 

le  comte  de  Maffei,  et  les  maKquis  du  Bourg  ^^a 
el  de  Mellarède. 

La  paix  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies,  ,7,3. 

si  infructueusement  négociée  dans  les  confé-  j^  p^'J„ 
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Ici  Proriacef  rences  de  la  Haye  et  de  Gertruy  demberg ,  et  pour 
laquelle  les  états -généraux  affectaient  une  or- 
gueilleuse répugnance  9  fut  signée  la  dernière 
le  1 1  d'avril.  L'on  peut  dire  que  les  plénipoten- 
tiaires des  Provinces -Unies  ne  furent  vaincus 
que  par  la  bonne  intelligence  des  Anglais  et  des 
Français  ;  car  le  prince  Eugène  et   Heinsios 
étaient  toujours  prépondéràns  à  la  Haye,  où  le 
penchant  pour  la  guerre  était  encore  existant; 
mais  il  est  des  nécessités  politiques  auxquelles 
il  faut  céder.  Les  plénipotentiaires  des  Provinces- 
Unies  se  décidèrent  donc  à  la  paix.  Le  traité 
portait  comme  conditions  principales ,  par  rap- 
port à  la  France ,  que  : 

(c  Sa  majesté  très  chrétienne  (art.  VU)  remet- 

*  »  trait  et  ferait  remettre  aux  états -généraux, 
»  en  faveur  de  la  jnaison  d'Autriche ,  tout  ce  que 

,  »  sa  majesté  très  chrétienne ,  ou  lès  princes,  ses 
»  alliés,  possédaient  encore  des  Pays-Bas,  eom- 
»  munément  appelés  Espagnols,  tels  que  le  feu 
»  roi  catholique  Charles  ii ,  les  avait  possédés,  ou 
}è  dû  posséder,  conformément  au  traité  de  Rjs« 
D  wick;  sans  que>sa  majesté  très  chrétienne  ni 
»  le  prince  ou  les  princes,  ses  alliés ,  s'en  réser* 
»  vassetit  aucuns  droits  ou  prétentions ,  direc- 
»  te'ment  ou  içtlirectement  ;  mais  que  la  maison 
»  d'Autriche  entrerait  en  possession  des  Pays-fias 
D  espagnols ,  pour  en  jouir  désormais  et  tou- 
;»  jours,  pleinement  etpaisiblement,  selon  l'ordre 
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»)  (le  la  succession  de  ladile  maison,  aussitôt 
»  que  les  seigneurs  des  états  seraient  convenus 
»  avec  elle ,  de  la  manière  dont  lesdits  Pays-Bas 
»  espagnols  leur  sen'iraient  de  l>arrière  çf  de  j«- 
»  reté ,  etc.  j» 

Les  états -ge'nëraux  (art.  XV}  devaient  re- 
mettre à  sa  majesté  très  chrétienne  la  viljle  et 
citadelle  de  Lille,  avec  toute  sa  châtellenie  sans 
aucune  exception,  Orchies  ,  le  pays  de  Laleu  , 
et  le  bourg  de  la  Gourgues,  les  villes  et  places 
d'Aire,  Belhune  et  Saint-V+'nant,  avec  le  fort 
français,  leurs  baillages,  gouvernances  ,  appar- 
tenances ,  dépendances ,  enclavemeus  et  an- 
nexes, le  tout,  ainsi  qu'il  avait  été  projjosé  par  le 
roi  très  chrétien  avant  la  présente  guerre,  etc.  efo. 

L'art.  XXX  pourvoyait  par  la  voie  des  renon- 
ciations garanties  par  les  étals-généraux,  à  ce 
que  jamais  les  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne ne  fussent  réunies  sur  la  même  tête.    ' 

Les  signataires  de  ce  traité  pour  les  états-gé- 
néranx  furent,  MM.  de  Randwick,  Buys ,  van 
Derdussen,  Spanbroeck,  Rbeede,  Goslinga  et 
Knipbuysen. 

Il  assurait  aux  provinces-Uaies  les  trois  points 
qu'elles  avaient  eu  principalement  en  vue ,  i".  la 
séparation  absolue  des  couronnes  de  France  et 
d'Espagne;  2°.  la  cession  des  Pays-Bas  à  l'Au- 
triche; 3°.  la  conversion  de  ces  mêmes  pro- 
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Un  traité  de  commerce  suivit  immëdiatemeDt 
le  traité  de  paix.  • 

*7>3.  Après  avoir  rétabli  fa  liberté  du  commerce 

Traité  d«       -       *^  i  «i  i    -     y- 

commercé  en-  daos  toutc  SOD  étcndue,  il  accordait  (art.  YII) 
eiietProTia^  aux  habitans desProvioces-UnieSy  commerçant 
cet-  mes.      jaQg  {^^  ports  français ,  le  même  traitement ,  et 

les  mêmes  exemptions  et  franchises  y  qu'aux 
Français  eux-mêmes  ;  et  le  même  avaiHage  était 
accordé  aux  Français  trafiquant  dans  les  Pro- 
vinces-Unies. 

Les  Hollandais  (art.  IX)  ne  devaient  payer 
que  vingt  pour  céut  ;  sur  les  marchandises  qu*ili 
transporteraient  du  Levant  en  France  y  ou  de 
France  dans  le  Levant. 

L'importation  du  hareng  salé  (art.  IX)  était 
'    permise  aux  Hollandais  ;  le  droit  d'aubaine  (art. 
XIV)  était  supprimé  à  leur  égard. 

La  liberté  du  commerce  (art.  XVII}  était  éta- 
blie pour  les  sujets  des  deux  états,  vers  les  places 
de  leurs  ennemis,  d'un  port  ennemi  vers  un 
port  neutre,  et  même  de  port  ennemi  à  port 
ennemi,  quels  que  pussent  être  les  propriétaires 
des  marchandises ,  etc. 

Ce  transport  (art,  XVIII  et XX)  ne  pouvait 
d'étendre  qu'aux  marchandises  non  réputées  de 
contrebande,  lesquelles  se  bornaienl  aux  armes 
et  assortimens  servant  à  Tusage  de.  la  guerre» 
prohibant  toutefois  l'introduction  de  tout  ce 
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qt^i  appartient  à  la  nourriture  dans  les  villes 
it^-siégées ,  bloquées  et  investies. 

Par  l'art.  XX.VI ,  ii  était  convenu  que  tout  ce 

qxai  se   trouverait   sur  les  navires  ennemis  de 

Vu.  ne  des  deux  puissances,  bien  que  ce  ne  fût  pas 

4e   contrebande  serait  saisissable;  et  récipro- 

<lUement  tout  ce  qui  serait  aux  ennemis  sur  des 

Vaisseaux   appartenant  à  l'une  ou  l'autre  des 

{missances  contractantes,  ne  serait- point  saisis- 

Bable,  à  moins  que  ce  ne  fût  objet  decontre bande. 

Les  art.  XXVII ,  XXVIII  f  t  XXIX  énonçaient 

ies  précautions  à  prendre  contre  les  violeiices 

des  vaisseaux  de  guerre,  corsaires  et  armateurs. 

Ce  traité  devait  durer  vingt-cinq  ans. 

Le  maréchal  d'Huxelles  et  M.  Ménager  (i) 

signèrentpourlaFrance,  tousles  traités  conclus 

à  Ltrecht.   Ils   eurent  l'avantage  ou  plutôt  le 

lonheur  d'être  les  inatrumens  de  la  pais  uni- 

■Verselle  (a). 


(1}  M.  Ménager  survécut  pen  à  sa  gloire;  il  mourut  à 
Paria  le  i5  de  juin  i7i4,âgé  de  cinquanie-nenf  ajis.  Abeau- 
«onp  de  sens  il  joignait  une  rare  modestie,  qui  quelqae- 
faii  même,  dans  les  discussions,'  dégénérait  en  timidité; 
auis  il  n'était  pas  moins  ferme  dans  ses  principes,  qui  le 
•enireot  beaucoup  dans  la  défense  des  intérêts  commer- 
çai de  sa  patrie. Ceux-ci  furent  maintenus  dans  les  deux 
tnitéi  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  Frovin- 
«o-Unies. 
r  (3)  La  paix  d'Utrecht  fut  le  sujet  d'une  médftille,  où  l'on 


356  V«  PÉRIODE. 

cwidén.  ^^  révolution  qui  arriva  au  mois  d'août  1710, 
»*o»»  ior  u  daos  le  cabinet  britannique ,  changea  la  fortune 
tredik.  de  la  France  alors  si  désespérée ,  que  Louis  xiy 
qui  n'avait  jamais  connu  le  découragement , 
parla  de  s'eqsevelir  sous  les  débris  du  trône.  Il 
faut  avouer  ici  à  la  louange  des  ministres  anglais 
et  de  Bolin^rocke  en  particulier ,  qu'abjurant 
la  haine  nationale,  ils  se  portèrent  à  la  paix  ayec 
générosité  ,.en  signant  les  préliminaires  du  8 
d'octobre  1711.  JMEais  ce  qui  rend  la  négociation 
qui  eut  lieu  à  Londres ,  différente  de  beaucoup 
d'autres  ,  «  c'est  ,  dit  le  ministre  Torcî ,  qu'il 
p  ne  fut  jamais  question  d'autre  récompense, 
i>  que  de  procurer  la  paix  à  l'Europe ,  ni  d'autre 
»  intérêt  que  celui  de  l'état.  Si  de  la  part  delà 
j>  France,  on  prit  soin  d'employer  toujours  lester 
yt  mes  les  pluscapables  déplaire  à  la  reine,  non- 
3»  seulement  ils  étaient  dus  a  son  sexe  ;  mais  son 
»  zèle  pour  la  paix ,  et  la  sincérité  de  ses  ministres 
jo  méritaient  les  lonanges  qu'il  est  justed'accoF' 
j>  der  à  la  bonne  foi  qui  ne  règne  pas  toujours 
»  entre  les  négociateurs;  plusieurs  au  contraire, 
»  se  persuadant  faussement,  que  l'artifice  et  le 


voit  Astrée  descendant  du  ciel  atec  les  attributs  de  la  ptix» 
de  la  justice  et  de  Tabondance.  La  légende  et  rexergm 
étaient  :  Spes  felicitaùs  orbisyptzx  Ultrajactensis  ,  xi  apf^ 
2î(5  1 7 1 3  ;  (  la  paix  d'Utrecht ,  espoir  de  la  félicité  UlliYe^ 
selle.  )         • 
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xneiisongê  sont  de  grands   traits  (Je  politi- 
l*     -«qae.  fl 

[  Ces  principes  secondèrent  parfaitement  M.  de 

T'<:3rci.  Car  it  est  possible  qu'il  eût  échoué- ,  si 
ï'ï'aitant  avec  un  homme  droit  et  impétueux 
t^omme  Bolingbrocke  ,  il  se  fût  jeté  dans  un 
Système  de  ruses  et  de  faussetés  ,  dont  le  moin- 
dre inconvénient  eût  été  de  délrnire  la  con- 
fiance ,  et  d'amener  des  délais  interminables. 

M.  de  Torci  obtint  du  minîslère  anglais,  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  désirable  dans  la  cir- 
constance présente ,  et  notamment  la  suspension 
d'armes  par  terre  et  par  mer  ,  dont  l'effet  fut 
de  faire  rappeler  le  corpjj  de  troupes  anglaises 
uni  aux  alliés;  défection  qui  rompît  les  vastes, 
desseins  du  prince  Eugène  ,  et  facilita  l'inap- 
préciable succès  de  Denain. 

Quant  aux  intentions  qui  dirigèrent  le  minis- 
tère anglais,  elles  se  trouvent  dévoilées  par  le 
mot  suivant  de  Bolingbrocke  au  duc  de  la  FeuiU 
lade.  «  Vous  auriez  pu ,  lui  disait  ce  seigneur , 
»  nous  écraser  dans  ce  tem|)s-là,  pourquoi  ne 
D  l'avez-vous  pas  fait?  —  C^'est,  répondit  Boling- 
»  brocke  ,  parce  qu'alors  ,  nous  ne  craignions 
»  plus  voire  puiesance.  n 
'  Ainsi  l'humiliation  de  la  France,  et  son  im- 
puissance de  nuire  portèrent  principalement 
l'Angleterre  ,  à  ne  lui  proposer  que  des  condi- 
tions modérées.  Si  Louis  xjv  eût  eu  des  succès^ 
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le  cabinet  de  Saint-James  eût  ete*  ^oios  coa 

ci  lia  lit. 

Les  divers  traités  de  la  paix  d'Utrechl  foreni 
calculés  d'après  Le  principe  de  l'équilibre  dfr 
l'Europe  ,  auquel  on  parvint  par  les  coupiU'C*' 
qu'on  fit  dans  la  succession  de  Charles  Ji ,  tX 
par  la  précaution  que  jamais  les  monarchies  dtt 
France  et  d'Espagne  ne  seraient  réunies  sur 
même  tèle  ;  mais  comme  Louis  xiv  n'aspirail 
pas  à  cette  réunion,  il  atteignit  par  quelque 
sacrifices ,  le  but  essentiel  de  la  guerre  ,  qui  était 
d'asseoir  son  petit-fils  sur  le  trône  d'Espagne. 
1714.  L'empereur,  maleré  les  revers  de  la  campj 

Traiié   de  ,       "^  ,■        .     ,  ,  1  ■ 

BiiK  cDire  b  gne  de  7713  ,  avait  refuse  de  conclure  la  paix 
p^c'lt"^  Ulrecht,  parce  que  l'abandorï  de  la  monarchi 
iXmpire.  espagnole,  sur  laquelle  il  avait  régné  concurreiiW 
ment  avec  Philippe  v,  sons  le  litre  de  Charles  iif, 
lui  paraissait  trop  douloureux.  Il  songea  dona 
à  relever  sa  fortune  par  des  succès  ,  ou  à  jusJ 
tifier  sa  renonciation  par  l'impuissance  «de  la 
soutenir.  Dès-lors,  l'action  de  la  guerre  se  port» 
sur  le  Rhin  ;  et  le  maréchal  de  VilUrs,  toujours 
rapide  en  ses  opt^raiions  ,  prit  Landau  te 
d'aoiit  iyi3  ,  et  Fribourg  en  Brisgaw  ,  le  f  6  dé 
novembre  suivant.  Louis  xiv  prblitadeeesdeux 
avantages  pour  offrir  une  paix  non  moins  dési- 
rable pour  lui  que  pour  ses  ennemis. 

L'empereur  consentit  à  des  négociations.  Le 
prince  Eugène  et  le  maréchal  de  Villars  ^  génë^ 


L. 
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raux  des  deux  armées  ,  se  rendirent  à  Rastadt , 
comme  plénipotentiaires  ,  et  les  conférences 
c^ommencèrent  le  26  de  novembre  i7i5- 

Le  maréchal  de  Vitlars  voulut  en  vain  faire 
comprendre  dans  le  traité  ,  Pbitippev  ;  l'empe- 
reur s'y  refusa ,  prétendant  qu'il  avait  des  rai- 
sons pour  ne  traiter  qu'avec  la  France  seule. 
Ainsi  ,  la  négociation  fnt  restreinte  aux  diffé- 
rends existans  entre  cette  couronne ,  l'empereur 
et  l'Empire.  Le  prince  Eugène  consentait  à 
prendre  pour  base  de  la  j>aix  ,  les  conditions 
proposées  par  la  cour  de  France  à  Utrecht ,  mais 
«o  y  ajoutant  des  modifications  avantageuses. 
Il  insistait  en  particulier ,  sur  le  rétablissement 
«le  tous  les  privilèges  des  Catalans;  l'empereur 
ne  pouvant  consentir  que  ces  peuples  qui  s'é- 
*  talent  sacrifiés  pour  lui ,  eussent  à  lui  reprocher 
de  les  avoir  abandonnés. 

Le  maréchal  de  Villars,  au  contraire,  préten- 
dait que  les  succès  de  la  campagne ,  donnaient 
au  roi  le  droit  d'exiger  des  dédommagemens 
des  frais  de  la  guerre;  et  il  insistait  à  son  tour, 
sur  l'entier  rétablissement  des  électeurs  de 'Ba- 
vière et  de  Cologne  ,  avec  une  indemnité  pour 
les  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées. 

Comme  le  bruit  courait  dans  le  monde ,  que 
les  deux  négociateurs  toujours  épris  de  la  pas- 
sion de  la  guerre,  ne  voulaient  point  la  paix, 
le  prince  Eugène  dit  à  ce  sujet,  au  maréchal  de 
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Viilars  :  u  On  peut  croire  daos  le  monde ,  qui 
N  nous  voûtons  tous  deux  la  continuation  de  la^ 
M  guerre;  et  j'assure  que  la  paix  ne  serait  jamais 
3>  faite  ,  si  d'autres  que  nous,  la  négociaient^ 
»  C'est  que  nous  Iraitons  en  gens  d'honneur^ 
»  et  d'une  manière  bien  éloignée  de  toutes  lei 
»  ûnesses  que  plusieurs  estiment  néceasairea 
»  dans  les  négociations.  Pour  mot ,  j'ai  toujo 
»  pense ,  et  je  sais  que  votis  pensez  de  même  i 
»  que  la  meilleure  finesse  est  de  n'en  point  avoîr> 

Comme,  malgré  ces  dispositions  à  la  paix,  lei 
deux  négociateurs  gênés  par  leurs  instructions  } 
avaient  peine  à  se  rapprocher  ;  le  prince  EugènA 
prit  le  parti  de  coucher  par  écrit,  les  dernièrei 
propositions  de  l'empereur,  et  les  remit  au  ma' 
rechal ,  le  priant  de  les  faire  parvenir  au  roi.  Il 
se  rendit  ensuite  a  Stuttgard,  auprès  du  duc  dé 
Wirlemberg  j  et  le  maréchal  de  Viilars  retouroi 
à  Strasbourg, 

La  diète  de  Ratisbonne  ,  sur  ces  enlrefailes'î 
ayant  ordonné  de  nouvelles  levées  ,  et  accorda 
à  l'empereur,  cinq  millions  de  florins,  pour  n 
continuation  de  la  guerre  ;  ces  mesures  engagé 
reulla  cour  de  Versailles  à  tempérer  ses  préteni» 
tions;  et  le  maréchal  de  Viilars  écrivit  le  21  defà 
vrier,  au  prince  Eugène,  la  lettre  suivante,  digni 
par  son  atileur  d'être  rapportée  ;  mais  qui  a» 
nonce  que  le  talent  d'écrire,  n'est  pas  toujours 
réuni  à  celui  de  faire  de  grandes  choses. 


U 
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<t  Monsieur  ,  le  itiarquîs  de  Conlades  est  arri- 
»  vé  ,  et  je  croirais  vous  pouvoir  supplier  de 
B  vous  rendre  à  Rastadt ,  d.ins  la  confiance  que 
»  j'ai  que  le  peu  de  changement  qu'il  a  apport*i 
»  aux  articles  ,  n'enipèche  pas  la  signature  du 
B  traité  ,  si  je  ne  voulais  suivre  exactement  la 
■  parole  que  je  vous  ai  donnée ,  de  ne  pas  vous 
«retenir  s'il  y  avait  quelque  cliangement.  Je 
j  crois  donc  ,  Monsieur  ,  devoir  vous  envoyer 
M  M.  de  Contades  ,  pour  qu'il  ait  l'honneur  de 
»  vous  l'exptic|uer  lui-même  ;  et  je  veux  espérer 
»  que  j'apprendrai  bientôt  par  lui ,  que  je  puis 
»  compter  d'avoir  l'honneur  de  vous  voir  et  de 
»  consommer  le  grand  ouvrage  ,  auquel  nous 
»  avons  Iravaillé  avec  une  aussi  parfaite  et  siii- 
«  cère  ardeur  à  y  réussir.  J'aurai  l'honneur  de 
»  vous  dire  que  vous  pouvez  ajouter  entièrement 
>'  foi  à  ce  que  monsieur  de  Contades  vous  dira  de 
»  la  part  du  roi  et  de  la  mienne  ,  étant  informé 
tt  par  sa  majesté  même  ,  de  ses  intentions,  et 
*  vous  trouverez  qu'elles  vont  uniquement  à 
»  rendre  solide  la  paix  ;  le  peu  de  changement 
a  qu'il  y  a  dans  les  articles,  u' ayant  pas  d'autre 
>.  objet ,  etc.n 

En  conséquence  de  cette  communication  ,  les 
deux  plénipotentiaires  se  réunirent  de  nouveau 
à  Rastadt ,  et  signèrent  le  6  de  mars ,  la  paix 
eotre  la  France,  l'eiupereur  et  l'Empire  (i). 
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Parle  traité ,  qui  avait  poar base  celai  de  Rjs^ 
wick  j  le  roi  rendait  à  l'empereur  et  à  TEmpire 
(art  n^y  la  ville  et  forteresse  do  Yienx-Brisacb  ^ 
la  ville  et  forteresse  de  Friboorg  et  le  Cari  de 
Rehl 

Le  roi,  par  les  art.  YIII  et  X  s'obligeart  à  hm 
raser  à  ses  dépens  et  dans  le  terme  de  trente 
joors ,  tous  les  forts ,  retranebemens  ^  lignes  et 
ponts  qu'il  aurait  fait  construire  depuis  la  paix 
de  Ryswich ,  soit  le  long  du  Rhin ,  dans  le  Rhin, 
ou  ailleurs  dans  l'Empire  et  ses  appartenances  ^ 
sans  qu*il  fut  permis  de  les  rétablir. 

Le  roi  reconnaissait  par  Fart.  XT  la  dignité 
électorale  dans  la  maison  de  Hanovre.  i 

Par  Fart  XY  Félectenr  de  Ravière  et  celai  de 
Cologne  étaient  rétablis  dans  tous  leurs  droits , 
états  et  dignités. 

Par  Fart.  XIX ,  le  rm  déclarait  qu'il  avait  re- 
mis aux  états-généraux  en  faveur  de  la  maison 


d'Autriche ,  les  Pays-Ras  espagnols  ^  pour  qu'elle 
les  possédât  de  la  même  manîèreque  les  possédait 
le  roi  d'Espagne. 

Plusieurs  articles  contenaient  de  précautions 
pour  le  maintien  de  la  paix ,  et  le  rétablisseineDt 

Kastadi»  on  Toit  le  teinplc  de  Janvs  fersé.  1a  l^cade  est: 
l'àtqme  jfojc;  et  Teser^e,  Fœdms  KasÊadàemse ,  6  «Mrti/ 
1714  ;  (ktraifeéde  Bastadt  réuUit  portOBt  la  pais. }  Cette 
Bi<HiaiUe  n'éuit  reiacive  ^a'à  la  Fiance  ;  car  la  gverre  esis^ 
tait  dans  W  ii<^. 
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dans  leurs  biens  de  plusieurs  princes  d'Italie, 
etprerogutivesdes  personnes  lésées  par  la  guerre 
ou  dont  la  guerre  cliangeait'Ia  position. 
'  L'article  XX.XiU  portait  «que  la  conjoncture 
présente  n'i^yant  pns  laissé  le  temps  à  sa  majesté 
impériale,  de  consulter  les  électeurs,  princes  et 
états  de  l'Empire ,  sur  les  conditions  de  la  paix  ; 
non  plus  qu'à  ceux-ci  de  consentir  dans  les  for- 
mes ordinaires,  au  nom  d&  tout  l'Empire,  aux 
conditions  du  présent  traité  qui  les  regardent, 
l'empereur  promettait  que  le  corps  germanique 
enve^ait  dans  un  lieu  désigné  ,  une  députalion 
pour  travailler  au  traité  général  ou  solennel ,  à 
faire  entre  l'empereur,  l'Empire  et  la  France; 
et  que  l'empereur  se  rendai  t  garant  dès  ce  mo- 
ment ,  de  ce  qui  venait  d'élre  conclu  entrd  lui 
et  la  France,  n 

Le  lieu  des  conférences  pour  la  paix  générale  , 
devait  être  fixé  dans  un  pays  neutre,  tel  que  la 
Suisse;  etiavillede  Bade  fut  choisiede préférence. 

L'exécirtion  de  la  paix  de  Rastadt  ne  souffrit 
point  de  difficultés  importantes ,  et  elle  eut  lieu 
à  l'exception  d'un  article  concernant  la  prin- 
cesse des  Ursins,  laquelle  s'était  fait  adjuger, 
par  l'art.  VII  du  traité  d'Utrecht,  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies  ,  la  réserve  d'une  terre 
dans  le  Luxembourg  ou  le  Limboufg ,  de  la  va- 
leur de  trente  mille  écus  de  revenu  par  an  ;  la- 
quelle devait  être  érigée  en  principauté  ,  en  fa- 
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veur  de  la  princesse  des  Ursins  et  de  ses  héritiers, 
C*ëlait  à  l'empereur  k  exécuter  cet  article ,  qui 
faisait  partie  des  conditions  auxquelles  les  Pays^ 
Das  espagnols  lui  étaient  transmis  ;,mais  quand 
l^envoyé  des  états-généraux  en  parla  au  prince 
Eugène  ;  celui-ci  lui  répondit ,  que  leurs  hautes 
puissances  faisaient  bien  de  s'acquitter  des  pro- 
messes qu^elles  avaient  faites  à  la  France  et  à 
l'Angleterre  ;  que  cependant  on  devait  infailli- 
blement supposer  que  sa  majesté  impériale  ne 
pouvait ,  ni  ne  voudrait  y  acquiescer.  Le  prince 
Eugène  ajouta  ces  paroles  :  <  Je  lai  dit^éme 
»  à  Rastadt  au  maréchal  de  Villars,  que  c'était 
y»  une  chose  honteuse  et  ridicule  à  demander, 
»  et  même  à  proposer  »  (i). 

On  est  étonné  ,  en  effet ,  de  voir  dans  ua 
traité  aussi  solennel  que  celui  entre  la  France  et 
les  Piovinces-Unies  «  le  nom  de  la  princesse  des 
Ursins  «  intrigante  de  profession  «  et  qui .  pour 
prix  du  desordre  et  des  divisions  qu  elle  aTait 
fomentées  à  la  cour  d^Espagne  ,  avait^u  la  har« 
die$$e  de  se  faire  adju^r  une  terre  de  trente 
mille  êcus  de  renie. 

ConfiîMmiément  à  ce  qui  avait  été  décidé  entre 
iVmpenrur  et  U  France  «  les  plénipotentiaires 
rYspecti£&  se  re«inir>ect  a  Rade  «  pi>ur  la  paixde£- 
uili^ne.  Cetix  de  France  etJ!«ect  ie  m^inechal  de 
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Villars,  le  comte  de  Vintimilleiîn  Luc,  ambas- 
[  sadfur  de  Franre  en  Suisse,  <•!  Sarnl-Conlest, 
r  maître  de  requèK"3.  Ceux  de  IVnipereiir  et  l'Em- 
pire furent  le  prince  Eugène  ,  et  les  comtes  de 
I  Gois  et  de  Seilern.        ~ 

Les  nouveaux  plénipotentiaires  étaient  char^ 
gés  de  régler  les  prétentions  des  parties  con- 
tractantes ,  de  manière  que  le  prince  Eugène  et 
le  maréchal  de  Villars  n'eussent  plus  qu'à  signer 
quand  ils  arriveraient. 

Le  traité  de  Dade  ne  diffère  qu'en  très  peu  de 
I  points  de  celui  de  Rastadt,  et  la  plupart  des 
I  articles  sont  matériellement  les  mêmes.  Il  n'y 
l  »ut  de  légères  modifications,  que  par  rapport 
j  aux  intérêts  de  quelques  princes  de  lËmpire  et 
'  de  l'Italie.  Il  s'éleva  toutefois  une  difficulté  sur 
les  titres.  Les  impériaux  dounaient  dans  le  traité 
le  titre  d'altissimus  au  prince  Eugène,  et  le  ré- 
fusaient au  maréchalde  Villars  qui  le  réclamait 
en  qualité  de  duc  et  pair.  On  en  réjtra  par  un 
courrier  au  prince  Eugène ,  qui  y  consentit. 
'       Le  nouveau  traité  de  paix  générale  et  défini- 
tive entre  la   France  ,    l'empereur  et  l'Empire 
i  étant  arrêté,  le  prince  Eugène  et  le  maréchal 
'  de  Villars  se  rendirent  à  Bade  ,  et  le  sigaèrenl  le 
I'  7  de  septembre  I7i4' 

Les  traités  de  Rastadt  etde  Bade  firent  la  clô- 
ture de  celte  guerre  terrible  allumée  en  Europe  < 
par  la  mort  de  Charles  ii,  dont  les  funérailles  | 
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furent  suivies  4e  tant  d'autres  qu'on  pourrait 
dire  de  lui,  ce  qTl'oiiadejà  dit  d'un  autre  prince, 
qu'il  eût  été  à  désirer  qu'il  ne  ftt  jdiiiats  né ,  ou 
qu'il  ne  fût  jamais  mort. 

Indépendamment  cfes  motifs  généraux  qiljJ 
menaient  obstacle  à  la  paix  entre  l'empereur  e|* 
la  France  ,  tels  que  In  renonciation  à  la  monai^ 
chie  espagnole  par  le  premier,   après  y  avoir 
régné  sous  le  nom  de  Charles  ru  ,  el  l'espi 
long-temps  soutenu  par  des  victoires,  d'humi 
lier,  et  de  démembrer  même  la  France;  la  négi 
ciation  du  traité  de  Rastadt  offrit  un  obtitad 
secret  de  la  part  du  ministre  Torci ,  qui ,  rlit-oa 
ne  s'efforça  pas  de  la  seconder,  blessé  de  ce  qu 
la  correspondance  du  maréchal  de  Villars  a 
passait  pas  par  ses  mains,  et  était  adressée  ai 
ministre  de  la  guerre,  Voisin,  supérieur  natiire 
du  maréchal.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  cio 
constance  imaginée  peut-être  par  les  ennemii 
de  M.  de  ïorci ,   et  que  son  caraclére  sembla 
même  repousser ,  le  maréchal  de  Villars  monti 
de  son  côté,  un  grand  zèle  pour  la  paix  ;  zèlft 
estimable,  puisqu'il  lui  sacrifiait  l'espoir  defl 
succès  militaires  et  le  sentiment  de  sa  rivalité 
avec  le  prince  Eugène  (i). 


(  1  )  On  frappa  à  Nuremberf; ,  à  l'occasion  de  la  pais ,  un» 
mi^daille  ,  sur  laquelle ,  d'un  càli.' ,  on  voyoit  les  télés  de  otài 
deux  généraux,  face  à  face ,  avec  ces  légendes  :  Oiim  duQfitU 
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a  Le  maréchal  de  Villars,  dit  le  maréchal  de 

j>  Richelieu  dans  ses  mémoires,  était  capable  des 
■31  plus  grands  plans.  11  avait  dans  le  caractère 

X  je  ne  sais  quoi  d'audacieux,  naèlé  à  la  grandeur 
.»  et  à  l'élévation.  Il  regardait  de  sang-froid  les 

»  plus  grandes  entreprises,  quelque  dangereuses 
|-H  qu'elles  fussent.  » 
\-      Ce  portrait  indique  assez  quel  ton  le  fharéchal 

de  Villars  devait  porter  dans  les  négociations; 
'  car  le  caractère  des  guerriers  bouillans  se  dissi- 

imule  peu ,  même  dans  les  circonstaaces  qui  de- 
mandent le  plus  de  flegme  (i). 
La  cour  de  Lisbonne  ,  sous  le  règne  de  don     Fnvoi  Ae 
,,  Pedro  II,  après  avoir  d'abord  reconnu  Philippe  V  ^u'  PonugsU 
pour  roi  d'Espagne,  et  avoir  contracté  même  îj^n.  ""'"'"" 
une  alliance  avec  l*ii,  s'était  jetée  depuis  dans  le 
parti  des  ennemis  de  la  maison  de  Bourbon,  et 
avait  accédé  en  iyo3 ,  à  la  grande  alliance  contre 
la  France.  Elle  avait  cédé  autant  ajix  instiga- 
tions de  la  cour  de  Vienne  et  de  Londres ,  qu'à 
«les  vues  ambitieuses,  se  flattant  qu'elle  pourrait 
avoir  sa  part  des  dépouilles  de  l'Espagne  ,  et 
craignant  peut-être  encore,  que  l'union  de  la 

jiMna  belli;  et  au  revers  :  Nurtc  intlrumenta  quieds  ;  de  l'au- 
tre cAté  il  yavait  UDe  table,  (]euz(:pi?es  entources  d'oliviers, 
tm  casque  pour  écriloire ,  et  un  génie  tenant  une  plume. 

(l)Le  maréchal  de  Villars  devint  ministre  d'étal  en  i^iS. 
Il  mourut  à  Turin  en  1734,  à  la  suite  des  fatigues  de  la 
campagne  d'Italie,  âgéjîe  qualre-vingl-fjuatre  ans, 
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France  et  de  l'Espagne  ne  devînt  fatale  à  soi» 
indépendance.  La  paix  d'Utrecht  ayant  réta- 
bli la  position  de  l'Espagne  et  du  Portugal  siiC 
l'anuien  pied ,  la  cour  de  Versailles  ne  vit  poinC:' 
de  difficulté  à  renouer  avec  ce  dernier  état ,  ae^ 
anciennes  relations  d'amitié. 

Louis  XI V  nomma  pour  son  ambassadeur  prcM 
de  Jean*v,  l'abbê  de  Mornaj,  et  peul-élrè  voa-^ 
lut-il  par  ce  choix,  plaire  au  roi  Jean  v,  qui— 
était  livré  à  une  extrême  dévotion,  et  plus  oc — 
cupé  de  diriger  sa  chapelle,  que  d'administrer" 
son  royaume.  « 

L'abbé  de  Mornay  reçut  ses  instructions  le  s3Ê 
de  mai  1714-  C'est  dans  ces  sortes  de  piècïâa 
qu'on  peut  pénétrer  le  véritable  esprit  de  la  PO7J 
litique  d'un  cabinet.  De  phi%  celles-ci  sont  son» 
lies  de  la  plume  de  Torci,  ministre  digue  d'uni 
grandeestime;etron  doit  les  apprécier  comme  m 
de  ces  morceaux  historiques  et  diplomatiquesqi 
font  à-la-fois  connaître  les  choses  et  les  personne 

"  La  maison  de  Bragance,  qui  règne  aujoun^ 
n  d  hui  sur  le  Portugal ,  disent  les  instructions; 
w  s'étant  maintenue  sur  le  trône,  principales 
»  ment  par  les  secours  qu'elle  reçut  du  roi.,  ( 
»  qui  la  soutinrent  contr.e  les  efforts  de  l'£spi 
Bgne,  il  était  de  l'intérêt  de  Cette  maison  ât 
»  ménager  un  si  puissant  protecteur;  et  la  na* 
n  tioii  portugaise  naturellement  opposée  à  l'es 
n  pagnole ,  suivait  sans  pein^  une  maxime  doc 
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»  elle  ne  pouvait  s'ëcarter'^ju'en  se  perdant,  et 
»  en  donnant  à  ses  ennemis  les  moyens  de  triom- 
M  pher  d'elle. 

»  Ainsi  l'union  entre  la  France  et  ie  Portugal 
a  a  subsisté  aussi  long-temps  que  les  Portugais 
D  ont  eu  besoin  de  l'assistance  du  roi,  pour 
»  eviterd'êtresubjuguéspar  les  Espagnols;  mais 
»  comme  la  reconnaissance  est  une  vertu  rare, 
Il  et  que  les  bienfaits  reçus  sont  facilement  ou* 
»  bliés ,  ceux  du  roi  envers  le  Portugal ,  ne  pu- 
»  rent  empêcher  .cette  couronne  de  faire  la  paix 
B  avec  l'Espagne,  sans  la  participation  de  sa 
»  majesté. 

>'  La  guerre  entre  ces  deux  couronnes ,  étant 
«finie  en  1668,  les  Portugais  profitèrent  de  la 
ï  situation  de  leur  pays ,  pour  jouir  du  repos  , 
»  sans  prendre  aucune  part  dans  les  guerres  qui 
»  agitèrent  depuis  le  reste  de  l'Europe  ;  contens 
a  d'être  oubliés  des  autres  nations,  et  s'infor- 
»  mant  à  peine  de  ce  qui  se  passait  entre  elles. 

»  Cette  heureuse  tranquillité  convenait  par- 
«  faitement  à  des  peuples  présomptueux.,  aussi 
»  remplis  de  bonne  opinion  d'eux-mêmes  que 
*  de  mépris  pour  les  étrangers,  paresseux,  sans 
»  forces,  et  réservant,  pour  ainsi  dire,  leurcou- 
»  rage  pour  la  défense  de  leur  pays;  pleins  de 
D  valeur  quand  ils  sont  attaqués,  mais  inférieurs 
»  aux  autres  hommes ,  quand  il  faut  enlrepren- 
>  dre,  et  sortir  du  Portugal.  Ils  trouvaient  en- 
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score  des  avantages  réels  clans  le  repos  qu 
D  devaient  à  leur  indolence ,  plutôt  qu'à  leur 
ji  politique;  car  il  dépendait  d'eux  de  profiter 
H  du  commerce  que  la  guerre  interdisait,  oui 
»  rendait  difficile  aux  principales  puissances  éf 
»  l'Europe. 

D  Ils  auraient  encore  joui  du  même  bonheut 
11  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  si  la. 
v  crainte  des  maux  à  venir,  et  plusieurs  motifii 
B  d'intérêt  particulier ,  n'eussent  agi  sur  le  coti^ 
»  seil  de  Portugal  plus  puissamment,  que  la  con^ 
D  sidération  de  l'état  paisible  que  ce  royaume  al" 
»  lait  perdre  en  s'associant  à  la  ligue  forméO 
»  contre  la  France  et  contre  l'Espagne.  Les  mi- 
»  nîstres  d'Angleterre  e^de  Hollande  surent  irw 
»  timider  le  feu  roi  de  Portugal ,  et  gagner  ceuï 
»  qui  avaient  le  plus  de  part  à  la  confiance  de  1 
»  ce  prince.  L'approche  des  flottes  anglaises  e(  1 
»  hollandaises  effaça  le  souvenir  des  anciennes  A 
ji  obligations  qu'il  avait  au  roi,  et  se  croyant  j 
1!  dégagé  par  les  menaces  de  ces  deux  puissances,  J 
»  des  nouveaux  engagemens  qu'il  avait  pris  aveol 
»  sa  majesté  ,  par  les  traités  faits  avec  elle,  de^ 
B  puis  l'avènement  du  roi  Philippe  v  à  la  cou- 
o  ronne  d'Espagne,  il  souscrivit,  dès  le  mois  de 
»  mai  de  l'année  i  joB  ,  au  traité  que  les  prince^ 
M  ligués  lui  proposèrent. 

)i  Les  ëvénemens  dont   celle  alliance'  a  ë1 
»  suivie,  ont  beaucoup  surpassé  toutes  les  idéi 
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»  tfoe  la  vanité  portugaise  pouvait  se  former, 
»  en  prennnl  les  armes  pour  les  intérêts  de  la 
»  maison  d'Autriche.  Les  Portugais  ont  fait  le 
a  personnage  de  conquérans,  et  de  conquëranS 
»  de  l'Espagne.  Leur  général  a  donné  des  ordres 
»  dans  Madrid  comme  dans  une  ville  soumise. 
»  Il  a  percé  jusqu'en  Catalogne  ;  mais  ces  progrès 
H  étonhans  n'ont  pas  eu  même  l'apparence  de 
»  victoire  ,  et  loin  de  produire  aucun  avantage 
»  à  la  nation  portugaise  ,  elle  n'en  a  pas  reçu  ie 
«  moindre  honneur  de  la  part  des  alliés  :  ilâ 
»  ont  marqué  en  toute  occasion  un  mépris  sio- 
»  gulier  pour  elle ,  et  les  mauvais  traitemens 
sont  été  portés  de  leur  part,  jusqu'au  point 
B  de  refuser  de  coniprcjidre  les  Portugais  dans 
j  les  échanges  des  prisonniers  de  guerre;  en 
»  sorte  que  les  sujets  du  roi  de  Portugal  se 
»  croyàtU  vainqueurs  de  l'Espagne  ,  ont  été  trai- 
a  tés  dans  leur  propl-e  continent,  comme  iU 
»  traiteraient  eux-mêmes  les  nègres  ;  eilfîn  ce 
M  qu'il  y  a  chez  eux ,  de  plus  vil  et  de  plus  abject. 
»  Ce  serait  peut-être  le  seul  souvenir  que' le 
u  roi  de  Portugal  pourrait  conserver  de  là  der- 
»  ntère  alliance  où  le  roi ,  son  père,  était  entré; 
»  si  le  roi  favorablement  disposé  pour  le  Portu- 
»  gat ,  malgré  l'ingratitude  de  cette  couronne, 
»  n'eût  suivi  son  penchant  ordinaire  à  la  bien 
Il  traiter,  et  ne  lui  eût  accordé  à  la  paix  dtJ- 
11  trecht,lKconditionsporlées  dans  les  art.  VIII, 
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»  IX  ,  X ,  XI ,  XII  et  XIII  du  traite  fait  avec 
»  roi  de  Portugal ,  que  ce  prince  doit  moins  re- 
y>  garder  comme  le  fruit  du  sang  de  ses  sujets  » 

V  et  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  maison 
»  d'Autriche ,  que  comme  un  effet  de  l'anciennft 
»  affection  de  sa  majesté  pour  la  maison  royaU. 
u  de  Portugal ,  et  pour  la  nation. 

»  La  paix  conclue ,  le  roi  n'a  rien  oublié  pour 
»  engager  le  roi  d'Espagne,  à  la  conclure  aus^' 
»  avec  le  Portugal ,  et  sa  majesté  continue  en- 
»  core  d'employer  pour  cet  effet,  les  offices  lei 
»  plus  pressaus  auprès  du  roi,  son  petit -fiis. 
j>  La  reine  de  la  Grande-Bretagne  presse  de  soa 
B  côté,  là  conclusion  de  cette  paix  qu'elle  re- 
»  garde  même  comme  une  suite  nécessaire  des 
»  traitésquecetteprincesse  a  faits  avec  l'Espagne; 
»  et  les  difficultés  qui  en  arrêtent  l'accomplis- 

V  sèment,  ne  paraissent  pas  mériter  un  si  long 
n  retardement  ;  car  il  ne  s'agit  plus  des  places 
n  que  le  roi  de  Portugal  prétendait  retenir  en 
»  Castille,  en  vertu  des  promesses  que  ses  alliés 
»  lui  avaient  faites  lorsqu'il  était  entré  dans  la 
»  ligue. 

»  La  question  se  réduit  présentement  à  la 
»  restitution  de  la  colonie  du  Saint-Sacrement, 
a  promise  par  le  roi  d'Espagne  au  feu  roi  de 
»  Portugal,  par  le  traité  d'alliance  que  le  pré- 
»  aident  Rouillé-et  les  ministres  portugais  signe-.' 
■  rent  à  LJisboune  avant  la  guerre.  *  ' 
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B  II  s'agit  aussi  de  dédommager  les  Portugais 
o  inléressés  à  l'entreprise  du  transport  et  de  la 
»  vente  des  nègres  ou  l'assiento ,  de  leur  faire 
■a  justice  sur  quelques  vaisseaux  pris  avant  la 
»  guerre  déclarée  (i).  » 

Enfin,  le  roi  catholique  demande  la  restitu- 
tion des  biens  confisqués  sur  les  maisons  por- 
td^aises  qui  se  retirèrent  en  Espagne ,  lors  de  la 
révolution  du  Portugal. 

»  Il  paraît  que,  de  part  et  d'autre,  on  est 
y>  presque  d'accord  sur  tous  ces  points. 

i".  n  Que  la  colonie  du  Saint-Sacrement 
»  sera  restituée  au  roi  de  Portugal ,  avec  faculté 
»  au  roi  d'Espagne  de  la  retirer,  moyennant 
»  un  équivalent  dont  le  roi  de  Portugal  soit 
j»  content ,  et  de  fixer  le  terme  pour  l'offrir  et 
»  l'accepter.  Secondement,  on  a  proposé  des 
u  compensations  pour  dédommagera  satisfaire 
B  les  Portugais  sur  le  second  article. 

2*.  a  On  conviendra ,  selon  les  apparences ,  de 
B  rappeler  l'art.  VIII  du  traité  de  1667,  de  le 
»  confirmer  de  nouveau  ,  et  de  promettre  qu'il 
B  sera  fait  réciproquement  bonne  justice ,  tant 
»  en  Espagne  qu'en'  Portugal ,  à  chacun  des  par- 
»  ticuUers  qui  auront  quelques  prétentions  à 
B  former  sur  ce  sujet. 

(i)  Cette  réclamation  annonce  le  droit  public  de  ce  temps, 
Telalivement  alti  prises  failes  avant  U  déclaration  de  guerre. 


k. 
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o  Les  choses  en  cet  état ,  on  ne  peut  giièrâ^ 
»  attribuer  qu'à  ranimosile  des  Espagnols  contre 
»  les  Portugais ,  les  délais  que  souffre  encore  l'ao 
»  coniplissement  de  la  paix  entre  ces  deux  na- 
»  lions,  et  véritablement  l'Espagne  se  consolerait. 
»  de  la  perte  de  tant  d'Etats  qu'elle  est  obligée 
j)  de  démembrer  pour  acheter  la  paix,  s'il  lui  était 
}>  permis  de  s'en  venger  sur  le  Portugal  ;  eLlwse 
»  croirait  dédommagée  par  la  conquête  de  ce 
u  royaume,  qu'elle  entreprendrait  malgré  sott 
»  épiiiseraeiil  ,  avec  l'espérance  certaine  d'y- 
»  réussir,  si  le  roi  ne  veillait  attentivement  à 
a  préserver  le  Portugal  d'une  nouvelle  guerre  ^ 
»  et  aie  faiie  jouir  d'une  paix  aussi  conforme  aa 
»  génie  de  ses  peuples,  qu'à  leurs  véritables  in- 
»  térêls.  Elle  doit  être  encore  plus  désirée  aprèft 
»  l'expérience  de  la  dernière  guerre;  et  si  lefi 
o  événemens  heureux  n'ouE  produit  que  du  mé- 
»  pris,  et  causé  des  dépenses  inutiles  à  !a  nation  ; 
»  elle  peut  juger  de  ce  qu'elle  devrait  attendre 
«  d'une  guerre  dont  les  succès  ne  répondraient 
!>  pas  à  ses  espérances.  Le  roi  de  Portugal ,  d'ua 
»  caractère  pacifique ,  évitera  pareillement  avec 
»  soiu  les  occasioiis  de  reprendre  les  armes; 
»  mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  prince  désire  la  pair 
H  pour  la  conserver,  et  quand  il  a  de  puissaoft- 
1)  voisins,  il  faut  qu'il  essaie  d'avoir  des  alliéa 
»  en  état  de  soutenir  ses  bonnes  intentions. 

B  L'alliance  de  la  Franoe  a  toujours  été  celle. 
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j»  que  le  Portugal  a  regardée  comme  la  plus  natu- 
n  relie  et  la  plus  sûre,  et  jamais  elle  ne  lui  aura 
M  été  plus  avantageuse,  que  depuis  qu'un  prince 
»  de  France  régne  en  Espagne  ;  car  autrefois  les 
1»  Portugais  pouvaient  croire  que  si  le  roi  les  mé- 
»  nageait,  c'était  dans  les  vues  de  diversions 
»  qu'ils  pouvaient  faire  en  Espagne ,  pendant  les 
»  guerres  presque  continuelles  entre  sa.:  mar 
»  jesté  et  les  princes  de  la  maison  d'A,utri,ftW  ; 
»  mais  un  pareil  soupçon  cesse  depuis  que  la 
B  maison  de  France  règne  en  Espagne,  et  cer- 
»  tainernent  sa  majesté  ne  cherchera  pas  à  susci- 
p  ter  des  ennemis  au  roi ,  son  petit-fils.  Ainsi 
p  l'utilité  qu'elle  peut  envisager  dans  un  renon- 
»  vellement  d'amitié  et  de  bonne  correspou- 
»  dance  avec  le  Portugal,  consiste  princîpale- 
»  ment  dans  la  paix  dont  ce  royaume  jouira ,  et 
»  dans  les  moyens  qu'elle  lui  donnera  d'ouvrir 
»  ses  ports ,  et  de  faire  fleurir  le  commerce. 

»  Les  ambassadeurs  du  roi  de  Portugal  aus 
»  conférences  d'Utrecht ,  étaient  si  persuadés 
»- de  cette  vérité,  que  l'un  d'eux  avait  proposé  de 
B  faire  un  traité  de  ligue  offensive  et  défensive 
»  entre  le  roi  etle  roi  dePort^igal  ;  et  de  faire  en 
»  même  temps  un  traité  de  commerce,  tant  pour 
»  l'Europe  que  pour  les  Indes,  faisant  voir,  pour 
»  apprécier  cette  dernière  proposition,  que  le 
B  Portugalpreudrait  des  marchandises  de  France 
»  au  Heu  de  celtes  d'Angleterre;  et  par  consé- 
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»  quent,  les  lingots  que  les  Anglais  ont  tirés 
n  ]>enrlant  ta  guerre,  passeraient  désormais  en 
.  r;-a„ce. 

»  A  IVgard  des  Indes ,  il  proposait  de  faire  le 
3>  commerce  par  la  voie  des  jimazones ,  et  don- 
»  ner  ainsi  une  nouvelle  route  au  Pérou. 

»  La  proposition  d'une  ligue  offensive  et  dé- 
n  feuaive  serait  mal  reçue  dans  une  cour  où  la 
n  paix  est  regardée  comme  le  souverain  bien  ; 
>i  opinion  qu'il  faut  confirmer  plutôt  que  la  dé- 
n  truire  ;  car  il  importe  de  laisser  'retomber  les 
»  Portugais  dans  la  paresse ,  la  léthargie  et  dans 
»  l'oubli  dont  la  dernière  guerre  les  avait  tirés. 
»  Quant  au  projet  de  commerce,  il  mérite 
■»  d'être  approfondi  ;  mais  cette  matière  de- 
»  mande  des  éclaircissemens ,  de  l'attention  et 
>i  du  temps.  En  général  ,  il  est  certain  que  le 
»  Portugal ,  pour  son  intérêt ,  ne  saurait  prendre 
ji  avec  le  roi  des  liaisons  ti  op  étroites  ;  cette  cou- 
»  ronne  n'a  rien  à  craindre  que  du  côté  de  l'Es- 
■o  pagne,  et  le  roi  peut  seul  la  préserver  du  re&r 
»  sentiment  des  Espagnols. 

11  It  serait  d'autant  plus  dangereux,  lorsque 
»  l'Europe  jouira  d'une  paix  universelle,  que 
»  toutes  les  forces  de  l'Espagne  divisées  autrefois 
»  danslesdifférens  états  qu'elle  possédait,  seront 
»  toutes  rassemblées  depuis  le  démembrement 
des  états  d'Italie  et  des  Pays-Bas ,  et  par  consé- 
quent il  faut  que  le  Portugal  rentre  entière- 
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»  ment  dans  ses  ancien^  limites  pour  engager 
r>  sa  majesté  à  veiller  à  âa  conservation ,  et  à  lui 
»  donner  des  marques  ordinaires  de  sa  première 
»  affection. 

»  Elle  a  voulu  lui  faire  voir  que  cette  affec- 
»  tion  n'était  pas  éteinte,  et  pour  cet  effet  la. 
M  paix  étant  signée  à  Utrecht ,  sa  majesté  a 
»  nommé  le  sieur  abbé  de  Mornay  pour  aller 
X  en  Portugal  en  qualité  de  son  ambassadeur, 
V  Comme  il  joint  au  zèle  héréditaire  de  sa  famille 
i>  les  lumières  et  les  talens  nécessaires  pour  ser- 
»  vir  utilement,  elle  jugea  que  le  choix  qu'elle 
ï>  faisait  d'un  homme  de  sa  condition,  flatterait 
»  une  cour  sensible  à  de  pareilles  marques  de 
»  l'attention  de  sa  majesté;  mais  le  roi  de  Por- 
»  tugal  différant  de  nommer  un  ambassadeur, 
»  elle  a  retardé  le  départ  de  l'abbé  de  Mornay , 
»  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  su  que  ce  prince  envoyait 
»  en  France,  le  coiale  de Hibeira grande ,  en  cette 
j>  qualité;  et  comme  il  se  dispose  de  partir  in- 
»  cessamment  de  Lisbonne,  le  roi  veut  que  le 
»  sieur  abbé  de  Mornay  ne  perde  point  de  temps 
»  à  se  rendre  par  terre  en  Portugal,  u 

Les  instructions  traçaient  ensuite  le  portrait 

du  roi  de  Portugal ,  de  ses  frères ,  de  la  reine  et 

-  des  ministres  d'état,  dont  M.  de  Mornay  devait 

s'attacher  à  étudier  le  caractère,  l'inclination 

et  les  intérêts  divers. 

«  U  assurera  les  ministres ,  disent  les  înstruc- 
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9  lions ,  que  loin  de  8oÉ|pr  k  engager  le  Portugiii 
;>  en  de  nouvelles  guenm ,  rintention  de  sa  ma» 
»  jesté ,  est  de  le  préserver  de  celle  qu'il  ponr* 
»  rait  craindre  du  côté  de  l'Espagne-,  çt  qui  vë* 
»  rltablement  est  la  seule  dont  les  Portugais 
.9  pourraient  avec  raison  être  alarmés*  On  gagne 
x>  aisément  la  confiance  de  ceux  à  qui  on  parle 
y>  suivant  leur  goût.  Ainsi ,  Tabbé  de  Moraaj 
»  fera' revivre  pendant  son  anib^^ade  en  Po^ 
»  tugal,  les  anciennes  maximes,  lies  Portngaii 
«étaient  persuadés  autrefois  que  Je  salut  de  leur 
»  royaume  dépendait  de  lintelligence  qo'ik 
»  sauraient  conserver  avec  la  France  :  ces  seati* 
»  mens  si  confonnes  aux  véritables  intérêts  de 
»  la  nation  ont  changé  seulement ,  depiHS  que 
3»  flattée  de  l'honneur  d'une  dUiance  avec  la  mai- 
»  son  d'Autriche,  la  maisosa  de Braganaceacber 
»  ché  des  reines  en  Allemagne  ;  la  vanité  l'em^ 
»  portant  sur  les  justes  raisons  •qu'elle  avait  ^  ei 
3»  particulier ,  de  conserver  un  étemel  ressesti^ 
»  ment  des  traitemens  indignes  qa'elle  avait  se* 
»  çus  de  la  maison  d'Autriche. 

»  L'intention  du  roi  n'étant  pas  d'exciter  le 
»  Portugal  à  faire  aucune  ligue  avec  sa  m^esté, 
»  mais  seulement  de  maintenir  la  tranquillité 
»  de  ce  royaume ,  une  des  ^incipales  occupa*. 
»  tions  de  fabbé  de  Morhay  à  Lisbonne  ^  sm^a 
»  de  conserver  les  privilèges  des  nsarchanÀ 
»  français^  et  d'apporter  aies  soidsÀ  faire  fleurir 
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*  le  commerce.  II  doit  les  protéger,  mais  avec 
»  sagesse;  car  ils  sont  pour  l'ordinaire  très  in- 
»  discrels  dans  leurs  plaintes;  principalement 
»  depuis  que  ce  commerce  est  exerce  par  des 
«  ii^ocians  dont  le  crédit  et  la  considération 
»  sont  médiocre^.  Il  est  donc  de  la  prudence  de 
»  l'ambassadeur  du  roi,  de  bien  examiner  leurs 
»  représentations ,  et  de  ne  pas  s'engager  à  faire 
»  des  dëmarrbes  dont  les  suites  seraient  défta- 
»  greables,  s'il  n'avait  auparavant  approfondi  le 

*  motif  et  ta  vérité  de  ce  que  les  negocians  lui 
»  auraient  exposé  :  îl  est  juste  que  les  traités 
■  soient  observés,  mais  il  ne  faut  pas  les  inter- 
>•  prêter  et  les  étendre  suivant  le  caprice  ou  les 
"  intérêts  de  ces  negocians. 

»  Le  commerce  de  Franct  en  Portugal ,  a  iion- 
»  seulement  souffert  par  son  interruption  depuis 

*  la  guerre ,  mais  encore  par  l'augmentation  du 
*>  commerce  de  l'Angleterre  avec  ce  royaume;  et 

*  quoique  sa  majesté  soit  bien  éloignée  de  rieu 
»  faire  qui  puisse  altérer  la  bonne  intelligence 
»  entre  elle  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,, 
»  elle  ne  voit  pas  cependant  que  cette  princesse 
»  ait  tm  sujet  légitime  de  se  plaindre,  si  l'abbé 
»  de  Mornav  fait  en  sorte  pendant  le  cours  de 
a  son  ambassade ,  de  rélahlir  les  choses  à  l'égard 
»  du  commerce,  sur  le  pied  qu'elles  étaient  au- 
*  trefois ,  et  de  relranclier  ,  s'il  est  possible  ,  les 
w  avanl.iges  que  les  Anglais  ont  acquis  au  prc- 
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■ajudice  de  la  France  ,  pendant  le  cours  de  1 
»  guerre  (i). 

n  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  pour  f 
«celui  de  l'élablisseinent  du  paquet  èooc, 
»  remplit  le  Porlui^àl  d'un  grand  nomb 
»  jnarchandises  exemples  de  droits  d'entrée,  et 
X  dont  le  débit  se  faisant  par  conséquent  à  meil- 
»  leur  marché,  empêche  absolument  celui  des 
)i  marchands  de  France  ;  mais  il  faut  travailler 
»  avec  beaucoup  de  circonspection  et  de  secret. 
»  Il  est  donc  d'une  extrême  importance  d'abolir, 
»  s'il  est  possible,  cet  établissement  sous  pre- 
»  texte  de  la  conamunication  fréquente  que  Ifs 
»  affaires  de  la  guerre  et  de  l'alliance  deman- 
»  daient  entre  les  deux  cours. 

»  Il  est  nécessaire  aussi  que  le  sieur  abbë  de 
»  Moruay  s'informe  de  l'état  où  est  le  Portugal 
»  avec  la  Hollande,  pour  la  fourniture  des  sels 
»  de  Sgtubal  qu'il  devait  livrer  à  la  compagnie 
B  hollandaise  des  Indes,  et  dont  les  Hollandais 
»  ont  eu  l'art  de  faire  durer  rexécution  pendant 


(i)  Préjudice  :  le  mot  n'est  pas  exact.  On  fait  préjudke 
à  un  individu  ou  à  une  nation ,  en  lui  ôtant  un  droit  jnstt 
et  bien  fondé  ;  mais  non  en  l'accordant  exclusivement  à  une 
autre  natinn.  Les  faveurs  sont  libres  entre  les  états;  et  sont 
le  signe  d'une  iinion  plus  élroile ,  qu'ils  sont  maîtres  d« 
nourrir  par  des  bienfaits  ,  ou  de  restreindre  ,  d'éteindn 
même  ,  en  1rs  supprimant,  sans  qu'on  puisse  envisagea 
cette  suppression  comme  une  lésion  ou  un  tort. 
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»  un  grand  nombre  d'années,  au-delà  du  terme 

.1    »  où  elle  devait  finirj  en  aorte  que  l'obligatioii 
»  des  Portugais  n'est  pas  encore  cessée. 

n  Enfin,  l'intention  de  sa  majesté  est  que  le 
sieur  abbé  de  Mornay  lui  rende  un  compte 
»  exact  de  tout  ce  qui  regardera  le  coranterce  du 
M  Portugal.  La  nouvelle  découverte  des  mines 
»  d'or  que  cette  couronne  afait  ouvrir  au  Brésil, 
»  les  avantages  qu'elle  en  retire  présentement; 
»  ceux  qu'elle  peut  en  espérer  dans  la  suite;  et 
»  les  oppositions  qu'elle  y  trouve  de  la  part  des 

l     s  habitans  du  pays. 

31  Sa  majesté  veut  aussi  que  le  sieur  abbé  de 
»  Mornay  l'informe  exactement,  soit  par  ses  let- 
»  très  ,  soit  par  des  mémoires  particuliers  ,  de 
»  fétat  présent  du  gouvernement  de  ce  royaume , 
»  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer ,  du  nombre  de 
»  troupes  que  le  roi  de  Portugal  a  sur  pied,  de 
u  celui  de  ses  vaisseaux ,  de  ses  projets  ,  soit  pour 
»  les  augmenter  soit  pour  les  réduire ,  de  ses  re- 
»  venus;  enfin  ,  de  tout  ce  qui  peut  donner  une 
t  connaissanci^  juste  et  parfaite  de  l'élat  présent 
»  de  ce  royaume,  et  de  l'utilité  des  mesures  que 
»  sa  majesté  pourrait  prendre  avec  le  roi  de 
»  Portugal,  etc.  etc.  » 

Ces  instructions  indiquent  le  degré  de  sur- 
Teillance  que  les  états  modernes  se  sont  per~ 
mis  d'exercer  les  uns  sur  les  autres,  et  avec 
quelle  attention  ils  observent  tout  ce  qui  peut 
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169^,  ayant  été  recoinmancles  à  la  lecture  des 
personnes  pieuses  par  quelques  évêques,  rallu- 
mèrent les  dissensions  au  sujet  de  la  doctrine  de 
Jansénius ,  dont  les  jésuites  étaient  les  chauds 
contradicteurs  ;   et  ,  soutenus  par  le  roi,  qui 
était  tout  dévoué  sur  ce  point  aux  suggestions  du 
fpère  le  Tellier,  son  confesseur,  ils  se  montrè- 
f  rent  non  moins  ardens  à  poursuivre  la  condain- 
Enation  des  ouvrages  de  Quesnei.  he  pape  Cle- 
nent  XI  donna,  le  8  de  septembre  i-jiS,  une  bulle 
commençant  par  ces  mots  :  Unigenitus  Dei  ji- 
lias,  etc.;  laquelle  bulle  contenait  la  condam- 
nation de  cent  une  propositions  ,  extraites  des 
ouvrages  de  Quesnei. 

Cette  constitution  fut  présentée  le  i"  de  fe* 
vrier  17141  par  l'ordre  du  roi,  à  l'assemblée  du 
clergé  de  France  ,  présidée  par  le  cardinal  de 
Noailles.  Quarante  évêques  ,  à  la  tête  desquels, 
était  le  cardinal  de  Rohan  ,  évèque  de  Strai- 
bourg  ,  acceptèrent  la  bulle  purement  et  sim-;  1 
plement  ;  mais  sept  autres ,  le  cardinal  de  Noait 
les ,  arcbevèque  de  Paris ,  l'archevêque  de  Tours  J 
les  évêques  de  Verdun  ,  de  Châlons  ,  de  Seo^ 
de  Boulogne,  deSaint-Mâlo  et  de  Rayonne,  d 
clarèreut  qu'ils  ne  pouvaient  adhérer  à  la  bulle, 
avant  que  le  sens  de  plusieurs  maximes  qu'e 
contenait,  fut  éclairci  par  le  pape  lui-même. 

Le.  roi ,  par  édit  du   i4  de  février  1714,0» 
donna  l'acceptation  et  l'observation  de  la  bu!l*j 
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Vnigenitus ,  par  le  clergé  de  son  royaume ,  et 
défendit  en  même  temps,  la  vente  des  ouvrages 
de  Quesnel.  Cette  bulle  fut ,  entre  Rome  et  la 
France ,  un  principe  de  négociations  épineuses 
et  abstraites,  lesquelles  ont  un  caractère  parti- 
culier ,  parce  que  les  discussions  théologiques 
venaient  s'y  mêler  sans  cesse.  Ces  négociations 
qui  eurent  lieu  entre  Rome  et  le  roi  dirigé  par 
les  jésuites,  et  entre  le  pape,  les  évêques  appelans 
et  le  clergé ,  formeraient  peut-être  une  collection 
aussi  volumineuse  que  toutes  les  autres  négocia- 
tions politiques  qui  eurent  lieu  entre  Louis  xiv 
et  les  autres  puissances  ;  nous  nous  dispense- 
rons donc  de  les  développer. 

Charles  xii ,  prince  plus  guerrier  que  politi-       ^^^s. 
que,  voulut  à  son- retour  de  Bender  où  il  avait  -  '^''.f]^  ^t 

A        '  foDsif  avec  U^ 

joué  un  rôle  si  romanesque ,  punir  ses  ennemis  s**«*^*- 
des  coups  qu'ils  lui -avaient  portés  dans  son  ab- 
sence avec  peu  de  générosité.  Mais  ses  moyens 
n'étaient  point  en  proportion  avec  ses  désirs 
de  vengeance ,  et  assiégé  dans  Stralsund ,  il  com- 
battait sans  succès  pour  les  débris  de  sa  monar- 
chie. La  cour  de  Versailles  f  quoique  peu  satis- 
faite de  ce  pipince ,  qui  dans  la  guerre  de  la  suc- 
cession, avait  refusé  d'interposer  ses  bons  offices 
entre  elle  et  ses  ennemis,  sentant  néanmoins 
le  vide  que  la  chute  du  trône  suédois  laisserait 
dans  le  Nord ,-  s'intéressait  à  Charles  xii ,  comme 
à- un  ancien  allié  malheureux.  Déjà  pendant  son 
IV.  aS 
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séjour  à  Bender  ,  la  cour  de  Versailles  avait  fa 
remeltre  sans  aucune  reconnaissance  ,  u 
somme  assez  considérable  au  général  Stenboc 
pour  soutenir  l'armée  suédoise  en  Poméranii 
armée  qui  battit  celle  du  roi  de  Danemarck 
GadesbucL  ,  le  20  de  décembre  1712.  L'ambs 
sadeur  de  France  à  la  Porte  ,  M.  des  Alleun 
«'intéressant  vivement  pour  Cbarles  xii ,  lui  ava 
fait  obtenir,  pendant  son  séjour  en  Turquii 
quelques  secours  d'argent  ,  et  lui  avait  prél 
personnellement  quarante  mille  écns. 

La  France  voyant  ce  prince  enfermé  da 
SEraIsund  et  sur  le  point  de  tomber  entre 
mains  de  ses  ennemis;  ce  qui  eût  rendu  la  pi 
avec  eux  extrêmement  difficile.;  lui  envoya 
1714,  lecomtedeColbert-Croissi,frèredeM.(J^ 
TtH-ci ,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire, 
et  de  médiateur  entre  la  Suède  ,  la  Prusse  et  \i 
Danemarck. 

M.  de  Crotssi  se  rendit  auprès  de  Charles  x'i 
dans  Stralsund.  Là  il  conféra  avec  ce  monarque, 
qui  le  menait  à  la  tranchée  en  causant ,  et  tandis 
que  les  bombes  tuaient  du  monde,  à  côté  etder- 
rière  eux.  M.  de  Croissi  ayant  passé  au  camp  àt 
Frédéric  i",  roi  de  Prusse,  qui  faisait  le  siège 
de  Stralsund ,  lui  proposa  comme  prélimi- 
naires : 

1°.  Qu'on  travaillerait  à  une  paix  générale 
dans  le  Nord  ; 
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a".  Que  le  roi  de  Suède  reconnaîtrail  Auguste, 
«lecteur  de  Saxe  ,  pour  roi  de  Pologne  ; 
I     3°.  Que  ce  monarque  donnerait  entière  satis- 
Ifaction  aux  allies; 
^     4°-  Qu'il  garderait  Stralsund. 
•     Ce  dernier  point  fut  rejelé  par  la  Prusse. 

M.  de  Croissi  resta  jusqu'au  i3  de  novembre 
1714  à  Slralsund  ,  et  ne  put  rien  conclure. 
■Ayant  obtenu  permission  du  roi  de  Prusse  de 
raortir  avec  ses  bagages  ,  il  prit  congé  de  Char- 
les XII ,  et  partit  pour  Hambourg.  Là  se  termi- 
joèrent  son  ambassade  et  sa  médiation.  Quant  à 
Charles  xii,  pressé  dans  Stralsund,  il  en  sortit 
Isur  un  petit  bâtiment,  et  n'aborda  en  Suède  que 
'par  une  espèce  de  miracle.  Stralsund  capitula  le 
'a4  de  décembre  lyié. 

Louis  xiT  voulant  redonner  à  la  Suéde  épuisée 
[quelque  considération,  conclut  avec  Charles  xit 
'à  Versailles  ,  le  3  d'avril  1716  ,  un  traité  d'al- 
ilisnce  défensive  (1)  ,  contenant ,  1°.  garantie  de 
''tous  les  étalsrle  part  et  d'autre  ,  et  spécialement 
kle  ceux  que  l'une  et  l'autre  couronne  avaient 
-acquis  par  la  paix  de  Westphalie  ,  sous  l'obliga- 
•tion  que  l'une  d'entre  elles  étant  attaquée  contre 
'la  disposition  de  cette  paix ,  elle  serait  secourue 
'par  l'autre  ,  jusqu'à  ce  que  le  trouble  eût  cessé  ; 

a°.  Que  l'on  se  garantirait  réciproquement  les 
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traites  de  Westphalie,  deNiinègue  , 

de  Bade  ,  et  tous  ceux  du  Nord  ,  dans  lesquel 

le  roi  de  France  était  intervenu  ; 

3".  Que  la  France  emploierait  ses  bons  office 
pour  faire  rendre  au  roi  de  Suède ,  les  places  e 
pays  dont  il  avait  été  dépouillé  en  Allemagne^ 
et  qu'elle  lui  donnerait  à  cet  effet  des  secours. 
4°.  Que  la  distance  des  lieux  ne  permettant  p 
d'envoyer  des  troupes  au  secours  du  roideSuédpi 
la  France  permettait  de  lui  faire  payer  cent  cin- 
quante mille  écus,  tous  les  trois  mois  ,  pendani 
la  durée  de  l'alliance  ; 

5°.  Que  les  propositions  de  paix  seraient  reci' 
proquement  communiquées  ; 

6°,  Que  si  la  France  était  attaquée  ,  le  roi  (te 
Suéde  la  secourrait  par  une  diversion  ou  pardflï 
secours  effectifs  j 

"j".  Que  ces  secours  seraient  de  cinq  millj 
hommes  d'infanterie  ,  et  de  deux  mille  sept  cent 
chevaux  ,  ou  de  huit  navires  de  guerre  armea» 
etquel'onferait  un  nouveau  traité  de  commerW 
fondé  sur  des  avantages  réciproques; 

8°,  Que  cette  alliance  serait  limitée  <t  trois an$r 
i7t!.  Louis  xrv  eut,  depuis  la  paix  d'Utrecht,  un» 

iujei  du  seule  discussion  avec  l'Angleterre  ;  et  ce  fui 
d!  M^  3"  sujet  du'port  et  du  canal  de  Mardick.  L'ar 
'^'  ticle  IX  du  traité  d'Ulrecht  portait  (i)  :  ttSama- 


I 
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»  jesté  très  chrétienne  fera  en  sorte  que  toutes 
D  les  fortifîcationsde  la  ville  de  Duukerque  soient 
»  rasées  ,  le  port  comblé  ,  les  digues  et  écluses 
f>  qui  servaient  à  nettoyer  ledit  port,  rompues, 
j)  le  (out  à  ses  propres  dépens ,  et  dans  l'espace 
»  de  cinq  mois  après  la  conclusion  et  la  signa- 
»  ture  de  la  paix  :  c'est-à-dire  ,  les  ouvrages  du 
j)  côté  de  la  mer ,  dans  l'espace  de  deux  mois ,  et 
1)  ceux  du  côté  de  la  terre  ,  de  même  que  les 
»  susdites  dignes  trois  mois  après  ;  et  avec  cette 
w  condition  ,  que  lesdites  fortifications  ,  ports, 
»  digues  ou  écluses  ,  ne  pourront  jamais  être 
»  rétablis.  » 

Tandis  qu'en  exécution  de  cet  article  ,  la  cour 
de  France  faisait  ,  quoiqu'avec  beaucoup  de 
lenteur ,  combler  ce  port ,  elle  faisait  creuser  à 
Mardick  ,  village  situé  à  une  liene  de  Dunker- 
que ,  un  autre  port  qui  devait  être  plus  profond 
que  celui  qu'on  comblait ,  et  auquel  aboutissait 
un  canal  de  vingt-quatre  toises  de  profondeur, 
de  trente  de  largeur,  et  de  seize  cents  de  lon- 
gueur, dont  onze  cents  toises  étatent  déjà  ter- 
minées ;  en  sorte  que  le  nouveau  port  devait 
être  plus  important  que  celui  de  Dunkerque. 
Douze  mille  hommes  travaillaient  au  canal  de 
Mardick,  qu'on  devait  protéger  par  de  petits 
forts,  et  même  par  de  gros  bastions  semés  d'es- 
pace ea  espace. 

Il  parait  que  Louis  xiv  voulait  s'en  tenir  à  la 
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lettre  titi  traité  d'Utrecht ,  qui,  en  stipulant  le 
comblement  du  port  de  Dunlterque ,  n'avait  pas 
interdit  formellement  la  confection  d'un  nou- 
Tesu  port-  Eu  effet ,  quand  les  conditious  son|| 
sévères,  il  semble  qu'on  peut  prendre  les  mots 
k  la  lettre.  Les  plénipotentiaires  anglais,  à  la 
clause  spéciale  du  comblement  du  port  de  DuD- 
kerqne,  auraient  dû  joindre  une  clause  géné- 
rale prohibitive  d'ouvrages  de  ce  genre  (i). 

Toutefois  le  ministre  plénipotenliaire  d'An* 
gleterre,  Prier,  présenta  le  aS  d'octobre  1714»^ 
la  cour  de  Versailles,  une  note  dans  laquelle  il 
disait  :  «  Sa  majesté  britannique  a  été  trèssur- 
»  prise  d'apprendre  que,  nonobstant  les  ins- 
»  tances  et  représentations  qui  ont  été  faites  de 
»  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  pour  presses 
11  l'exécution  de  l'art,  IX  du  traité  d'Utrecht,  re- 
»  lalivement  à  Dunlterque  ;  ce  port  est  si  peu 
»  comblé,  qu'il  pouvait  monter  encore  anjour- 
n  d'hui  par  le  vieux  canal,  jusqu'au  cornichon  dft 
u  la  ville,  d'aussi  gros  vaisseaux  que  par  le  pasa 


(1)  D'autres  diront.  pRitt-étre  avec  autant  de  fondementi 
qu'ilue  stipulation  donl  rinlenlion  est  non -seulement  poù^ 
livG ,  Tcaij  a  été  caoncé«  dans  le  cours  des  négociations  d'i 
manière  claire  ,  ne  peut  Être  éludée  k  l'aîde  d'uni 
tation  du  texte  ;  et  que  le  motif  de  la  démolition  du  port  c 
Bankerque  étant  fondé  sur  le  danger  de  cet  établissement  1 
centre  de  la  Mancbc  ,  !e  port  de  Mardick  ne  pouvait  lui  êti 
substitué ,  que  par  une  subtilité  indigne  d'an  grand  roi. 


^ 
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^qI.  que  le  susdit  cinal  subsisler» ,  on  ne 
0  pourra  nier  qu'il  ne  reste  à  Dunkcique,  un 
j>  port  de  m  il  le  toises  de  long,  et  par  conséquent, 
»  capable  de  contenir  plusieurs  centaines  de 
»  vaisseaux.  Les  paroles  du  traite  portent  :por- 
»  tus  compleatur,  aggeres  seu  moles  diruantur  ; 
■  que  le  port  soit  comblé,  que  les  digues  du 
»  canal  soient  détruites.  » 

Prior  observait  encore,  «  que  la  surprise  du 
«  roi,  son  maître,  avait  été  bien  plus  grande, 
Il  en  apprenant  que ,  nonobstan  t  le  susdi  t  article 
»  qui  porte  expressément  :  Que  lesfortificalions, 
»  le  port  et  les  digues  de  Dunkerque  ne  pour- 
vut j  amais  être  rétablis  (  Nec  dicta  munimenta, 
wius ,  moles  aut  aggeres  denuô  unquam  re- 
hiantur),  on  travaillait  actuellement  à  faire 
»  un  nouveau  port  beaucoup  plus  grand  que  le 
B  vieux  canal  de  la  ville  de  Dunkerque,  et  qu'on 
»  y  avait  jeté  les  foodemens  d'une  écluse  beau- 
B  coup  plus  grande  que  celle  qui  servait  à  net- 
»  toyer  le  vieux  port. 

«  On  ne  saurait  s'imaginer  que  sa  majesté 
a  veuille  se  prévaloir  du  mot  dicta ,  qui  est  dans 
»  ledit  article,  pour  sout«nir  que,  pourvu  que 
»  l'on  ne  rétablisse  pas  le  même  vieux  canal . 
n  qu'on  n'y  emploie  pas  les  mêmes  matériaux} 
»  qu'on  ne  relève  pas  tes  mêmes  bastions  ou  le» 
»  mêmes  courtines  ,  il  lui  soit  libre  de  relever 
a  de  nouveaux  ouvrages,  ou  de  construire  un 


1 


w 


39a,  V'  PERIODE. 

»  nouveau  porl ,  meilleur  que  le  vieux  :  la  bonne 
1)  foi  qui  doit  régnerdaiis  les  traités,  et  qui  sera 
»  toujours  religieusement  observée  par  le  roi, 
1)  mon  maître,  n'admetpoint  une  pareille,  sup- 
r>  position. 

I!  Que  des  vaisseaux  puissent  aborder  à  Dun- 
»  kerque  par  le  vieux  canaL,  qui  était  du  côté 
»  de  l'ouest,  Dunkerque  sera  également  incora- 
»  modeet  dangereux  au  commerce  delà  Grande* 
»  Bretagne.  » 

Le  sieur  Prior  concluait,  endemandantquesï 
majesté  très  chrétienne  voulût  bien  ordonner 
que  l'on  comblât  le  susdit  caual. 

La  réponse  de  Louis  xiv,  en  date  du  2  de  n 
vembre  17 14'  fut  que  ,  «  conformément  à  l'ar 
B  licle  IX  du  traité  de  paix ,  conclu  à  Utrecht 
»  le  port  de  Dunkerque  entre  la  ville  etla  cita- 
»  delle  était  entièrement  comblé  ;  et  qu'on  r 
V  cessait  même  d'y  transporterencore  des  terre? 
»  qui  provenaient  du  rasement  des  cavaliers  di 
»  la  citadelle. 

»  Que  les  termes  ^ort«j  compîeatur ,  ne  poU; 
avaient  jamais  s'appliquer  au  vieux  canal 
»  très  différent  du  port,  et  que  certainement k 
»  roi  ne  se  serait  pas  engagé  à  combler  entière 
«  ment  un  canal  de  mille  toises  de  long;  ou- 
D  vrage  immense,  et  auquel  il  serait  impossible 
»  de  travailler  en  d'autres  temps  qu'en  marétf 
»  basse  ;  ce  qui  serait  d'ailleurs  inutile  ,  car  en 
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9  peu  de  temp3,  la  mer  emporterait  le  reste  des 
a»  digues  qui  avaient  été  construites.  » 

Enfin  la  réponse  du  roi  portait  :  «  que  le  ca- 

»  nal  creusé  à  Mardick ,  n'avait  d'autre  destina- 

»  tion  que  de  recevoir  les  eaux  de  quatre  ca- 

'  »  naux  inférieurs  qui  s'écoulaient  autrefois  par 

f  »  les  écluses  de  Dunkerque;  que  du  reste,  sa 

3ft  majesté  très  chrétienne  n'avait  point  eu  l'in- 

»  tention  de  faire  un  nouveau  port  à  Mardick , 

»  ni  d'y  construire  une  place ,  et  qu'elle  ne  vou- 

-^  »  lait  que  sauver  un  pays  qui  serait  submergé , 

V  si  les  eaux  n'avaient  pas  un  écoulement  vers 

»  la  mer.  » 

Cette  réponse  ne  satisfit  point  la  cour  de 

^   Londres.  Le  sieur  Prior  ayant  été  rappelé ,  il 

*  fut  remplacé  par  Jean  d'Alrymple ,   comte  de 

r  Stairs  (i),  lequel  arriva  à  Paris,  au  commen- 

r,  cernent  de  février  1 7 1 5 ,  avec  ordre  de  ne  prendre 

*  ni  audience  ni  caractère  ,  avaiit  que  l'affaire  fût 

réglée  à  la  satisfaction  du  roi  et  de  la  nation 

anglaise. 

Le  comte  de  Stairs  eut,  à  son  arrivée,  plu-»- 

^«ieurs  conférences  avec  M.  de  Torci  ,    et  les 

mêmes  raisons  furent  reproduites  de  part   et 

d'autre,  quoiqu'avec  aussi  peu  de  succès.    La 

.(i)  Le  comte  de  Stairs  ,  né  à  Edimbourg  en  1673  ,  ayait 
été  en  1 709,  ambassadeur  près  d'Auguste,  roi  de  Pologne.  U 
xnoutut  le  7  de  mai  1747 ,  âgé  de  soixante-quatorze  ans. 
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cour  de  Londres  ordonna  au  comte  de  Sta^ 
de  continuer  ses  instances;  mais  si  cet  ambi 
sadeur  s'elforçait  de  démontrer  que  le  port  i 
Mardick  remplaçait  avantageusement  celui  de;  | 
Dunkerque ,  la  cour  de  France  insistait  tou*J 
jours  sur  la  nécessité  de  vider  les  eaux  du  payta^ 
et  sur  ce  que  Mardick  n'était  point  UunkerqueJ 

M.  de  Stairs,   pour  terminer  cette  discal 
sion  ,  dans  laquelle ,  de  part  et  d'autre ,  on  meC 
tait  beaucoup  de  subtilité  ,  indiqua  les  moyen 
de  pourvoir  d'une  autre  manière  à    l'incoï^ 
rTenient  supposé  ,  et  d'exécuter  sans  réserve  Iftj 
neuvième  article  du  traité  d'Utrecht.  Louis  xivl 
par  esprit  de  paix ,  se  détermina  tout  à  coap'd 
à  faire  suspendre  les  travaux  de  Mardick  , 
les  ouvrages  commencés  furent  bientôt  aprè^ 
démolis  sons  la  régence. 

Le  consul  de  France  à  Alep,  Michel,  avM 

l  conclu ,  il  y  avait  quelques  années .  à  Ispahai 

un  traité  avec  le  gouvernement  persan  , 

contenait  des  privilèges  en  faveur  des  négociai 

et  des  missionnaires  français. 

Les  Arméniens,  qui  font  te  principal  COIB 
merce  de  la  Perse ,  s'élevèrent  contre  ces  pn 
viléges ,  et  maltraitèrent  les  négocians  franc; 
ainsi  que  les  missionnaires  ,  accusant  ceux-d 
d'entraîner  leurs  femmes  et  leurs  enfans  à  chai 
ger  de  religion.  Les  Arméniens  appuyés  ; 
cour,  obtinrent  du  sopbi  l'annulation  desyri^ 
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eipanx  articles  du  traité  dont  uous  venons  de 
parler,  et  les  Français  représentèrent  en  vain,qtie 
cesp  lainles  étaient  suggérées  aux  Arméniens 
par  les  négocians  anglais  et  hollandais, 

hes  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  le 
marquis  des  Alleurs,  ambassadeur  de  France  à 
ta  Porte  (1),  envoya  à  M,  Richard,  supérieur 
des  missionnaires  français  à  Ispahan,  le  détail 
împrimédeladéfaitedesalliésàDenain.  Richard 
le  fit  traduire  à  l'instant  en  persan,  et  présen- 
te» au  ministre.  Celui-ci  en  fit  lecture  au  .sophi , 
gui,  en  témoignage  de  la  satisfaction  qu'il 
éprouvait  de  ces  nouvelles,  donna  un  présent 
k  M.  Richard.  Dès  ce  moment,  il  devint  favo- 
Irable  aux  Français,  et  résolut  d'envoyer  une  am- 
bassade en  France ,  sans  cependant  donner  de 
l'ombrageàla  Porte.  Son  premier  ministre  confia 
&  M.  Richard,  les  lettres  et  les  présens  de  lam- 
bassade,  pour  les  remettre  au  biblier-bey,  ou 
■an  d'Erivan,  qui ,  ayant  reçu  ordre  en  même 
temps,  de  faire  choix  d'un  sujet  propre  pour  une 
ambassade  en  France,  jeta  les  yeux  sur  Mehe- 


(i)  Pierre  Pucliot  ,  marquis  des  Alleurs  ,  mariichal  dp. 
;CiUIip  ,  successivement  envoyé  eitraordinairc  de  France  au- 
près d'Auguste ,  roi  de  Pologne ,  cl  près  des  électeurs  dt; 
Cologne  et  de  Brandebourg  ,  et  ambassadeur  à  la  Porte  en 
1709,  revint  du  Constantiuopk  en  1717  ,  et  mourut  à  Paris 
ta  172a  ,  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans. 
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met  Rizabeg,  intendant  de  la  province  d'Eii- 
van,  et  persan  de  nation. 

Rîzabeg  partit,  le  1 5  de  mars  I7i4f  ponrie 
rendre  à  Smyrne ,  où  il  arriva  ,  le  aS  d'avril  sui- 
vant ,  avec  toute  sa  suite.  Il  fit  aussitôt  avertir 
secrètement  de  sa  mission,  M.  de  Foatenu,  cod- 
sul  de  France  à  Smyrne ,  et  lui  confia  ses  lettres 
de  créance,  ainsi  que  les  présens  du  roi  son 
maître,  qui  furent  embarqués  sur  un  nayire 
français ,   partant  pour    Marseille.    Le  grand 
douanier  de  Smyrne  soupçonnant  que  Rizabeg 
était  un  personnage  important  déguise,  mitpbs- 
tacle  à  son  embarquement.  Alors  celui-ci  partit 
pour  Constantinople,  afin  de  se  mettre  soos 
la  protection  de  l'ambassadeur  des  AUeurs,  le- 
quel pourrait  par  son  crédit ,  assurer  son  embar 
quement  Mais  à  peine  arrivé  en  cette  ville,  il 
fut  interrogé  en  présence  du  kiaîa  du  grand- 
visir ,  comme  soupçonné  d'être  ambassadeur  da 
roi  de  Perse ,  en  France.  Rizabeg  se  donna  pour 
un  musulman  zélé  qui  allait  à  la  Mecque^  et 
fut  relâché,  après  avoir  couru  risque  de  la  vie,   \ 
soit  comme  espion ,  soit  comme  ambassadeur 
déguisé.  Il  partit  donc  de  Constantinople  avec   ^ 
une  caravane,  et  comme  pèlerin.  M.  des Alleurs    1 
ne  le  perdit  pas  de  vue ,  et  le  fit  suivre  par  Paderi, 
son  interprète,  afin  qu'il  facilitât  son  embar- 
quement pour  la  France.  Ce  Persan  arriva  enfin 
à  Marseille  ,  au  mois  d'octobre  1714  >  et  il  y 
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retrouva  les  préseas  destinés  pour  Louis  xiv. 
Saint -Olon  fut  le  recevoir  de  la  part  du  roi, 
etTaccompagnajusqu'à  Paris  ,  où  il  fut  accueilli 
par  le  baroa  de  Breteuil ,  introducteur  des  am- 
Lassadeurs  (i),  et  le  maréchal  de  Matignon. 
Cet  ambassadeur  qui  était  à  la  fois  bizarre ,  em- 
portéet  superstitieux,  ayant  parcouru  son  livre 
des  lunes  ,  fit  des  instances  ,  pour  que  le  roi 
voulût  remettre  l'audience  jusqu'au  i3  de -la 
lune ,  assurant  qu'il  lui  était  impossible  de  faire 
le  action  de  cette  importance,  pendant  des 
funestes.  Ce  Persan,  en  entrant  dans  la 
mde  galerie  où  le  roi  le  reçut ,  environné  des 
princes  du  sang  et  de  toute  sa  cour,  parut  frappé 
d'étonnement.  11  remit  ses  lettres  de  créance , 
prononça  un  discours  emphatique  quoique  res- 
pectueux, et  l'émit  ses  présens  qui  consistaient 
en  six  perles ,  en  cent  quatre-vingts  turquoises  et 
en  deux  pots  de  gomme  :  ces  préseus  ne  parurent 
pas  répondre  à  la  solennité  de  l'ambassade  et 
au  fracas  de  l'ambassadeur.  En  partant,  le  roi 


(i)  Au  mois  de  janvier  i585  ,  le  roi  Hçori  m  ,  par  un  rè- 
glement spécial,  érigea  la  présentation  des  ambassadeurs  en 
charge  fiie.  Avant  ce  temps  là ,  le  roi  nommait  une  personne 
de  la  cour  qui  faisait  par  commission  extraordinaire  les  fonc- 
tions à' introducteur ,  et  ce  n'était  pas  toujours  la  même  per- 
sonne j  en  sorte  que  c'est  Henri  m,  qui,  à  proprement  par- 
ler ,  créa  la  charge  de  grand-mattre  des  céréinomes ,  et  celle 
d'introducteur  des  ambassadeurs  et  naioijtres  étrangers. 
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ordonna  qu'on  lui  payât  ses  dettes,  et  Sa 
pense.  CeUe-ci  s'élevait  à  plus  de  i5oo  francs  pî 
jour.  II  s'embarqua  au  Havre,  et  s'en  retourna' 
en  Perse  par  la  Russie. 

Il  est  incertain,  si  on  fit  un  traité  de  commerce 
avec  la  Perse,  par  l'entremise  de  cet  ambassa- 
deur. Cette  ambassade  est,  du  reste,  la  première 
du  souverain  de  la  Perse  au  roi  de  France. 
'7i5.  Louis  XIV,  se  voyant  sur  le  déclin  de  l'âge, 

ment  do  l'ai-  désira  attacher  les  Cantons  à  son  successeur  par 
û^^ciMom  le  renouvellement  de  l'alliance  de  i663,  qiioi- 
mwieMhn-  qu'ejjg  n'cût  dû  expirer  que  huit  ans  après  sa 
mort,  et  il  ordonna  à  son  ambassadeuren  Suisse, 
le  comte  du  Luc ,  de  s'en  occnper.  Mais  lei 
Cantons  réformés,  aigris  contre  la  France  par  les 
réfugies  calvinistes,  et  satisfaits  de  leur  alliaDce 
avec  les  Provinces-Unies ,  refusèrent  de  prendre 
part  à  celle  proposée  par  la  France.  Alors,  le 
comte  du  Luc,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'était  passé 
sous  les  rois  Henri  11  et  Charles  m ,  songea  uni- 
quement à  assurer  au  roi  les  Cantons  catholique 
et  la  république  du  Valais. 

L'alliance  fut  donc  renouvelée  avec  ceux-Ct 
seulement,  etjurée  à  Soleure,  le  9  de  mai  r^iS- 
La  durée  du  traité  fut  fixée  à  la  vie  du  roî  et  <i 
celle  do  dauphin. 

La  paix  perpéluelJeet  l'alliance  de  i665 ,  avet 


(1)  Hist.  mîlkt.  des  âuissM  ,  par  Zurlaubeu. 
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lettres  annexes,  y  sont  confirmées,  à  la  ré- 
serve de  «|uelques  articles. 

L'article  X,  qui  rendait  le  roi  garant  dit  re- 
pos de  la  Suisse  contre  les  attaques  du  dedans  et 
du  dehors,  paraissant  dirigé  contre  les  Cantons 
réformés  qui  vivaient  en  mauvaise  intelligence 
avec  les  Cantons  catholiqnes,  il  en  résulta  beau- 
coup de  mécontentement  de  la  part  des  premiers. 
Le  comte  du  Luc  resta  en  Suisse,  jusqu'au  19  de 
juin  1716;  et  il  passa  de  là  à  Vienne,  comme 
ibassadeur  extraordinaire  du  roi  (i). 

eut  pour  successeur  ,  près  des  Cantons,  le 
ITquis  d'Avarey,  considéré  pour  avoir  contri- 
au  gain  de  la  batadie  d'Almanza.  Il  s'attacha 
peler  la  bonne  intelligence  entre  les  Can- 
cathoUques  et  réformés  ;  ce  que  le  comte 
du  Luc  avait  trop  négligé. 

Louis  siv  mourut  le  i""^  de  septei 
âgé  de  soixante- dix-sept  ans.  Ce  j 
avec  sens,   souvent   avec  justesse  et  dignité,  " '"' 
rarement   avec   profondeur.    Il  fut    plus  ami 
delà  guerr&que  guerrier  ,  et  glorieux  plutôt 
qu'appréciateur  de  la  vraie  gloire.  Ses  passions , 
qui  étaient  très  vives,  se  dirigèrent  vers  les 
femmes ,  le  luxe  des  fêtes  et  de  la  repréaenta- 
iitaay  la  somptuosité  des  bàtimens ,  et  surtout 

S(i)  Le  comte  du  Luc  mourut  ]e  1  9  de  juillet  1740 ,  agi!  d* 
f  ^«atre-vingt-sept  am  ,  à  Saiigny-sui-Orge  ,  prè*  Pari». 


e  que  le  comte  -1 

■ptembre  1715,     "on  de      j 

*         .  '  Louii      wr  !     1^ 

e  prince  parlait  loiicwicra. 


^ 
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vers  les  conquêtes ,  qu'il  regardait  comme  un 
plaisir  de  roi.  ^ 

On  a  peut-être  trop  confondu  Liouis  xiy  et 
son  siècle,  Louis  xiv  et  la  génération  sur  la- 
quelle il  régna.  La  ligue ,  le  beau  règne  de 
Henri  iv,  la  guerre  de  trente  ans ,  le»  querelles 
de  la  fronde ,  les  ministères  de  Richelieu  et  de 
Mazarin ,  avaient  donné  une  impulsion  extrao^ 
dinaire  à  la  nation.  Louis  xiv  arriva  à  propos, 
pour  jouir  d'un  attrait  pour  le  grand ,  et  d'un 
enthousiasme  qu'il  ne  s'agissait  que  de  diriger. 
Les  ministres ,  les  généraux  et  les  beaux  -  esprits 
éclos  dans  les  crises  e^;  aux  époques  dont  on 
vient  de  parler ,  servirent  merveilleusement  ce 
prince  qui ,  avant  d'avoir  balbutié ,  pour  ainsi 
dire,  une  parole  royale ,  se  trouva  entouré  de 

m 

touslesëlémensde  lagrandeur  ;  et  tant  que  cette 
génération  héroïque  vécut  ^  la  France  fit  des 
choses  mémorables  au -dedans  et  au-dehors; 
mais  à  sa  disparition  (et  ceci  est  remarquable)» 
la  gloire  de  Louis  xiv  baissa  sensiblement.  Ce 
monarque,  qui  se  flattait  d'avoii^le  tact  des 
hommes,  mit  alors  dans  les  divers  ministères 
des  jeunes  gens  inhabiles  (i)  qu'il  prétendait 
former  ;  et  certes ,  il  ne  parvint  point  à  former 

—      ■■ »         I  ■■■■■■  ■■  ■  ..  a,  ■ 

(  I  )  Le  prince  d*Oraiige ,  depuis  roi  d'Angleterre ,  disait  : 
«t  Le  nu  fie  France  est  au  rebours  des  autres  souverains ,  car 
»  t'i  prend  jeunes  mit'listres  et  vieille  mattreue.  » 
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Barbézieux,  ni  Chamillard,  ni  plusieurs  autres 
ministres  el  généraux  dont  un  roi  doué  d'un 
coup-d'œil  sûr,  et  entouré  de  tant  d'expérien- 
ce, n'eût  pas  fait  choix,  ou  qu'il  eût  proinpte- 
inent  éloignes.  De-là  pourtant,  ces  désordres 
intérieurs,  ces  mjesures  dures  et  imprévoyantes, 
ceS  défaites  ,  qui  ternirent  la  seconde  partie'du 
règne  de  Lotiis  xiv.  • 

La  première,  qui  part  de  la  mort^de  Ma2a« 
rin  ;  car  ce  n'est  qu'alors  qu'il  commença  à 
régner  ;  fut  sans  doute  ^  jusqu'à  la  paix  de  Ni- 
niègiie,  brillante  et  honorée;  et  l'Europe  ad- 
mirait un  roi  qui  avait  su  embellir  toutes  les 
passions.  Mais  depuis  la  paix  de  Nimègne,  une 
politique  inquiète  et  avide,  une  conduite  in- 
quisitorialé  envers  les  calvinistes,  et  même  en- 
vers des  catholiques  austères;  sa  confiance  ex- 
cessive en  une  femme,  et  son  aveugle  tendresse 
|)our  les  fruits  de  ses  amours  ,  confondus  au-' 
tour  du  trône  avec  les  princes  légitimes,  tout 
cela  fit  tort  à  sa  haute  réputation.  On  a  voulu 
l'excuser  vsur  sa  vieillesse  ;  pfiais  les  grands 
hommes  n  en  oîit  pas  :  et  si  réners;ie  peut  man- 
quer aux  vieillards,  la  morale  et  les  bienséances 
leur  doivent  rester. 

Le  cabinet  de  Louis  xiv,  malgré  la  diversité 
de  talens  de  ses  ministres ,  offre  assez  constam- 
ment un  caractère  de  hifutenr  ,<ju'on  retrouve 
dans  les  principales  opérations  au-dehors  j  soit 

IV.  SiÔ 
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qu'il  en  fût  le  moteur  essentiel,  soit  que  ses 
ministres  cherchassent  à  lui  présenter  des  plauji 
analogues  à  ses  goûts. 

L'intention  de  sa  politique  est  assez  indiquée 
par  les  interprétations  arbitraires  qu'il  donna 
aux  traités  de  Munster  ,  des  Pyrénées  et  de 
NimègUe,  ainsi  qu'à  la  renonciation  faite  pât 
son  épouse.  Ses  moyens  d'exécution  furent  la 
force  des  armes  ,  l'adresse  dans  les  négocia- 
tions,' les  émissaires  et  l'argent  :  il  dépensa  des 
sommes  considérables  pour  gagner  les  rois, 
leurs  ministres  et  leurs  maîtresses  ,  ^ant  pour  ' 
maxime,  «  que  des  sommes,  quoique  fortes, 
»  placées  de  cette  manière  et  à  propos  ,  étaient 
»  moins  onéreuses  que  les  frais  des  campagnes 
»  militaires.  » 

Il  employa  contre  ses  enneihis  même  dans  la  • 
paix,  la  voie  des  insurrections,  et  fomenta  des 
troubles  en  Catalogne  ,  en  Sicile,  en  Angleterre, 
en  Portugal  et  en  Hongrie;  moyen  dangereux, 
parce  que  les  insurrections  produisent  souvent 
l'effet  des  mines,  qui  est  d'engloutir  ceux  qui 
les.  ont  creusées. 

'  Ce  prince ,  plus  qu'aucun  de  sa  dynastie, 
accrut  le  territoire  français  ;  *et  par  l'extension 
de  la  frontière  du  nord,  il  mit  à  couvert  la  ca- 
pitale, trop  exposée  aux  chances  de  la  guerre. 
Il  rétablit  leqi^libre  sar  les  mers,  et  fit  obte- 
nir à  son  pavillon  le  respect  des  barbaresquei 
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et  dps  puissances  marîffm  ei  les  plus  hau- 
tainrs. 

Sur  terre ,  il  eut  jusqu'à  la  paix  de  Nimègue , 
la  suprématie,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  redputaic 
point  ta  réunion  des  puissances  du  continent. 
Depuis  ,  il  descendit  de  ceire  élévation  ;  mais  il 
resta  toujours  le  premier  souverain  de  lEurope, 
même  après  les  pertes  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion ;  et  quand  la  ligue  formée  à  cette  occasion, 
fut  rompue  par  la  paix  avec  l'Angleterre,  l'em- 
pereur ni  l'Empire  ne  purent  lui  résister  long- 
temps. 

Ce  prince  avait  Tame  généreuse  et  fière;  et 
pendant  tout  son  règne,  il  se  piqua  d'accueil- 
lir avec  munificence,  les  souverains  que  sou 
amitié  avait  jetés  dans  le  malheur;  les  traiie- 
mens  qu'ils  éprouvaient  dans  sa  cour,  leur 
faibaient  oublier  leurs  troues  usurpes. —  Le  roi 
Jacques  ii  et  son  fils,  le  duc  de  Maiiloue  et 
l'électeur  de  Havièrp,en  fournisseni  la  preuve. 

On  sera  étonuéque  Louis  xiv,  dont  la  politi- 
que est  si  fameuse,  n'aimât  pas  beaucoup  ceUe 
branche  de  l'adminislraiioii  publique,  ni  à 
se  livrer  tflte  à  tête  à  des  raisonnemetis  sur 
l?s  intérêts  de  ta  France  au -dehors.  Le  tra- 
vail avec  le  lïiini&tre  qui  en  était  chnryé,  était 
toujours  abrégé;  et  il  renvoyait  au  conseil  les 
plans  et  les  idées  de  celte  adinfnistratiou  ,  pour 
y  être  débattus  par  les  autres  ministres  qui 
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f 


4o4  V»  PÉRIODE. 

décidaient  sur  ce  point  selon  leurs  vues  (i). 
Pour  bien  juger  Louis  xiv ,  il  ne  faut  pas  l'ap- 
précier d'après  les  satires  hollandaises ,  ni  les 
pamphlets  irrités  des  réfugiés  français  ,  ni  d'a- 
près les  Conciones  des  jésuites  de  Louis-le-Grand, 
ou  los  discours  de  ^ception  des  académiciens*, 
]ouange\irs  obligés  de  leur  protecteur  ;  mais  il 
faut  le  juger  d'après  ses  résolutions,  les  motifs 
de  ses  guerres ,  sa  âdélité  aux  traités ,  son  admi- 
nistration économique  et  ses  principes  de  légisal- 
tion.  En  balance  de  tant  d'hommes  péris  dans  des 
guerres  peu  nécessaires  ,  de  cinq  cent  mille  pro- 
testans,  sujets  alors  âdèles,  forcés  de  s'expatrier, 
et  de  deux  milliards,  soixante  millions  de  dettes; 
triste  héritage  ,  qui  amena  la  banqueroute  de 
Law  ;  il  faut  porter  les  yeux  sur  les  chefs-d'œuvre 
de  Versailles,  sur  les  invalides  ,  l'observatoire 
et  le  canal  de  Languedoc,  sur  la  marine  et  le 
commerce  lires  du  néant,  sur  rencouragement 
donné  aux  sciences  ,  aux  arts  ,  a  l'honneur, 
enfin ,  sur  la  fermeté  de  Louais  xiv  dans  les  ad-* 
versités  de  la  fin  de  son  règne  ;  et  après  avoir, 
ainsi  qu'il  convient  dans  les  discussions  com- 


(i)  M.  «de  Torci  attribuait  les  fautes  et  les  disgrâces  arii- 
Tées  de  son  temps  ,  principalement  au  peu  de  crédit  qu*avait 
toujours  eu  sous  le  règne  de  Louis  xiv  ^  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Les  autres  ministres  étaient ,  suivant  lui, 
toujours-  plus  écoutés  que  lui ,  et  particulièrement  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  surintendant  des  bâtimens. 
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plîquées,  pesé,  comparé  et  analysé  tout  ce  qui 
peut  être  digne  d'estime  ou  de  reproche ,  on  ar- 
rivera encore  à  une  idée  dernière  ,  qui  placera 
ce  prince  au  rang  desgrands  rois,  quoique,  parmi 
ses  prédécesseurs,  on  en  puisse  comgter  de  plus 
sages  que  lui  (i). 

■ ■   '  ■  '       r-  '"   ■        I      ■     .1     ■  —        ,    m 

(i)  Il  convient  d'obseryer  icî>  <|«'on  ne  doit  pas  juger 
Louis  XIV  d'après  les  prétendus  Mémoires  écrits  par  lid- mémo 
et  composés  pour  le  grand  dauphin  son  fils ,  lesquels  ont  éié 
publiés ,  il  y  a  deux  ans  ,  d'abord  en  deux ,  et  puis  en  -six 
volumes  ;  car  la  majeure  partie  du  contenu  de  cet  ouvrage 
n'est  pas  de  ce  prince  ;  ce  que  j'ai  vérifié  sur  les  manuscrite 
originaux  qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque  impériale ,  et 
discuté  dans  des  entretiens  critiques  avec  MM«  les  tbnserrêi- 
teurs  Daeier ,  Dutheil  et  I^nglès ,  et  avee  feu  M.  Moucket. 
L'écriture  ,  et  encore  moins  le  style  ,  né  sont  point  de 
Louis  XIV ,  qui  nlécrivait  point  avec  enflure ,  recherche  et 
affectation,  surtout  depuis  1662  jusqu'en  1667  ;  époque 
où  il  était  dans  les  écarts,  et  l'oisiveté. des  passions. 

Le  je  ,  ou  la  narration  à  la  première'  personne  ^  ne  doit 
point  en  imposer  :  on  avait  permis  cette  forme  à  l'auteur  de 
l'ouvrage  ,  afin  que  le  fils  de  Louis  xiv  ,  auquel  il  pouvait 
être  destiné ,  eût  plus  de  respect  pour  les  leçons  qu'il  con- 
tenait. Il  est  d'autant  plus  important  de  ne  pas  attribuer 
sans  motif  ces  mémoires  à  Louis  xiv,  que  par  les  développe* 
mens  d'idées  et  la  manière  qui  y  régnent  ,  ils  pourraient 
servir  à  arrêter  un  jugement  sur  lui  ,  comme  penseur  , 
comme  politique  et  même  comme  écrivain.  Or,  si  l'opinion  fst 
fixée  sur  son  siècle  ;  elle  ne  l'est  pas  également  sur  sa  per« 
sonne  ;  et  il  n'est  pas  encore  ffécidé  si  c'est  lui  qui  a  créésoii 
siècle ,  ou  si  c'est  son  siècle  qui  a  réfléchi  sur  lui  sa  grandeur. 
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•  C(mp4*an  La  cinquième  période  est  toute  fournie  par 
qnième  pé-  LouisxiT,  do fit  le  règne  cst  plein  de  faîts  1res  se- 
rieux.  Le  goût  de  ce  monarque  pour  la  guerre, 
communiqué  à  l'Europe  ,  fit  fermenter  dans 
tous  les  cabinets^  la  soif  des  accroissements,  et 
Tintenlion  réciproque  de  se  dépouiller,  de  s'hu- 
milier. De  là  ,  tant  de  combinaisons  défensives 
et  de  ligues  sans  eesse  renaissantes.  Il  est  toute* 
fois  à  remarquer  qu'au  milieu  des  chocs  redou- 
blés qui  semblaient  devoir  amener  la  chute  de 
plusieurs  élats,  aucun  du  premier  ni  du  second 
rang  ne  disparut  ;  et  les  mutations  qui  eurent 
lieu  dans  ces  temps,  considérées  d'une  certaine 
hauteur  ,  furent  presque  insensibles  ,  par  suite 
du  système  d'équilibre  admis  alors  contre  la 
France  ,  à  laquelle  on  supposait  une  tendance 
&  la  domination  imiverselle  ,  quoiqu'il  ne  pa- 
raisse par  aucune  dépêche  ni  instruction  que 
Louis  xiv  ait  eu  cette  prétention.  Il  voulait  seu- 
lement se  prévaloir  de  sa  supériorité  sur  chacun 
de  ses  voisins  ;  supériorité  qu'il  avait  par  le  fait^ 

* 

On  n'a  vraiment  de  Louis  xiv ,  que  les  deux  -volumes  ma" 
nuscrits  donnéx  ^  vers  l'j^Oj  par  ie  maréchal  jidrlen  de 
Noailtes ,  à  la  Bibliothèque  du  roi ,  lesquels  renferment  quel- 
ques ordres  du  j(  ur  de  la  campagne  de  Flandre  ,  et  des 
détails  d*opératious  militaires  ;  plus ,  les  causes  da  renyoi 
de  M.  de  Pomponne  ^  et  les  conseils  à  Philippe  t  partant 
pour  TEspagne.  Or,  tout  cela,  quoique  mesuré,  ii*a  rieo 
de  lùen  taillant ,  et  chacun  peut  s*en  assurer. 
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et  dont  il  eut  tort  de  faire  parade  habiluelle. 
Quoi  qu'il  en  soît  des  vues  exagérées  qu'on  attri- 
bua à  ce  monarque ,  el  qu'il  put  faire  soupronner 
par  des  actes  de  prépotence  ;  ce  fut  pour  établir 
lin  équilibre  à  l'abri  duquel ,  les  peuples  pussent 
trouver  sûreté  et  protection  ,  que  le  stathouder 
et  roi  d'Angleterre  Guillaume  m  ,  mit  en  crédit 
le  système  des  barrières  politiques ,  consistant, 
soit  dans  plusieurs  rangs  de  places  fortes  ,  soit 
dans  l'interposition  d'états  capables  de  servir 
de  rempart  contre  la  puissance  dominante  ,  ou 
arrêter  du  moins  le  premier  effet  de  son  irrup- 
tion. Mais  tandis  que  les  ennemis  de  Louis  xiv 
s'occupaient  à  créer  une  balance  continentale^ 
lui,  de  son  calé,  formait  une  balance  maritime  ; 
et  les  flottes  fVançaises  qui ,  depuis  François  1*'', 
avaient  disparu  des  mers  ,  s'y  représentèrent 
pour  rivaliser  en  nombre  et  en  succès  avec  celles 
d'Angleterre  et  de  Hollande  ;  en  sorte  que  la 
France  eut  supériorité  sur  terre,  et  égalité  sur 
mer,  jusqu'au  combat  de  Malaga  en  i70-l,où 
quarante-neuf  vaisseaux  de  ligue  français  sou- 
tinrent sans  perte  le  choc  de  cinquanle-un 
vaisseaux  anglaise!  hollandais. 

On  trouve  dans  la  période  (ju'ou  vient  de  par- 
courir, ungraud  nombre  de  traités  de  commerce 
bien  calculés,  et  auxquels  sont  joints  des  tarifg 
comptets  sur  tous  les  genres  de  marchandises, 
dès- lors  très -variées.  Ou  y  trouve  encore  plu- 
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sieurs  traités  de  marine  et  de  navigation  relatifs 
à  la  conduite  de  navires,  soit  marchands,  soit 
armés,  à  la  forme  des  visites,  à  la  nature  delà 
contrebande  de  guerre ,  au  cérémonial  mari- 
time ,  aux  privilèges  du  pavillon  ,  etc. 

La  garantie  des  traités  de  paix  par  le  concours 
d'autres  puissances  ,  ou  par  l'appel  de  toutes 
celles  qui  y  avaient  pris  part ,  en  cas  de  lésion 
d'y  ne  seule  d'entre  elles  ,  se  retrouve  insérée 
dans  beaucoup  de  traités  ,  comme  pour  rem- 
placer les  anciennes  précautions  ,  devenues  in- 
suffisantes. Mais  il  eût  fallu  s'attacher  à  trouver 
la  garantie  de  la  garantie ,  c'est^à-dir^,  le  moyen 
de  forcer  le  garant  à  remplir  ses  obligations; 
problème  politique  bien  difficile  à  résoudre. 

Les  traités  et  article,s  secrets  n'étaient  pas  con- 
nus dans  le  moyen  âge^.  Les  traités  étaient  re- 
gardés comme  des  actes  essentiellement  publics, 
et  des  lois  de  Tétat ,  qu'on  ne  croyait  pas  suscep* 
tibles  d'être  modifiée.^»  par  des  clauses  cachées. 
Les  articles  séparés ,  à  la  suite  desquels  soiit  ve- 
nus les  articles  secrets  ,  étaient  même  fort  rares; 
or  ,  toutes  ces  choses  se  reproduisent  assez  fré- 
quemment parmi  les  actes  politiques  du  cabinet 
de  Louis  xiv. 

Les  traités simuléSj  introduits  sous  le  ministère 
de  Richelieu  ,  sont  encore  moins  susceptibles 
d'être  approuvés,  parce  qu'ils  tendent  à  détruire 
la  foi  qu'on  doit  aux  actes  les  plus  sacrés ,  et  qui , 
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J)our  mériter  le  rcj^pect  des  peuples ,  ne  doivent 
jamais  être  soupçonnes  dans  leur  sincérité. 
Comment  distinguer  le  traité  véritable  du  traité 
simulé,  si  tous  deux  ont  le  même  caractère  ? 

Malgré  l'âpreté  et  l'irritation  qui  se  manifes- 
tèrent entre  les  cours  d'Europe  ,  on  y  trouve 
<}uelques  médiations ,  et  même  des  arbitrages  ; 
i[node  de  conciliation  plus  solennel  et  plus  déci- 
sif, parce  qu'il  a  force  de  jugement.  Il  est  néan» 
moins  à  remarquer  que  si  l'arbitrage  fut  admis , 
ce  ne  fut  guère  que  pour  des  intérêts  secondai- 
Tes  ,  et  jamais  pour  des  intérêts  niajeurs.  Daiiis 
ceux-ci ,  Tamour-propre  royal  ne  veut  recon- 
naître pour  J4ige  ,  qu^  lui-même  et  les  armes. 

La  cinquième  période  diplomatique  contient 
plusieurs  beaux  génies,  tels  que  Baâsompierre , 
les  deux  d'Avaux,  Servien  ,  Mazarin,  Lyonne^ 
d'Estrades ,  Coûrtiu ,  Pomponne ,  Croissi ,  Torci 
son  fils,  les  cardinaux  de  Janson  et  de  Poli- 
gnac  ,  etc.  Elle  offre  des  plans  hardiss  des  in- 
tentions élevées,  et  beaucoup  de  ces  choses  qui 
semblent  agrandir  la  nature ^e  l'homme,  et 
compenser  ses  foiblesses.  Il  est  vrai  que  le  phï- 
lantrope  et  l'administrateur  ne  sont  pas  toujours 
satisfaits  à  la  vue  de  tant  de  sang  et  de  trésors 
prodigués  :  c'est  une  belle  saison  ,  souvent 
rembrunie  par  dçs  jours  orageux; 
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SIXIÈME  PÉRIODE. 

Depuis   V avènement  de  Louis  xr  au  trône  ^ 
jusqu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ^eni  748. 


LIVRE  PREMIER. 

Minorité  de  Louis  xv.  —  Formation  du  conseil  des  affairel 
étrangères.  —  Sortie  de  M.  de  Torci  du  ministère;» 
politique.  —  Traité  secret  avec  la  Prusse.  -<^  Traité  de  la 
^  triple  alliance.  —  Considérations  sur  ce  traité.  —  Alliance 

ayec  la  Russie  et  la  Prusse.  —  Alliance  avec  l'empereur 
et  l'Angleterre.  —  Traité  de  la  quadruple  alliance.  — 
Suppression  du  conseil  des  affaires  étrangères  ,  sa  poli* 
tique.  —  L*abbé  Dubois  nommé  secrétaire  d'état  pour  les 
affaires  étrangères.  —  Intngues  du  régent  en  Espagne.— 
Conspiration  du  prince  de  Cellamare.  —  Manifeste  de  la 
France  contre  T^spagne.  -—  Accession  de  l'Espagne  à  la 
quadruple  alliance.  —  Paix  entre  la  Suède  et  ses  ennemisi 
par  les  bons  offices  de  la  France.  -—  Ambassade  de  la  Porte. 

17x5.      XjOUis  XV  était  âgé  de  cinq  aus  et  demi  environ, 

i^ttU  xt/  lorsqu'il  parvint  à  la  couronne.  Louis  xiv  avait 

établi ,  par  son  testament ,  que  le  gouvernement 

du  royaunie  serait  confié  au  duc  d'Orléans ,  son 

neveu ,  jusqu'à  la  majorité  du  roi  ;  et  pour  le 
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gîerdans  sa  conduite  ,  il  avait  ordonne  la  for- 
atiun  d'un  conseil  de  régence  compose  du 
ic  de  Bourbon  ,  lorst]u'il  aurait  atteint  l'âge  de 
ngt-quaire  ans  ,  du  duc  du  Maine  ,  du  comte 
'  Toulouse  ,  du  chaiirelier  ,  de  ciuq  mare- 
kaux  de  France ,  et  des  cinq  secrétaires  d'état, 
ailles  les  décisions  ,  dans  ce  conseil ,  devaient 
;re  prises  à  la  pluralité  des  voix.  Mais  le  par- 
ïmenl  ,  se  rendant  interprète  des  dernières 
nloiilés  du  monarque  ,  dont  Ll  suffisait,  sui- 
ant  lui ,  de  mainlenir  l'espîrit ,  cassa  ses  dispo- 
itions  ,  le  a  de  septembre  ;  et  le  duc  d'Orléans 
Inbjit  ,  le  i5  du  même  mois,  un  conseil  de 
égence,  et  divers  conseils  en  remplacement 
es  secre'tai reries  d'état;  celait  plus  confoftne 

ses  vues. 

Le  conseil  des  affaires  étrangères  eut  pour 
résident,  lemaréchal  d'Huxelles,  lequel,  sous  d 
ne  écorce  un  peu  épaisse  ,  cachait  de  la  dex-  ' 
frite;  maison  lui  reprochait  d'être  trop  esclave 
e  la  faveur. 

Lesantres  membres  de  ce  conseil  étaient  l'abbé 
'Estrées,  précédemment  ambassadeur  en  Por- 
igal  et  en  Espagne ,  où  il  intrigua  plutôt  qu'il 
is  négocia  ;  le^narquis  de  Chiverni",  homme 
e  mérite  ,  qui  avait  été  envoyé  extraordinaire 
Vienne,  et  ambassadeur  en  Danemarck  ;  le 
larquis  de  Canillac-Montboissier  ,  étranger  h 
I  diplomatie ,  mais  l'un  des  favoris  du  régent , 
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et  place  là  pour  insinuer  ses  intentions ,  et  lui 
rendre  compte  des  délibérations. 

Le  secrétaire-rapporteur  était  Pecquet ,  chef 
des  bureaux  du  ministère ,  homme  à  talent,  la^ 
borieux  et  probe. 
1716.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ,  M.  lie 

M.  de  Torci  Torci ,  fut  placé  dans  le  conseil  de  régence.  Le 
M  poîutîque!  '  duc  d'Orléans  ne  voulut  point  le  mettre  dans  It 
conseil  des  affaires  étrangères ,  parce  qu'il  avait 
les  systèmes  du  feu  roi.  Ce  ministre  avait  con-  j 
duit,  pendant  dix-neuf  ans,  le  cabinet,  avecss^  ! 
gesse,  et  un  grand  succès,  si  Ton  songe  à  la  dé» 
faveur  des  circonstances.  , 

Les  dépêches  pour  la  succession  d'Espagne , 
les^égociations  de  la  Haye  et  la  paix  d'Utrecht 
recommandent  à  la  postérité,  la  mémoire  de 
M.  de  Torci  qui ,  pour  la  probité ,  fut  l'égal  des 
SuUi ,  des  Villeroi,  des  Jeannins  ,  des  î)ossat| 
et  ne  leur  fut  guère  inférieur  en  talent.  Danslel 
mémoires  sur  la  paix  d'Utrecht ,  on  voit  quelei 
ressources  de  l'esprit  se  combinaient  toujours 
chez  lui  avec  l'honnêteté,  la  raison,  et  une  noble 
fermeté.  C'est  lui  qui  a  dit  :  «  Que  le  meilleur 
»  moyen  de  tromper  les  cours ,  c'était  d'y  parler 
»  toujours  vrai.»  Et  ce  fut  en  effigt,  son  principal 
artifice.  Ce  ministre  était  dans  l'usage  ,  sou3  • 
Louis  XIV ,  de  soumettre  aux  observations  du 
cpnseil-d'état ,  les  dépêches  les  plus  importanteSi 
et  il  n'allait  demander  les  ordres  du  roi  j  qu^ 
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[quand  la  résolution  à  prendre  ne  pouvait  être 
'difft^rëe.  M.  de  Torci  eut  ,  en  1712  .  uiie  idée 
1JUÎ  honore  son  jugement  et  l'idée  qu'il  se  for- 
mait des  conoaissances  requises  dans  la  partie 
]^litique  ;  ce  fut  de  former  une  acadëinie  (1) 
où  les  jeunes  gens,  destinés  à  la  carrière  des  né- 
gociations ,  devaient  s'instruire  des  principes  et 
Botions  de  leur  état.  Mais  cet  établissement 
toiQba  par  le  peu  de  faveur  qu'il  obtint  sous  le 
régent  (2). 

La  france  garantissait  (art.  III)  au  roi  de 
Prusse  la  possession  de  Stettin  et  de  ses  depeii-  a 
dances;  et,  en  cas  de  trouble  ,  elle  promettait  ' 
de  lui  donner  un  subside  de  six  cent  mille  écus. 
La  France  garantissait  (art.  IV)  au  roi  de 


(1)  L' académie  politique  devai 
^émiciens  d'un. grade  supérieur, 
dessous  d^'âge  de  vingt-cinq  ani 
innuel  de  deux  mille  francs.  Le  ri 


^tre  romposée  de  six  aca- 
ct  de  sujtïti  bien  liés  ,  au~ 
,  ayant  chacun  un  revenu 

li  devait  faire  à  cliacun  une 
donner  d'habiles  maîtres 


pension  de  mille  francs  , 
pour  leur  apprendre  toutes  les  sciences  requises  pour  la 
profession  diplomatique.  Us  devaient  s'assembler  deux  fois 
p»r  semaine  au  Louvre.  On  eût  tiré  de  cette  académie  ,  les 
■ecrétaires  de  légation  ,  lesquels  seraient  parvenus  ,  suivait 
leur  capacité  ,  à  de  plus  grands  emplois.  (  Le  Spectateur , 
t.  IV.) 

(2)  A  la  suppression  des  conseils  en  1718  ,  M.  de  Torci 
»e  trouvant  sans  fonctions  ,  se  voua  à  la  retraite  ;  c'est  alor« 
qu'il  composa  ses  excelleiis  mémoires.  Il  mourûtes  1736, 
Agé  de  quatrc-vingi— uu  ans. 
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Prusse  ^us  ses  états ,  conformément  aux  trai- 
tés de  Westphalie ,  et  le  roi  de  Prusse  garantis- 
sait aussi  les  états  acquis  à  la  France  par  les 
mêmes  traités.  • 

Sa  majesté  très  chrétienne  promettait  (art. 
VII)  de  ne  point  attaquer  l'Empire. 

L'on  stipulait  réciproquement  (art.  VIII)  la 
garantie  des  traités  d'Utrecht  et  de  Bade.  Le  roi 
de  Prusse  s'engageait  à  faire  ses  efforts  ppur  em- 
pêcher que  TEmpire  ne  se  déclarât ,  en  aucun 
temps ,  contre  la  France,  et  il  se  réservait  seu- 
lement les  devoirs  de  prince  de  l'Empire ,  en  cas 
de  déclaration  de  guerre. 

Par  les  articles  suivant,  la  France  s'engageait 
à  procurer,  par  ses  bons  offices ,  la  satisfaction 
de  la  Prusse  dans  la  paix  du  Nord;  et  un  secret 
inviolable  devait  être  gardé  sur  cette  alliance, 
qui  était  limitée  à  dix  ans. 

Ce  rapprochement  intime  avec  la  Prtftse ,  an- 
nonçait  un  changement  dans  le  système  français  ^ 
à  l'égard  de  l'Allemagne  et  du  nord  de  l'Europe; 
notamment  à  l'égard  de  la  Suède,  pour  le  salut 
de  laquelle,  la  France  ne  paraissait  pas  vouloir 
cpmpromettre  le  repos  d'une  minorité. 
X7ï6-  Les  villes  anséatiques,  étant  dans  le  cas  d'avoir 

Traité  j  1       .  r     .  ,      ^  , 

4e  commerce  ues  relations  trequentcs  avec  la  France ,  par  leur 

avec  les  tjIIc»  .,  .  ,-•..  ■,.  ,  ,  i, 

anséatiques.  posiliou  intermédiaire  entre  elle  et  les  états  du 
nord ,  la  cour  de  Versailles  jugea  à  propos  de 
conclure  avec  elles ,  le  ^8  de  septembre  1716) 
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Un  traite  de  commerce,  d'après  lequel  (art.  lïl) 
les  habîiatis  des  villes  anséatiques  étaient  assi- 
miles, pour  les  droits  directs  et  indirects,  aux 
(ujets  français. 

L'art.  VI  accordaità  ce  villes,  la  franchise  du 
port  de  Marseille ,  pour  les  niarcbandises  du 
levdat. 

L'art.  XXII  portait  ^  Les  vaisseaux  des  villes 
»  anséatiques  ,  sur  lesquels  il  sa  trouvera  des 
»  marchandises  appartenantes  aux  ennemis  de 
u  sa  majesté  ,  ne  pourront  être  retenus ,  ame- 
^  nés  ,  ni  confisqués  ,  non  plus  que  le  reste' de 
ta  leur  cargaison  ;  mais  seulement  lesdites  mar- 
M  chandises,  appartenantes  aux  ennemis  de  sa 
»  majesté  ,  seront  confisquées  ,  de  même  que 
n  celles  qui  seront  de  contrebande;  sa  m.i]esté 
n  dérogeant  à  qgt  égard  à  touus  usages  et  ordon- 
»  nances  à  ce  contraires,  et  même  à  celles  des 
j»  années  i536,  1684  et  i68i,  qui  portent  que 
»  la  robe  ennemie  confisque  la  marchandise  et 
a  le  vaisseau  ami,  etc.  b 

»  Et  par  l'art,  XXIV,  toutes  les  marchandises 
»  et  effets  apparlenans  aux  sujets  des  villes  àn- 
»  séatiques,  trouvés  dans  un  navire  des  enne- 
»  mis  de  sa  majesté  ,  seront  confisqués  ;  quand 
*  même  ils  ne  seraient  pas  de  contrebande,  etc.  » 
-On  doit  remarquer  ici  que  les  deux  derniers 
articles  contiennent  des  principes  différens,  et 
«ont  presque  contradictoires  ;  car  l'article  XXII 
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reconnaît  que  le  pavillon  ami  n'est  pas  «ne  ga- 
rantie ])Our  la  marchandise  ennemie;  et  farti- 
cle  XXIV  prononce  que  le  pavillon  décide  da 
sort  de  la  marchandise ,  laquelle,  quoiqu'amie, 
sera  confisquée,  si  elle  est  sous  pavillon  ennemi* 
Ce  trailé  fut  signé  parles  maréchaux  d'Huxel- 
les  et  d'Estrées,  et  Amelot  de  Gournai ,  conseil* 
ler-d'état  pour  le  comme^pe. 
sitnatîonpo.      ^3  pgjx  dout  la  France  jouissiftit  à  la  mort  de 

litique   de   la  ^    *  ... 

France.  '  Louis  XIV,  ne  paraissait  pas  solidement  établie, 
les  prétentions  opposées  de  Philippe  v  et  de 
l'empereur  Charles  vi  n'avaient  pas  été  levées. 
IjCS  hostilités  étaient  seulement  suspendues  par 
l'acte  de  neutralité-,  signé  à  Utrecht  le  i4  def 
mars  lyiS,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
rappelé  par  le  traité  de  Bade  entre  la  France  et 
l'empereur.  Mais  l'indécision  (||s  prétentions 
réciproques  de  l'empereur  et  du  roi  d'Espagne, 
laissait  de  justes  sujets  d'appréhender  que  sou» 
le  moindre  prétexte,  la  guerre  ne  se  renouvelât 
'  entre  eux,  et  ne  devînt  générale.. 

Cet  événement  eût  été  funeste  à  la  France 
épuisée  par  les  efforts  vjolens  qu'elle  avait  faits 
pour  soutenir  la  dernière  guerre.  Tous  les  rêve- 
venus  ordinaires  étaient  engagés  ;  le  crédit  dtr 
souverain  auprès  de  ses  sujets,  etdes  sujetsentfe 
eux,  était  anéanti;  les  fonds  manquaient  pocrtr 
payer  les  troupes,  et  acquitter  plusieurs  autres 
ciiarges  indispensables  ^  les  campagnes  étaient 
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dépourvues  de  bras;  et  une  longue  paix  deve- 
nait nécessaire  pour  la  restauration  publique 
méditée  par  le  régent,  qui  sentait  tous  les  dangers 
d'une  administration  entravée  par  de  si  pres- 
sans  besoins. 

Ce  prince  fit  d'abord  témoigner  aux  diverses 
puissances  de  l'Europe,  son  désir  d'une  parfaite 
intelligencej  en  prenant  pour  base  les  derniers 
traite's;  mais  les  dispositions  des  cours  de  Vienne 
et  de  Londres  ne  paraissaient  pas  aussi  paci- 
fiques. 

L'empereur  excité  par  les  Espagnols  qui 
avaient  suivi  son  parti ,  ne  cessait  d'inspirer  au  ' 
duc  d'Orléans,  le  goût  de  la  guerre,  en  l'échauf-  ' 
fant  de  l'espoir  de  réaliser  pendant  la  minorité' 
du  roi  de  France ,  ses  prétentions  sur  la  inonar- 
ehie  espagnole.  On  lui  faisait  envisager  comme 
facile,  une  révolution  en  Espagne,  surtout  si 
■  Philippe  Y  venait,  dans  certains  cas  éventuels, 
à  monter  sur  le  trône  de  France. 

Le  roi  d'Angleterre  ,,en  sa  qualité  d'électeur 
d'Hanovre ,  paraissait  être  par  inclination ,  re- 
connaissance et  intérêt ,  dans  la  dépendance  de 
la  maison  d'Autriche;  et  il  lui  importait  extrê- 
mement de  ménager  l'empereur ,  pour  se  main- 
tenir dans  les  duchés  de  Brème  et  de  Vferder, 
que  le  roi  de  Dauemarck  lui  avait  remis  récem- 
ment pour  une  somme  d'argent ,  après  les  avoir 
conquis  sur  la  Suède;  mais  la  conquête,  non 
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rr)oins  que  la  cession  de  ces  pays ,  devaient  dé- 
plaire à  U  France,  garante  des  possessions  de 
Suède  en  Allemagne. 

hes  ministres  anglais  étaient  si  peu  disposes^ 
maintenir  les  traités  conclus  avec  la  France, 
sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  qu'ils  poursuis 
valent  comme  criminels  d'état,  et  traîtres  à  leur 
patrie ,  les  ministres  de  cette  princesse  qui  les 
avaient  négociés. 

I-*s  ministres  de  Georges  i",  qui ,  pour  la  plu 
part,  étaient  Wii^hs,  croyaient  de  plus,  avotl 
droit  de  reprochera  la  France,  la  violation  delà 
pais  d'Utrecbt,  en  fomentant  les  troubles  d'E* 
cqsse,  en  faveur  du  chevalier  de  Saint-GeorgM 
(le  prétendant);  et  en  construisant  un  nouveau 
pp,rt4  ]Vlardick,  près  de  Dunkerque.  Les  minis* 
très  anglais  n^  dissimulaient  même  pas,  qu'au» 
sitôt  que  ces  mouveraens  intérieurs  seraieal 
apaisés,  ils  ne  tarderaient  pas  à  diriger  contre  IS 
France  les  armes  de  la  Grande-Bretagne. 
iri  Les  Hollandais  nigris  par  le  souvenir  des  ti!oi^ 
derpjèresguerres  qu'ils  avaient  soutenues  conlr* 
la  France,  s'étaieut  accoutumés  à  regarder cettt 
puissance  comme  leurplus  dangereuse  en nemii^ 
et  celle  qui  menaçait  le  plus  leur  indépendaBMi 
G'éjail:  même  dans  celte  appréhension,  qu' 
près  ftvsir  remis  à  l'empereur  ,  en  vertu  d^ 
traitésd'Utrechletdefiade,  les  Pays-Bas  cslhoi 
liques,  ils  s'étaient  réservé  par  le  traité  de  bar« 
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rière  du  i5  novembre  1716,  d'entretenir  des 
garnisons  Iiollaiidiiiiies  dans  les  places  frontières 
ife  ce  piiys  ,  qu'ils  envisagyient  coiQine  leur 
^eyledéfense  contre  la  France;  maïs  nonobstant 
ce  traité,  le  gouvernement  hollandais  était  per- 
suadé que  ces  places  ne  seraient  jmduc  lui.,  uu 
boulevard  suffisant,  qu'autant  que  l'Angleterre 
les  lui  garantirait,  et  temoigneraîi  un  tnténèt  di- 
rect à  sa  conservation.  C'est  d'iiprù*  cette-  opi- 
i^îpn  ,  que  les  magistrats  de  la  république  se 
montraient  excessivement  complaisans  pOur  les 
volontés  de  la  cour  de  LondresiCompUmnce 
quis'etait  lournéeen  habitude,  el/qut;  n'alte'rait 
même  pas  la  rivalité  du  commerce  subsistant 
intérieurement  entre  les  citoyeQS!  des  deux 
états. 

Cet  exposé  des  sentimeiis  de&  deq^|)^i3ti^BCes   ir^gociaiioiu 
maritimes  ,  sufBt  pour  faire  sentiffCoitibien  il  c°'eil\wul 
étaitde  l'intérètde  laf^our  de  Versa  illeSjde  calmer  '""■ 
leurs  préventions,  et  d'assoupir  leurs  alarmes; 
aussi  te  régent  s'étail-îl  déjà  adressé  a  l'Angle- 
terre, pour  l'enchaîner  par  une  albance  ;  mais 
ses  premières  démarches  avaicat .èclloué  par 
l'opinion  où  l'an  était,  à  Londres,  qu'il  favori- 
sait le  chevalier  ,de_  Saint-Georges.  Comme  cette 
opinion  était  ii)exaetç,,  le  régent  crut  pouvoir 
faire  de  nouvelles  tentative»;  eljp  sie^ir  d'Uwr^ 
ville,  envoyé  extraordinaire  du  roi  â  Londres^ 
reçut  ordre,  le  i3de  mars  1717»  d'insinuer  i 
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tpitl  Slanhope  ,  qui  avait  la  principale  part  à 

ta  confiance  de  Georges  i^'  : 

«  Qne  le  metlleiv  moyen  d'ecarler  désormais. 
»  toutcequiserait  capable  de  troubler  la  paix  en- 
»  trela  France  et  l'Angleterre  ,  était  de  reprendre 
K  la  proposition  faite ,  dès  le  mois  de  novembre 
«précédent,  pour  une  alliance  entre  ces  deux 
»  couronnes  et  la  république  de  Hollande  ,  sur 
«  le  fondement  de  la  garantie  des  derniers  trai- 
»  tés  de  paix;  en  faisant,  en  même  temps,  en- 
»  tendre  à  ce  ministre  _,  que  si  le  roi  delaGrande- 
»  Bretagne  ,  son  maître  ,  voulait  approuver  les 
»  traités  d'Utreclit,  et  s'engager  à  les  exécuter 
n  ponctuellement  ;  le  régent ,  de  son  côté ,  entre- 
u  rait,  de  la  part  du  roi,  dans  tout  ce  qui  pour- 
B  rait  contribuer  à  la  satisfaction  de  sa  majesté 
»  britannique,  et  que  l'on  cherclierait  de  con- 
!)  cert,  les  moyens  d'aplanir  au  plutôt,  les  diffl-^ 
»  cultes  qui  paraissaient  altérer  la  bonne  inte! 
j)  ligence  entre  les  deux  couronnes.  « 

L'abbé  Dubois,  que  le  régent  avait  fait  con 
seiller  d'état,  dès  les  premiers  mois  de  sa  régeno 
pour  récompenser  l'attachement  qu'il  avait  à  j 
personne,  fut  chargé  d'entamer  une  négocÎJ 
tion  aussi  importante  pour  son  intérêt  personl 
nel  ;  ce  prince  croyant  ne  devoir  la  confier  qu' 
un  homme  aussi  dévoué  à  sa  personne,  et  qui 
après  avoir  été  le  directeur  de  ses  plaisirs 
-devenu  le  confident  de  ses  desseins, 
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L'abbé  Dubois,  qui  est  parvenu  à  une  sorte  Origi 
de  célébrité ,  élait  ne  ea  i656,  à  Brive-la-Gail-  ^''^^°^ 
larde ,  en  Limousin.  Son  père  était  apothicaire, 
et  il  exerça  liiî-mème,  quelque  temps,  cette 
profession.  D'une  ambition  et  d'une  bardiesse 
sans  égales,  il  dédaigna  bientôt  le  théâtre  obscur 
où  sa  naissance  l'avait  placé,  pour  venir  à  Paris 
où  ses  talens  et  un  attrait  pour  l'intrigue,  lui 
promettaient  des  succès. 

Après  avoir  erré  dans  des  emplois  subalter- 
nes, il  devint  sous-précepteur  du  duc  de  Char- 
tres ,  depuis  duc  d'Orléans  et  régent.  Ce  sont  de 
ces  places  qui,  sans  être  éminentes,  donnent 
des  t:elat)ons  avec  de  grands  personnages,  et 
conduisent  souvent  à  la  fortune.  L'abbé  Dubois 
qui  avait  l'esprit  vif  et  enjoué,  plut  beaucoup  à 
son  élève ,  qui  avait  un  genre  d'esprit  analogue 
au  sien.  Louis  xiv,  sachant  l'empire  que  Dubois 
exerçait  sur  son  neveu ,  le  chargea  de  l'engager  à 
épouser  une  des  filles  de  madame  de  Montespan, 
mariage  auquel  la  duchesse  d'Orléans  s'opposait 
fortement.  L'abbé  Dubois  réussit  dans  cette  né- 
gociation ,et  l'on  dit  que  le  roi  lui  ayant  fait  de- 
mander ce  qu'il  désirait ,  le  sous-précepteur  eut 
la  hardiesse  de  témoigner  le  désir  du  cbapeau 
de  cardinal.  Il  fut  récompensé  par  une  abbaye. 
L'abbé  Dubois ,  indépendamment  de  son 
adresse  naturelle,  élait  plus  propre  qu'un  autre 
à  la  négociation  que  lui  confiait  le  régent ,  ayant 
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connu  lord  Sfanhope  dnns  un  voyage  que  cp- 
Itii-ci  avait  fait  à  Paris  sous  le  règne  précédent, 
H  avait  même  formé  avec  lui  à  Paris,  une  Haisou 
familière,  lorsque  ce  général,  après  «voir  été 
fait  prisonnier  à  Brihéga  ,  au  mois  de  décembre 
17J0,  eut  la  liberté  de  repasser  en  Angleterre. 

Lerégpnt  crut  qu'il  pouvait  être  utile  de  s'ou- 
vrir confiderament  â  lord  Stanhope,  avant  de 
confier  la  négociation  à  des  ministres  publique* 
jnent  reconnus;  et  il  voulut  que  Dubois  écrivît, 
le  1 2  de  mars ,  à  ce  seifçneur ,  la  lettre  suivante) 
qui  n'est  pas-dénuée  d'adresse. 

n  Milord,  on  ne  peut  pas  faire  profession-, 
!i  comme  je  fais  depuis  long-temps,  d'être  de 
))  vos  amis,  sans  prendre  beaucoup  de  part  ail 
n  succès  que  les  soins  de  votre  ministère  ont  ea 
H  dans  les  derniers  mouvemens  d'Ecosse,  etsairt'j 
»  vous  féliciter  sur  l'événement  qui  les  a  fait 
i<  finir  si  promptement  (1).  J'ai  été  trop 'instruit 
»  des  liaisons  d'estime  et  de  confiance  que  veaffi 
»  avez  eues  avec  M.  le  duc  d'Orléans  ,  pouf 
•I  A'ètre  pas  charmé  du  prompt  retour  du  pré»; 
»  tendant  ;  parce  que,  d'une  part,  il  vous  eSt 
Il  glorieux  ;  et  que  d'autre  part ,  il  vous  désabusé 
>i  des  bruits  qui  s'étaient  répandus  d'ufte  ii^- 


(i)Le  prétendant,  oii  cW^alier  de  Saiiit-Gearges,  arait^ 
«té  force  par  les  troupes  britanniqiies ,  de  lortir  de  I 
t'osse,  «t  de  repasier  en  France.    '       '  "'''"■•JiiJ 
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»  fluence  secrète  de  notre  cour  pour  celte  en- 
w  treprise,  et  vous  fait  voir  qu'ils  n'ont  en  aucun 
»  fondement.  J'espère  que  rien  n'altérera  lea 
»  premières  dispositions  où  je  vous  ai  vn  ;  et  je 
»  souhaite  qu'on  ne  néglige  rien,  de  part  ni 
»  d'autre  ,  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  cor- 
o  respondance  entre  nos  deux  maîtres.  Je  vous 
j>  Supplie  ,  Milord  ,  de  me  continuer  l'honneor 
»  de  voire  bienveillance,  et  d'être  persuade  qoe 
«  dans  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront, 
n  vous  trouverez  en  moi,  l'aaii  que  vous  avez  si 
»  bien  traité,  et  toute  l'estime  et  la  reconnais- 
»  saiïce  que  je  vous  dois.  « 

Milord  Stanhope  répondit,  le  19  de  mars,  à 
celte  lettre,  dans  les  termes  sulvans  : 

«  Monsieur  ,  j'ai  reçu  l'honneur  de  votre 
»  lettre  du  lade  mars,  et  suis  très  sensible  à  la  p 
u'  bonté  que  vous  avez  eue  de  vous  souvenir  d'un 
s  ancien  ami ,  dans  lequel  je  vous  assure  que 
»  vous  trouverez  toujours  beaucoup  de  fraii- 
»  chise ,  et  une  véritable  estime  pour  vous. 

»  Je  suis  très  aise  d'apprendre  d'aussi  bonne 
*  part,  la  bonne  disposition  de  votre  coût.  Les 
n  apparences  commen(,;aient  véritablement  à 
niions  alarmer;  mais  comme  nous  savons  très 
»  cwtaiuenlenl,  que,  non-seulement  nos' inten- 
Tt  tioiu ,  mais  toute  notre  conduite  n'a  pU'  don- 
»  ner  aucun  fondement  aux  bruitsqueoertaides 
M  gens  ont  affecté  de  publier  par  tout  le  monde, 
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o  comme  si  le  roi  de  France  voiilail  la  guerre, 
»  et  qu'il  faisait  agir  auprès  d'autres  puissances 
»  pour  les  y  porter;  nous  voulons  bien  croire 
»  que  ces  bruits  n'ont  point  été  autorisés,  ni  dé" 
»  bités  à  dessein  de  colorer  les  projets  qui  se,- 
»  pourraient  former  contre  nous.  Nous  voulonS' 
»  bien  croire  aussi  sur  ce  que  vous  nous  faites- 
B  dire,  que  tous  les  bruits  d'une  influence  se- 
»  crête  de  votre  cour  pour  l'entreprise  du  pre- 
1)  tendant ,  n'ont  été  qu'une  pure  invention  des 
«jacobites  pour  animer  leur  parti.  Quelques 
»  soupçons  que  l'on  ait  pu  avoir  par  le  passé, 
»  il  en  est  sur  qui  il  niy  a  rien  de  si  aisé  pour 
u  l'aveuir  ,  de  se  convaincre  les  uns  les  autres 
i>  que  l'on  veut  vivre  en  paix,  si  tant  est  qoe 
»  véritablement  on  le  souhaite.  Quant  à  nous; 
■a  je  vous  en  réponds  ;  et  il  faut  es^iérer  qu'uB 
»  prince  aussi  éclairé  que  raonseigneur  le  regentj 
D  ne  sera  pas  la  dupe  de  nos  malbeureux.fugip 
3>  tifs,  qui  lui  attireront  très  certainement  dfl 
«  mauvaises  affaires,  pour  peu  qu'il  leur  prête 
n  l'oreille.  La  France  aussi  bien  que  l'Angleterre, 
]>  seraient  bien  à  plaindre ,  si  de  pareilles  geni' 
»  étaient  capables  de  nous  brouiller;  mais  je  vetlX' 
1)  espérer  qu'il  n'en  sera  rien,  et  que,  de  part  et; 
j»  d'autre ,  comme  vous  le  dites  très  bien ,  on 
»  négligera  rien  de  ce  qui  peut  contribuernoi 
B  seulement  à  la  correspondance,  mais  à  u: 
Il  étroite  amitié  entre  nos  maîlres.  J'ose  voi 
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>  assurer  hardiment  que  voire  conduite  à  cet 
B  égard ,  sera  la  règle  de  la  nôtre. 

»  En  mon  .particulier ,  je  souhaiterais  par- 
«  dessus  toutes  choses ,  de  coatribuer  à  une  telle 
B  correspondance. 

»  Vous  savez  ce  qui  nous  blesse  ,  et  vous  êtes 
»  les  maîtres  de  faire  cesser  tout  fondement  de 
»  jflousie.  Quand  monseigneur  le  régent  y  aura 
M  bien  fait  attention,  je  suis  persuadé  qu'éclairé 
)i  comme  il  est,  il  trouvera  que  c'est  une  très 
»  mauvaise  politique,  el  très  contraire  à  ses  in- 
D  térêts  personnels,  que  de  nous  obliger  d'être 
»  toujours  dans  un  état  plus  violent  que  nVst 
»  celui  d'une  guerre  ouverte.  Vous  voyez  que  je 
»  vous  tiens  parole,  et  vous  parle  franchement. 
»  Je  crois  que  c'est  toujours  le  meilleur  que  de 
»  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Au  reste  ,  Monsieur, 
M  quelque  parti  que  prennent  nos  maîtres ,  je 
jD  vous  prie  de  croireque  je  suis  avec  une  passion 
»  très  sincère,  çtc. 

L'insinuation  contenue  ditns  ie  dernier  ar- 
ticle de  cette  lettre  de  lord  Stanliope  ,  regar- 
dait le  chevalier  de  Saint-Gtrorges.  Le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  voyait,  avec  peine,  que  ce 
prince  continuât  son  séjour  dans  un  pays  en- 
clavé dans  les  provinces  de  France  ;  d'où  il  pou- 
vait entretenir  des  correspondances  avec  l'An- 
gleterre, aussi  facilement  que  lorsqu'il  demeu- 
rait à  Saint  -  Germain  ^  et  lord  Stanhope  fat- 
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sait  entendre  asses  riairement ,  que  le  roi  de  h 
Grande-Uretagne  ne  pourrait  prendre  confiance 
en  son  altesse  royale ,  tant  que  80i>  compétiteur 
à  la  couronne  d'A^ngleterre ,  serait  à  pointée  de 
lui  causer  des  alarmes,  et  de  trôûblei^  son  gou* 
vernement. 

Ce  ministre  parla  dans  le  même  sens,  au  sieor 
d'Iberville^  lorsque  cet  envoyt?.  voulut  lt»?re- 
nouTcler  la  proposition  faite  au  moi^  dé  no- 
vembre précédent,  d'une alfiancedéfensîve'eiilrc 
la  France,  l'Angleterre  et  lèiPV^îttces-Ufttcs^ 
sur  le  fondement  de  la  garattfie  cted  derniers 
traités  de  paix. 
Lettre  de  l'ab-      Cependant  l'abbé  Dubois  autorisé  par  le  ré- 
lord  sunho.  gôtit ,  crut  devoir  foire  auprès- de  lord  Stanhope, 
*'*'  une  nouvelle  f eintatSte secrèlie ,  en  ëci'ivant  à  ce 

ministre,  une  fetti^e  en  dâteda'i6d*'avril  (1716). 
«  Mi  lord ,  votre  lettre  du  19*  de  mai's,  raèfeil 
»  voir  clair  au  travers  des  nuages-,  que  itiillc 
»  bruits  confus  produits  par  dîterà*rntérêl*s,  et 
»  peut-être'  par  le- zèle  de  quelques  acteurs, 
»  avaient  répandus;  et  je  suis  ravi  de  savoir  par 
,  )y  un  canal  aussi  tmr  que  le  Votre  ,  les  véritables 

»  intention^  db  v'c^fre  gouvernertaént. 

»  Je  crdis' pouvoir  voi^s  i^épôndre  que  celles 

3»  du  nôtTé,  séîHt'bofines  et  droites.  Le  catac- 

•»■  -tèrede  nbii*e^égfen t  ne latisâep£fe lieu  dé  ci*aiûdre 

»•  qu'il  se  pique  de  perp(?tuei'  tes  préjugés  ctle 

lê  ^rain  de  noire  ancieiine  cour;  et  comme  vousie 
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»  remarquez  voiis-uième,  il  a  trop  d'csi)rit  pour 
»  ne  pas  voir  son  vértabîle  iiîterèt.  Je  n'ai  pas 
»  ouJjiiéqiie,  dans  nos  ancienn^'S  conversât  ions, 
»  votisiii'avezsouvetildilqu'il  ne  peut  y  avoifde 
*»oli(i»î  liaison  entre  les  souverains,  qu'autant 
»  que  chacun  d'eux  y  trouve  également  son  in- 
».téret.  ;  et  vous  avez  sagemenl  observe  dans 
»  voire  ietlre,  quece  principe  conduit  nos  deux 
»  maîtres,  non-seulement  à  une  Iioiuiète  cor- 
riespondance  entre  eux,  miiis  même  à  une 
etroilfi  amitié. 

0  Jfe  TOUS  suis  trop  redevable  de  vous  être 
■souvenu  delà  parole  que  vous  m'aviez  donnée 
autrefois,  de  me  parler  franchement  dans  les 
occasions  qui  se  présenteraient ,  pour  ne  pas 
i*vou3  avouer  avec  la  même  franchise,  que  je 
a  pense  tout  comme  vous;  et  que  cet  ititërêtréci- 
»  protpie  doit  leur  assurer  la  sotidite  et  la  diwée 
luttes  liaisons  qu'ils  prendraient  ensemble.  Je 
*  sui6>  tellement  convaincu  de  celte  Vérité,  que 
»je  suis  déterminé  à  contribuer  de  tous  mes 
Boirrs^  cette  unioa  ;  et  je  vous  assure  que  ,  si 
'.«dnns  les  mesures  qui  se  peuTetil  prendre  de 
I  »  part  et  d'autre  ,  vous  avez  lieu  de  craindra  que 
[»  des  intérêts  detouxnés  n'apportent  quelque 
>>  obstacle  au  bien  couiraun  des  deux  maîtres, 
»  au!  premier  avis  que  vous  me  donnerez,  je  fe- 
ifr'Rai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  pour  vous 
,»  aider   à   démêler  là  vérité,    à  fendre  simple 
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9  ce  qni  prendrait  qaelqœ  éétaar  ^  et  k  par- 
9  Tenir  à  one  liaison  qoi  ne  soit  plos  sojette  à 
9  aucun  soopçon;  eC  tous  pooTez  ^rooTer, 
9  qnand  il  tous  plaira ,  la  Térîté  de  œ  qoe  j'ai 
9  rhonneor  de  toos  promettre.  Noos  ne  noBS 
9  sommes  jamais  Ghercfaes  ron  Tantre ,  poar 
»  nous  tromper ,  et  je  connais  trop  Totre  sîn- 
9  cérité ,  pour  n*aToir  pas  aTec  tous  le  ccenr 
9  SOT  les  lèTres.  Tous  derinez  assez  que  je  serais 
9  charmé  que  Totre  maître  prit  les  mesures  lei 
9  plus  coDTenablesà  son  intérêt;  que  nousnooft 
9  entendions  ayec  une  nation  pour  laquelle  j'ai 
9  toujours  conserré  de  la  partialité ,  et  durant 
9  le  ministère  d^un  ami  aussi  estimable  el  aussi . 
9  solide  que  tous. 

9  Au  surplus ,  Milord ,  outre  Fintërèt  de  nos 
%  deux  maîtres,  je  déclare  que  je  serais  raTi  que 
9  TOUS  ne  buTiez  que  du  mdUeur  Tin  de  J^rance 
9  au  lieu  du  Tin  de  Portugal ,  et  moi,  du  cidrede 
9  Goldpepin ,  au  lieu  de  notre  gros  cidre  de 
9  Normandie.  J'y  ajouterai  un  intérêt  encore 
9  pins  solennel  pour  moi ,  qui  est  celui  Ae  poa- 
9  Toir,  sans  interruption,  cultiTerThonneur  de 
9  Toire  amitié  ,  et  tous  renouTcler  librement 
»  et  aTec  assiduité  les  assurances  de  l'estimO'  et 
9  de  l'attachement  aTec  lesquels  je  suis  ^  etc.  » 

Cette  lettre ,  dont  le  style ,  la  finesse  ^  et  Fex- 
tréme  habileté,  seront  senties  par  tous  ceuxqui 
sont  Tersés  d&ns  la  tactique  politique  y  fit  uae 
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viTC  impression  sur  l'esprit  de  lord  Stanhope, 
qui,  cédant  à  la  noble  ambition  d'unir  deux 
grands  royaumes  par  une  étroite  alliance,  y 
disposa  les  autres  ministres ,  ses  collègues ,  en 
sorte  qu'ils  dressèrent  un  projet  d'alliance  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies; 
prenant  soin  de  n'y  faire  aucune  mention  des 
traités  d'Ulrecht  ,_quoique  le  régent  les  eût  tou- 
jours regardés  comme  devant  servir  de  base  et 
de  fondement  à  l'alliance  jiroposée. 

Leprojetdetrailéportait,ensubstance,  l°.qu'il     p„jei  < 
yaurait  alliance  entre  !a  France, l'Angletçne  et  les  ^""'o,'"' 
î*rovinces-Unies;3''.que  leComtatd'Avignoii,!a  ^''•"^^'  i* 
torraine,  et  tout  pays  enclavé  dans  la  France,  if»i'ru.iQ< 
«u  qui  en  dépendrait,  fût  interdit  au  prince  de 
Galles,  filsdeJacques  ir,  et  usurpant  depuis  sa 
mort,  la  qualité  de  roi  de  la  Grande  Bretagne  ;et 
que  la  France  s'engageait  à  ne  lui  accorder  au- 
cuneespèce  de  secours  ;  5".  que  lesdeux  rois  et  les 
états-généraux  se  promettaient  réciproquement 
de  ne  point  donner  asile  et  retraite  aux  sujets  de 
l'un  d'entre  eux  qui  auraient  été  déclarés  re- 
belles, et  même  de  les  exclure  des    terres  de 
leur  obéissance,    huit  jours  après  que  la  de- 
mande en  aurait  été  faite  par  l'un  des  trois  al- 
liés; 4°.  que  le  roi  de  France  assurerait  celui  de 
la  Grande-Bretagne  et  les  états-généraux,  qu'il 
était   dans  la  résolution  de  raser   entièrement 
l'ancien  port  de  Dunkerque,  corarae  aussi  dç 
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niptire  le  nouvfati  fosse  ou  le  canal  de  M\ 
tUck  ,  en  t«?l  état  qu'il  ne  pût  jamais  y  eni 
aucun  vaisseau  qui  prit  plus  de  dix  pîedà  dV. 
5°.  que  les  trois  pu issan^-es  se  garan liraient  le 
possessions  âui  vaut  l'état  présent;  et  que  si  l'i 

es  trois  puis!>aiicesétait  attaquée  par  lesarmj 
de  tel  prince,  ou  étal  que  ce  fût,  les  auti 
allies  interposeraient  leurs  offices  auprès  de  I"( 
gresseurpourqu'il  donnât  satisfaction  à  la  pa| 
lie  lésée,et  quel  agresseur  s'abstînt  eu  tiéreniei 
de  toutes  aortes  «riiostilitês;  6".  que  si  ce&boi 
offices  ne  produisaient  pas  l'effet  désiré  <iaE 
l'espace  de  deux  mois,  cbacuiides  contractai! 
qui  n'aurait  point  été  attaqué,  serait  teitu  4f 
secourirsait.s  retard, son  allié,  d'une  furcedeljuit 
mille  hommes  et  de  deus  mille  chevauit,  etc. 

Les  ministres  du  roi  de  la  Grande -Ëretagof 
adressèrent  ceprojet  à  M,  Duiweii-Worden ,  puuIF 
le  remettre  à  M.  de  Châteauueuf,  ministre  et? 
France  près  les  états-généraux,  et  ils  envoyè- 
rent en  même  temps,  ordre  au  comte  de  Statrs, 
ministre  du  roi  d'Angleterre  à  Paris,  qu'au  cal 
que  le  régent  accordât  toutes  les  conditions  por- 
tées par  leur  projet ,  il  déclarât  que  le  roi  de  U 
(Irande-Bretaeue  demandait  ,j>ar  préliminaùti 
que  le  chevalier  de  Saint-Georges  sortît  d'An- 
gnon  ,  et  se  retirât  au-delà  des  Alpes,  avant  U 
signature  du  traité. 

Il  paraît  que  le  régent ,  embarrassé  de  celt» 
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condition  préliminaire,  et  étonné  de  ce  que  le 
jtrojel  présenlé  par  la  cour  de  Londres  ,  n'élait 
pas  bnsé  sur  le  traité  d"U(reelil  ,  ne  se  hâta 
point  de  s'expliquer  sur  l'aceeptation  ou  le  re- 
fus de  ce  projet  ;  indécision  qui  blessa  le  roi 
d  Angleterre ,  et  amena  un  nouveau  refroidisse- 
ment entre  les  deux  cabinets. 

Les  choses  en  élatenl  à  ce  point,  lorsque  l«   ^^ 
*pi.d'Ânglelerre,  Georges  i",  se  détermina,  vers  pou 
ie. mois  de  juin  171^,  à  faire  un  voyage  dans  ses  iruc 
:4  d'Allemagne  ,  n'ayant  avec  lui  d'autre  mi- 
que  tord  Stanhope. 
t-e  régent  jugeant  cette  circonstance  propre 
à'  terminer  la  négociation,   ordonna  à  l'abbé 
Dubois  de  se  trouver  secrètement  à  leur  pas- 
gqge   en   Hollande  ,    pour  lâcher  de  découvrir 
leurs  véritables  mtentîons  sur  l'alliance  propo- 
sée ,  et  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y 
foire  entrer  le  monarque  anglais. 

L'instruction  remise  à  l'abbé  Dubois,  eu  date 
du  20  de  juin  1716,  portait  :  «  qu'il  devait  s'at- 
»  tacher  d'abord  à  dissiper  entièrementlesfaus- 
»  «^8  impressions  que  l'on  avait  voulu  donner 
»  de  la  sincérité  des  intentions  de  son  altesse 
y  royale  à  l'occasion  de  l'entreprise  du  cheva- 
a  lier  de  Saint-Georges  ,  ^ans  la  supposition 
»  qu'elle  avait  toléré  les  facili  tés  qu'il  avait  trou- 
o  véesdanspLusieursIieuxdescôtes  du  royaume, 
»  pour  la  dernière  expédition  d'Ecosse  ;  que  ces 
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:ilications  pourraient  amener  naturel 
I  .»  ment  des  éclaircissemens  par  rapport  auxou' 
CD  verlures  déjà  faites  pour  parvenir  à  une  allian- 
»  ce  entre  le  roi  d'Angleterre  et  les  Provinces- 

■  Unies;  et  que  M.  l'abbe  Dubois  devait  donner 
»  toute  son, application  à  faire  observera  milord 
»  Slanhope  ,  que  les  inlérèls  de  S,  A.  R.  s'ac- 
»  corderaient  parfaitement  avec  ceux  du  roi 

»  de  la  Grande-Bretagne ,  et  à  le  convaincre  de  J 
n  la  volonté  où  elle  était  de  conserver  une  étroite  J 
»  correspondance  avec  ce  prince,  pendantqu'd 
J)  gouvernerait  le  royaume;  que  pour  prouT^ 
»  les  dispositions  de  son  altesse  royale  ,  il  devM 
n  faire  considérer  à  milord  Stanhope,  qu'ell*   l 
»  apportait  toutes  les  facilités  qui  pouvaient  de- 
»  pendre  d'elle ,  pour  achever  de  dissiper  juï-  • 
I  «  qu'aux  moindres  ombrages  que  l'on  aurait  puj 

■  concevoir  en  Angleterre  ;  que  dans  cette  vuej  | 
a  elle  voulait  bien  oflVir  de  promettre,  au  noêl] 
p  du  roi ,  par  le  traité  d'alliance  qu'elle  avEutl 
a  proposé  : 

.  nLagarantiede  la  succession  d'Angletei 
n  dans  la  ligue  protestante,  en  même  tenu 
f  ■»  qu'il  serait  convenu  de  la  garantie  des  traîHJ 
'  -a  d'Utrecht,  en  leur  entier  ; 

3  D'obliger  le,chevalier  de  Saint-Georgf 
»à  sortir  d'Avignon,  et  d'exécuter  cet  article 
D  entre  la  signature  de  l'alliance,  el  l'échange  di'i 
,)<  ratifications  ;  ..  no''    ■  ■j*-* -■i-":r't<  ■-. 
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3^.  »  De  refuser  l'asile  aux  tebelleif  de  la 
»  Grande-Bretagne  ; 

4®.  »  De  mettre  Touverture  du  canal  de  Mar- 
»  dick.en  un  tel  ëtat ,  qu'il  ne  pût  y  entrer  des 
»  vaisseaux  de  guerre  ; 

5"".  x>  De  traiter  conjointement ,  sous  les  mêmes 
:o  garanties  9  avec  les  e'tats*-généraux ,  et  de  ga- 
»  rantir  aussi  leurs  barrières  des  Pays-Bas.  » 

L'abbé  Dubois  arriva  à  la  Haye ,  le  5  du  mois 
de  juillet^  et  y  attendit  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  qui  ne  débarqua  que  le  20  du  même 
mois.  • 

Cet  envoyé  fit  aussitôt  remettre  à  lord  Stan- 
hope  I  une  lettre  portant  en  substance  :  que 
se  trouvant  en  Hollande ,  et  souhaitant  avec 
passion ,  de  l'embrasser  à  son  passage ,  il  le  priait 
de  tâcher  de  lui  ménager  un  moment,  pour  leur 
entreviil^  et  de  lui  faire  savoir  le  lieu  où  elle 
pourrait  se  faire. 

Lord  Stanhope  répondit  au  porteulr  de  cette 
lettre ,  qu'il  passerait  à  La  Haye  ,  qu'il  logerait 
chez  le  sieur  Walpool,  et  qu'il  priait  Tabbé  Dubois 
d'y  venir  le  lendemain,  ai  juillet,  à  huit  heures 
du  matin;  ce  qui  eut  lieu. 

L'abbé  Dubois  déguisa  d'abord  le  véritable 

,  Entrevue  de 

sujet  de  son  voyage,  faisant  entendre  «  qu'il  rabbé  Dubois 
y>  n'avait  été  attiré  en  Hollande,  que  par  sa  eu-  stanbop^e! 
j>  riosité  pour  les  livres  et  les  tableaux ,  et  par  le 
»  dessein  d'acheter  principalement  les  sept  sa^ 
IV.  a8 
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»  cremêns  dit  Poussin ,  que  des  marchands  h(^- 
»  landais  avaient  achetés  à  Paris,  et  transportés 
»  à  Rotterdam  ;  qu'il  avait  déjà  été  assez  heu- 
»  reux  pour  acheter  et  faire  partir  pour  Paris,  ces 
»  sept  fameux  tableaux ,  et  qu'il  avait  pris  les 
»  mesures  nécessaires  pour  se  faire  céder  une 
n  partie  de  la  bibliothèque  du  sieur  Desmarais, 
»  autrefois  intendant  des  bâtimens  du  roi  Guil- 
»  laume ,  que  Ton  avait  vendue  à  Leyde  à  len- 
y  can;  »  mais  après  les  premiers  complimens, 
*  il  ajouta  «t  qu'il  ne  pouvait  s'en>pécher  d'avouer 
»  à  milord  Stanhope  qu'il  avait  sur  le  cœur  son 
»  silence  sur  la  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  leio 
»  d'avril  précédent,  et  dont  il  n'avait  point  reçu 
»  de  réponse  ; 

»  Que  S.  A.  R.  en  répondant  depuis  quelques 
31  jours,  à  une  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  pour 
»  l'avertir  du  dessein  qu'il  avait  formë^i^  saluer 
»  milord  Stanhope  à  son  passage  en  Hollande, 
»  lui  avait  marqué  qu'elle  avait  appris  par  des 
»  lettres  de  Londres,  qu'il  y  avait  desmouTe- 
3»  mens  k  la  cour  du  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
»  contre  le  duc  d'Argyle ,  favori  du  prince  de 
»  Galles ,  et  que  comme  elle  était  informée  que 
»  milord  Stanhope  était  bien  avec  ce  prince,  et 
»  am  i  du  duc  d'Argyle ,  elle  craignait  qu'il  ne  fôt 
»  enveloppé  dans  cet  orage;  et  l'avait  chargé  de 
»  lui  offrir  tout  ce  qu'il  croirait  pouvoir  lui  con- 
»  venir  de  sa  part,  offices,  amis  ,  argent,  etge- 
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a  nëralement  tout  ce  qui  pooTait  dépendre 
»  d'elle.  B 

Lord  Stanhope  lui  répondit  «  qu'il  n'y  avait 

-  M  rien  eu  qui  le  regardât  dans  lont  ce  qui  sVlaît 
V  passé  par  rapport  au  duc  d'Argyle  ;  et  que 
N  quant  à  la  réponse  que  l'abbe  Dubois  avait 
»  attendue  de  lui ,'  i)  croyait  en  avoir  fait  une, 
»  pour  l'assurer  en  général ,  de  la  continuation 
»  de  son  amitié  et  de  ses  bonnes  infentions.  » 
Surquoi,  l'abbé  Dubois  lui  fit  entendre  ,  «qu'eu 
N  lui  écrivantjil  n'avait  pas  eu  simplement  envie 
»  de  lui  faire  de  vains compli mens  surlesuccès 
n  de  ce  qu'il  avait  entrepris  pour  le  service  du 
>i  roi  de  ta  Grande-Bretagne;  que  voyant  la  con- 
>i  forraité  d'intérêt  qui  se  trouvait  entre  ceux  de 
»  la  France  et  de  l'Angleterre,  il  avaitcni  qu'elle 
»  pouvait  facilement  produire  une  liaison  d'a- 
»  mitié ,  dont  l'effet  serait  non -seulement  un 
y  traitéd'alliance;  mais  une  union  sincère  entre 
»  les  deux  couronnes ,  pour  se  soutenir  mutuel- 
»  lement,  et  pour  eniretenir  par  la  supériorité 
»  que  leur  donnerait  cett#union  ,  l'équilibre  si 

"  M  nécessaire  au  repos  de  l'Europe  ;  qu'il  aurait 
j»  souhaité  que  ce  grand  bien  pût  être  l'ouvrage 
»  de  milord  Stanhope,  parce  qu'il  ferait  par  ce 
B  moyen  ,  en  Angleterre  et  dans  toute  l'Europe , 
T  un  des  plus  beaux  personnages  qu'aucun  mi- 
w  nistre  eut  encore  fait  ;  enfin  que  lui ,  (abbé 
»  Dubois ,)  se  serait  trouvé  infiniment  honoré  de 
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a  pouvoir  être  un  des  iostrumens  de  cette [îiniott 

n  si  désirable.  » 

La  réponse  de  lord  Stanhope  fut,  «  que  la 
»  confiance  entre  les  deux  cours,  se  trouvait  dans 
»  ce  moment  très  altérée  par  les  justes  sujets 
»  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  de  pen- 
»  ser  que  S.  A.  R.  avait  influé  secrètement  sur 
n  les  derniers  mouvemens  d'Ecosse  ;  qu'elle  avait 
»  favorisé  l'embarquement  du  chevalier  de  Sainl- 
n  Georges;  qu'elle  avait  au  moins  toléré  tout  ce 
»  qui  s'était  fait  en  France ,  en  faveur  du  préten- 
M  dant  ;  qu'elle  avait  entretenu  des  correspon- 
»  dance  avec  ses  émissaires,  et  qu'elle  avait  eu 
»  dessein  de  se  déclarer  ouvertement  pour  lui, 
»  suivant  le  succès  qu'aurait  son  entreprise  sur 
»  l'Ecosse;  enfin  que  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
n  gne  était  de  plus  en  plus  persuadé,  qu'il  ne  de- 
jo  vait  point  compter  sur  l'amilié  de  son  altesse 
»  royale.  » 

L'abbé  Dubois  lui  répliqua,  «qu'il  n'avait  pa* 
»  la  témérité  de  vouloir  lui  apprendre  lesinte- 
»  rèls  du  roi  de  la  Qfcande-Bretagne,  et  que  sa 
»  curiosité  ne  lui  ferait  pas  commettre  l'indis*' 
»  crétion  de  le  questionner  sur  les  vues  et  le» 
*  projets  de  ce  prince  ;  mais  qu'il  osait  avancer  i 
T>  milord  Stanliope  ,  que  si  le  roi  de  la  Grande- 
n  Bretagne  prenait  quelque  résolution  sur  la 
j)  pensée  que,  pendant  les  derniers  niouvenien» 
>  d'Ecosse,  S.  A.K.  lui  eût  manqué  ;  et  qu'il  ne 
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■)  devait  pas  compter  sur  sa  sincérité  pour  l'ave- 
»  nîr,clans  l'alliance  qu'elle  lui  avait  proposée; 
»  certainement  sa  majesté  britannique  était  abu- 
»  sée  ;  et  que  rien  n'était  plus  contraire  aux  vé- 
»  ritables  intentions  de  S.  A.  F. 

»  Qu'en  recherchant  à  s'unir  avec  le  roi  de  la 
»  Grande-Bretagne,  elle  ne  désirait  pas  seule* 
a  ment  une  alliance  ordinaire  pour  se  contenter 
»  d'en  remplir  les  conditions  à  la  lettre,  mais 
»  une  véritable  liaison  d'amitié;  dans  le  dessein 
n  que  lorsqu'elle  aurait  montré  à  la  France 
»  qu'elle  a\ait  fait  ce  traité,  pour  assurer  au 
u  royaume  la  paix  et  le  repos,  elle  put  sans 
»  contrainte,  et  sans  craindre  aucun  reprocbe, 
D  donner  au  roi  de  laGrande-lîretagnedans  tou- 
r>  tes  les  occasions  qui  se  présenteraient,  des 
0  marques  de  sa  fidélité  à  ses  engagemens,  et  de 
«  son  zèle  sincère  pour  ses  intérêts; 

»  Que  si  milord  Stanhope  avait  été  témoin  de 
a  la  conduite  que  S.  A,  R,  avait  tenue  par  rap- 
0  port  au  chevalier  de  Saint-Georges,  il  n'aurait 
«  pas  pris  les  impressions  dont  il  paraissait  être 

D  prévenu; Que  quoique  le  chevalier  de 

0  Saint-Georges,  eût  traversé  la  France,  il  ne  s'en- 
»  suivait  pas  que  S.  A.  R.  l'eut  su,  et  même  l'eût - 
»  toléré;  que  milord  Stanhope  devait  considé- 
B  rer  quelesordres  et  l'attention  des  maîtres  les 
»  plus  absolus,  ne  pouvaient  empêcher  certajaes 
B  choses 
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a  Que  si  le  comte  de.Stairs  avait  cru  et  répandu 
n  de  bonne  foi  toules  les  suppositions  qu'il  avait 
u  écrites ,  il  avait  été  êhangement  préoccupé, 
»  puisqu'il  avait  pendant  tous  ces  inouvemens, 
»  des  preuves  infaillibles  que  tous  les  avis  qu'on 
u  lui  donnait,  étaient  faux » 

1,'abbé  Dubois  ajouta,  a  qu'il  espérait  que  mi- 
»  lord  serait  aussi  équitable  pour  S.  A.  B. , 
a  qu'elle  l'avait  été  à  son  égard;  que  dans  le 
»  même  temps  que  les  feuilles  publiques  étaient 
«remplies  de  déclamations  qu'il  faisait  contre 
Il  elle,  en  plein  parlement,  S,  A.  Jl,  avait  dit 
»  qu'elle  n'était  ni  fâchée ,  ni  alarmée  de  ce* 
Jl  discours;  qu'on  ne  pouvait  animerles  Anglais, 
»  ni  tirer  d  eus  les  secours  dont  on  avait  besoin, 
«  sans  leur  montrer  des  ennemis,  vrais  ou  faux; 
»  et  que  malgré  les  invectives  de  milord  Slanho- 
»  pe  ,  elle  cortiptait  toujours  également  sur  ses 
u  bonnes  dispositions  à  son  ég.nrd.  » 

I.e  ministre  anglais  répliqua  alors,  «que  les 
discours  qu'on  lui  avait  attribués  étaient  faux; 
qu'au  lifu  de  parler,  comme  on  l'avait  publié, 
il  avait  o^iligé  Irois  députés  de  la  chambre,  qui 
ne  parlaient  pas  respectueusement  du  régent,  à 
se  taire  ,  et  qu  il  avait  chargé  le  comte  de  Slaîrs 
et  le  sieur  d'Iberville  de  prier  son  altesse  royale 
de  ne  le  pas  croire  capable  de  tenir  des  discours 
qui  ne  fussent  pas  très  respectueux  pour  elle ,  et 
qui  fussent  contraires  à  ses  sentimens  et 
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gage  qu'il  avait  toujours  tenu,  et  qu'il  tiendrait 
toute  la  vie. 

MaisStanhope  ajoutait  que  «pour  ne  rien  (Ils- 
»  simuler  du  mécontentement  que  le  roi  de  la 
»  Grande-Bretagne  avait  eu  de  la  France ,  il  vou- 
>»  lait  bien  lui  confier  que  ce  pVince  avait  été  vi- 
)j  vement  touché,  et  avait  encore  le  cœur  ul- 
»  céré  du  peu  de  retour  qu'il  avait  trouvé  de  la 
»  part  de  son  altesse  royale  ;  que  le  caractère  de 
»  ce  prince  élait  d'être  sensible  et  délicat  sur  la 
»  bonne  foi,  et  que  s'il  avait  quelque  qualité' 
»  plus  marquée  que  les  autres,  c'était  celle-là  ; 
»  que  craignant  que  son  altesse  royale  n'eût  be- 
»  soin  de  quelque  secours  à  sou  avènement  à  la 
H  régence,  il  avaitfait  sesarraogeraens  pour  Itiî 
»  fournir  ce  qui  pourrait  lui  être  utile  en  ar- 
»  gent,  en  vaisseaux  et  en  troupes;  à  quoi  il  avait 
»  destiné  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes 
B  d'Allemagne  ,  et  qu'il  avait  fait  offrir  à  son  al- 
»  tesse  royale  les  secours  ;  qu'il  avait  été  charmé 
»  des  assurances  qu'il  avait  reçues,  pendant  les 
»  trois  premiers  mois  de  sa  régence  ,  de  la  con- 
»  tinuation  de  son  amitié,  et  avait  été  attentif  a 
B  éloigner  tout  ce  qui  pourrait  déplaire  à  son  al- 
»  tesse  royale  ;  que  le  conseild'Angieterre  ayaiij 
»  proposé  de  reprendre  les  réclamations  qu'on 
»  avait  coajmencées  du  temps  du  feu  roi ,  tou- 
»  chant  le  canal  de  Mardick ,  il  avait  voulu  qu'on 
V  diiféràt  à  en  parler,  de  craiate  que  ,  daus  les 
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11  commencemens,  ses  instances  ne  causassent^ 
M  son  altesse  royale  quelque  embarras;  mais 
»  qu'après  s'être  ainsi  livre  à  son  amitié ,  il  avait 
»  ele  frappe ,  an-delà  de  tout  ce  qu'on  pouvait 
»  dire  ,  non-seulement  dé  n'avoir  point  reçu  de 
»  son  altesse  royale  l'assistance  qu'il  pouvait  en 
»  allendre;  mais  d'avoir  vu  la  rébellion  s'intro-  1 
»  duire  dans  ses  états  par  la  France,  et  y  être 
»  secrètement  favorisée  sous  des  dehors  de  bien- 
»  veillance  aussi  trompeurs  qu'insultans  ;  que 
»  cette  impression  qui  durait  encore  dans  ce 
»  monarque,  était  le  principal  obstacle  à  l'union 
»  que  son  altesse  royale  avait  proposée  ;  im- 
»  pression  d'autant  mieux  fondée,  que,  pour 
jj- rendre  le  roi  de  la  Grande-Bfel£^ne  odieux  à 
»  ses  sujets,  la  France  avait  répandu  le  bruit 
»  qu'il  voulait  recommencer  la  guerre;  et  que 
B  lorsque  ce  prince,  pour  détruire  ce  bruit  in- 
»  jurieux  et  faux,  s'était  avancé  jusqu'à  faire 
»  donner  un  projet  d'alliance  tout  dressé,  o» 
»  ne  lui  avait  donne  aucune  réponse.  » 

L'abbé  Dubois  s'attacha  à  prouver  que  le  ré-  ' 
gent  n'avait  fait  aucune  démarche,  même  de- 
puis le  retour  du  prétendant  en  France,  qui 
u'eût  marqué  de  la  confiance  et  de  la  consi- 
dération pour  sa  majesté  britannique Il  di- 
sait à  l'égard  du  projet  du  traité  d'alliance  que 
•le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  faitdres- 
ser  ,  «  que  le  duc  d'Orléans  avait  été  très  dUi- 
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,sj  gent  à  y  répondre  ,  piiisqa*'  le  j/our  même  que 
aa  M.  Duiweii-WorHen  lav^iit  remis  à  M.dftChâ- 
X  teauneuf  ,  celui-ci  l'avait  envové  à  son  altesse 

'  j)  royale  ,  et  avait  reçu  ,  quatre  jours  après,  lej 
j»  ordres  g  u'ii  m'ait  toujours  été  prêt  de  déc/arer.  n 
Alors  lord  Stanhope  lui  répliqua  brusque- 
ment, «que  M.  de  Chàteauneuf  n'avait  donc  qu'à 
signer  le  Iraité  ,  conformément  à  ce  projet;» 
mais  Tabbé  Dubois  lui  fit  sentir  qu'il  n'avait 
jamais  été  demandé,  ni  pratiq'ué,  qu'on  signât 
Un  projet  sans  avoir  conféré  sur  les  difficultés 
que  l'on  y  trouvait ,  afin  de  convenir  des  cban- 
gemens  avec  les  parties  intéressées  ;  que  les  An- 

,  glais  eux-mêmes  faisaient  naître  des  difficultés 

I  avant  l'examen  du  projet,  puisqu'ils  deninn- 
daient,  comme  préliminaire ,  que  son  allesse 
royale  engageât  le  chevalier  de  Saint-Georges 
à  se  retirer  derrière  les  Alpes  ;  qu'en  pareil  cas, 
on  en  avait  uséei.  Angleterre  avec  plusdVgards 
pour  les  bienséances,  et  que  le  protecteur  Crom- 
wel ,  quoique  très  fier ,  et  fort  recherché  par  l'Es- 
pagne, s'élait  contenléde  la  parole  de  Louis  xiv, 
touchant  l'éloignement  de  Charles  ii  et  du  duc 
d'Yorck  ,  et  n'avait  pas  refusé  de  signer  le  5  de 
novembre  i655  ,  le  traité  de  Westminster ,  avec 
le  sieBr  de  Bordeaux,  ministre  de  sa  majesté 
très  chrétienne  ,  avant  que  ces  princes  fussent 

sortis  de  France  ; 

n  Que  si  l'on  prétendait  qu'en  dernier  lieu 
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V  et  avant  la  signature  du  traite  d'Utrecht,  on 
T>  aurait,  préliniinairement  à  tout,  fait  sortir  du 
«royaume  le  chevalier  de  Saint-Georges,  on 
B  n'était  pas  complètement  informé  des  fails; 
»  qu'on  ignorait  sans  doute  que  cette  condition, 
»  et  quelques  autres  avaient  été  stipulées  au- 
>  paravant ,  dans  un  traité  secret  signé  par  lord 
»  Bolingbrocke ,  lequel  devait  être  brûlé  après 
»  la  sortie  du  chevalier  de  Saint-Georges  et  la 
»  signature,  du  traité  dUtrecbt  ;  ce  qui  avait  élé 
»  exécuté,  et  dont  on  pouvait  encore  fournie 
»  des  preuves  ;  mais  que  son  altesse  royale,  pour 
»  donner  pleine  satisfactio»  à  sa  majesté  britan- 
»  nique,  offrait  d'engager  le  chevalier  deSaint- 
»  Georges  à  sortir  d'Avignon ,  et  à  passer  en_ 
n  Italie  ,  dans  l'intervalle  de  la  sigtiature  4 
»  traité  à  celui  de  sa  ratification  ;  ce  qui  ét| 
»  l'équivalent  de  ce  que  les  mi  nistresde  la  Grand 
»  Bretagne  demandaient  ,  puisque  les  irfiiti 
»  n'ont  aucune  force  ni  effet,  qu'après  qu*i 
»  ont  été  ratifiés  ,  etc.  » 

Ces  explications  rapprochèrent  les  deux  m 
gociateurs,  et  lord  Stanhope engagea  l'abbé  D| 
bois  à  aller  à  Hanovre, *oiJ  se  trouvait  Georges i' 
avec  lequel  il  pourrait  traiter  directemeû 
L'abbé  Dubois  s'y  rendit  dans  lep!u8gran#myl 
tère,  Georges  i^""  l'accueillit  fort  bien,  et 
foudemens  delà  triple  alliance  ne  lardérenti 
à.  être  posés.  L'abbé  Dubois  retourna  à  la  Haye^ 
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pour  se  concerter  avec  les  ministres  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre,  et  régularisa  le  traité  de 
-la  triple  alliance,  qui  fut  signé  dans  cette  ville  |. 
•le  4  de  janvier  1717. 

-  Par  l'article  II,  la  France  s  obligeait  à  enga- 
ger \fi  prétendant ,  se  disant  j:'oi  de  la  Grande- 
Bretagne,  depuis  la  mort  de  Jacques  11 ,  à  sortir 
de  la  ville  d'Avignon ,  et  à  aller  faire  son  sé- 
jour au-delà  des  Alpes,  immédiatement  après 
la  signature  du  présent  traité. 

Les  deux  rois  et  les  états-généraux  (art.  III) 
se  promettaient  réciproquement  de  refuser  tout 
asile  et  retraite ,  aux  sujets  rebelles  de  l'un  d'entre 
eux. 

Pour  ôter  tout  soupçon  de  faire  un  nouveau 
port  à  Dunkerque,  le  roi  promettait  (art.  IV) 
'  de  détruire  le  port  de  Mardick ,  et  de  n'en  ja- 
mais creuser  à  deux  lieues  de  Dunkerque  et  de 
Mardick,  ni  d'élever  des  écluses.  On  conservait 
toutefois  un  canal  de  décharge  des  eaux ,  et  pour 
le  commerce. 

On  garantissait  (art.  V  et  suiv.  )  le  traité  d'U- 
trecht,  ainsi  que  la  succession  à  la  couronne  de 
la  Grande-Bretagne ,  dans  la  ligue  protestante , 
et  à  celle  de  France  suivant  le  même  traité.  Ou. 
stipulait  la  quantité  de  vaisseaux  et  de  troupes 
qui  devait  être  fournie  à  celle  des  pips^ances 
troublée  dans  ses  possessions ,  ou  attaquée  au- 
dehors  9.  etc. 
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Les  plénipotentiaires  français  furent  la 
Dubois  ,  et  Castagnère  ,  marquis  de  ChàteM 
neiir(i) ,  an)bas»adeur  du  roi  près  les  Province 
Unies  ;   lord  Cadogan  pour  l'Angleterre  ,  etlel 
baron  de  Reede  et  Heinsius  ,  pour  les  etats-^ 
nëraux. 

Le  traite  de  la  triple  alliance  fut  en  gêtiéà 
désapprouvé  du  public.  On  disait  tout  haut, ( 
le  régent  sacrifiait  à  ses  'vues  personnelles,) 
gloire  et  l'avantage  de  la  nation  ;  que  l'expulsifl 
de  France  d'un  prince  malheureux,  et  quirtll 
tait  point  à  craindre  pour  l'Angleterre  ,  étaitf 
acte  de  complaisance  servile  ;  que  la  démolitîd 
de  Mardick  était  une  atteinte  portée  à  l'honnd 
du  roi  ;  que  la  position  agitée  et  incertaineq 
la  Grande-Bretagne ,  sous  l'autorité  de  la  maiso 
d'PIanovre,  ne  la  mettait  point  dans  le  casd'im-^ 
poser  de  pareilles  conditions.  D'autres  pourlaotf  I 
moins  âpres  dans  la  critique  ,  voyaient  ,  daHI 
l'alliance  de  la  Grande 'Ere  tague  ,  le  gage  d'untj 


(i)  M.  de  Châteauneuf ,  ré  à  Chambéry  en  Savoie,  inîl  i 
élé  naturalUé  français.  En  i6Sg,  il  fut  nomnié  ambatu- 
deur  près  la  Porte  ,  et  refusa  une  ceinture  de  diamaas  qii< 
lui  offraient  les  chrétiens  de  la  Terre-Sainte  ,  en  remerd' 
,nient  de  ici  bons  offices.  H  pas^a  en  1708  à  l'ambaHadeAt 
Portugal  et  en  1713  à  celle  de  Hollande,  qu'il  cousern 
jusqu'en  1718;  il  obtint  alors,  comme  retraite,  la  place  de 
prcviit  des  marcliauds  de  Paris. 
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paix  solide ,  et  ils  pensaient  que  l'intérêt  de  l'état 
justifiait  suffisamment  ce  traité. 

Le  maréchal  d'HuxelIes  qui  ,  en  qualité  de 
chef  du  conseil  des  affaires  étrangères ,  devait  le 
ratifier,  s'y  refusa  d'abord  obstinément,  blessé 
de  n'avoir  eu  connaissance  des  articles  qu'au 
moment  de  les  signer.  Le  marquis  d'Effiat ,  que 
le  régent  lui  envoya ,  rapporta ,  pour  toute  ré- 
ponse ,  que  le  maréchal  se  laisserait  plutôt  cou- 
per la  main  que  de  signer.  Le  régent  fit  dire  à 
M.  d'HuxelIes  ,  par  le  dua#!'Ântin  ,  qu'il  eût  à 
signer,  ou  à  quitter  sa  place.  A  cette  alternative, 
le  maréchal  signa  sans  mot  dire;  ce  qui  annonce 
qu  11  n  était  dispose  a  perdre  ni  sa  main  ,  ni  sa 
place.  Ce  ministre  ,  suivant  M.  de  Saint-Simon , 
«  était  habile  en  tout  genre  de  difficultés  ,  sans 
M  jamais  trouver  de  solutions  à  pas  une.  Fin  , 
»  délié  ,  profondément  caché  .  .  .  toujours  des 
n  voies  obliques  ;  jamais  rien  de  net ,  et  se  cou- 
»  servant  partout  des  portes  de  derrière  ;  esclave 
B  du  public  et  n'approuvant  aucun  parliculier.  a 
Néanmoins,  ce  portrait  peut  être  un  peu  chargé; 
ce  qui  est  la  manière  assez  ordinaire  du  duc  de 
Saint-Simon  (i). 

Lies  deux  jeunes  czars ,  Jean  et  Pierre  Alexio- 
witz ,  avaient  envoyé,  en  iGtf?  ,  à  Louis  xiv, 


(i)  Le  marcchal  d'HuxelIes 
soixante -dix-neuf  ani». 
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trois  ambassadeurscharges  de  traiter 
(les  deux  états ,  et  de  demander ,  en  particulier, 
que  le  roi  voulût  bien  nommer  un  ministre fiie 
pour  résider  auprès  de  leurs  souverains  ;  de- 
innnde  qui  ne  paraît  pas  avoir  eu  de  suite. 

Le  second  des  czars  dont  on  vient  de  parler, 
ou  Pierre  i*^' ,  depuis  si  célèbre  ,  et  qui  a  obtenu 
le  surnom  de  grand  ,  étant  devenu  seul  monar- 
.  que  en  Russie  ,  résolut  de  voyager  pour  son 
înstruclion  .  et  désira  voir  la  France.  Arrive  à 
Paris ,  le  7  de  mai  i  fty  ,  il  voulut  loger  à  l'hôtel 
'  de  Lesdiguières ,  de  préférence  à  l'appartement 
'  de  la  reine-mère  ,  qui  lui  avait  élé  prépare 
Louvre.  Le  roi  lui  fit  une  visite  ,  et ,  après 
quarl-d'lieure  d'entretien  ,  le  czar  rameDï< 
jeune  monarque  à  sa  voiture,  en  lui  donnai 
toujours  !a  droite.  Le  czar  rendit  le  lendetnaÎB 
sa  visite  au  roi  ,  qui  fut  le  recevoir  en  descen*' 
dant  de  voiture  ,  et  lui  donna  toujours  tadroitft 
dans  ses  appartemens.  Le  czar  dît  au  roi  :  «CzVf 
»  mon  frère ,  il  y  a  long-temps  que  je  soubsi* 
»  tais  de  voir  ini  roi  de  France;  j'ai  aujourd'htK 
»  la  satisfaction  de  voir  votre  majesté ,  qui 
»  met  tout  ce  que  vos  ancêtres  ont  fait  de  grandi 
»  je  sais  plusieurs  langues  ;  je  voudrais  les  avoir 
»  toutes  oubliées  ,  et  ne  savoir  que  la  frânçaisfrï 
»  pour  entretenir  votre  majesté.  »  Dans  une 
conde  visite  ,  le  czar  fit  voir  au  roi ,  sur  ]a  cal 
de  Russie  ,  la  joocliou  qu'il  avait  entraprise 
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Volga  et  du  Tanaïs  ,  pour  faire  communiquer  la 
mer  Noire  à  la  mer  Caspienne.  Ensuite ,  il  indi- 
qua la  route  de  quatre  cents  lieues  qu'il  avait  fait 
faire  à  son  armée  pour  aller  attaquer  Charles  xir 
à  Puitava.  Ce  prince  ayaat  manifesté  le  désir 
d'une  alliance  avec  la  France  (i)  ,  la  cour  de 
Versailles  nom  m  a  le  maréchal  deTessé,  pour  con- 
férer avec  les  ministres  du  czar,  sous  la  direction 
du  maréchal  d'Huxelles.  Les  propositions  des 
ministres  du  czar  étaient ,  qu'il  fût  conclu  un 
traité  défensif ,  par  lequel  le  czar  et  le  roi  ne 
Prusse  garantiraient  à  la  France  les  traités  d'U- 
Irecht  et  de  Bade  ;  et  la  France  ,  de  son  côté  , 
eût  garanti  les  conquêtes  que  le  czar  avait  faites 
sur  la  Suède ,  laquelle  ne  devait  point  être  as- 
sistée d'argent  ni  de  troupes ,  directement  ou 
indirectement. 

Le  maréchal  de  Tessé  répondit ,  «  que  la  France 
V  ferait  volontiers  un  traité  d'alliance  avec  la 
n  Russie  ;  mais  qu'elle  ne  pouvait  déroger  aux 
»  traités  faits  avec  ses  alliés;  qu'en  ayant  un  avec 
»  la  Suède  ,  tout  ce  que  le  roi  pouvait  faire ,  c'é- 
»  tait  de  donner  sa  parole  de  n'en  point  faire  de 
»  nouveau  ;  qu'au  surplus  ,  il  était  impossible  de 
>■  garantir  des  conquêtes ,  et  que  tout  ce  qui  est 
»  sujet  à  la  variation  du  Succès  des  armes  ,  ne 
»  peut  jamais  être  garanti  ;  que  même ,  dans  les 
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»  dernières  propositioa^  faites  par  le  canal  Je 
»  l'ambassadeur  du  roi,  en  Hollande,  M.  deCbâ- 
»  teaunenf ,  l'on  s'était  désisté  d'une  garantie 
~  s  impossible.  » 

A  cela  ,  les  ministres  du  czar ,  en  avouant  la 
justesse  des  observations  de  M.  de  Tessé,  répIi-  j 
xjuaicnt  :  «  Mais  ,  quand  le  czar ,  notre  maître,'  I 
»  offre  de  garantir  à  la  France  ,  par  un  traité,  ] 
»  ceux  d'tJtrecht  et  de  Bade  ,  garantie  qui  ifr- 
j>  plaît  certainement  à  l'empereur  ,  en  quoi  lut 
paie-t-elle  le  service  qu'il  lui  rend  d'entrer  dans 
un  engagement  qui  consolide  ses  traités?  et 
»  puisqu'en  effet ,  elle  ne  peut  garantir  les  con- 
quêtes que  le  czar  a  faites  sur  la  Suède,  lais- 
.>  sez-Ie  agir  ,  comme  il  l'entendra  ,  contre  la 
»  Suéde,  et  trouvez  bon  du  moins  qu'il  se  mette  , 


agoe 

»  et  qu'au  moyen  de  la  puissance  de  la  Suède 
a  des  alliés  que  la  France  avait  en  Allemagnf 
»  cette  alliance  balançait  la  puissance  de  l'en 
a  pereur.  Mais  aujourd'hui  que  la  Suède,  pre 
»  que  anéantie,  ne  peut  plus  être  à  la  Fraix 
u  d'aucun  secours  ,  et  que  la  puissance  de  leii 
n  pereur  s'est  infiniment  accrue  ;  le  czar  viei 
»  s'offrir  à  la  France,  poiir  lui  tenir  lieu  de! 
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»  Suède,  et  lui  présenter,  non-seulement  son 
»  alliance ,  mais  sa  puissance  ,  et  en  même  temps 
»  celle  de  la  Prusse  ,  sans  laquelle  le  czar  ne 
»  pourrait  agir.  La  Pologne  ne  demandera  pas 
»  mieux  que  d'y  entrer  ;  et  quand  la  France,  la 
»  Prusse  ,  la  Pologne  et  la  R  ussie  seront  unies , 
«  non-seulement  celle-ci  remplacera  la  Suède  par 
»  son  alliance  ,  mais  le  poids  qu'elle  mettra  dans 
,  »  ta  balance  sera  bien  supérieur  ;  et  ce  que  la 
'  «  Russie  propose  ici ,  n'est  point  contraire  à  l'al- 
»  liauce  exisianle  entre  la  France  ,  l'Angleterre 
«  et  la  Hollande  :  la  dernière  y  trouvera  son 
»  cumpte  ;  car  il  est  de  sou  intérêt  que  l'empe- 
»  reur  ne  soit  pas  si  puissant  :  et  quant  à  l'An- 
u  gleterre,  elle  est  si  agitée  et  si  variable  en  se» 
n  projets  ,  que  si ,  à  l'avenir  ,  elle  se  détachait  da 
»  la  France  ,  lorsque  celle-ci  aura  admis  dans 
u  sou  alliance  la  Russie  à  la  place  de  la  Suéde  , 
»  lacour  de Pétersbourg  tiendra  lieu  à  la  France, 
o  de  tout  ce  qu'elle  pouvait  espérer  de  la  Suède 
»  et  de  l'Angleterre  ;  de  sorte  que ,  puisque  la 
B  France  ne  peut,  ni  ne  veut  garantir  les  eouquê- 
B  tes  que  le  czar  a  faites  sur  la  Suède,  il  consent 
V  qu'elle  ne  les  garantisse  pas  ;  mais  il  demande 
»  à  entrer  avec  elle  ,  en  lieu  et  place  de  la  Suède  , 
»  et  demande  par  conséqueut  le  même  traite- 
»  ment  qu'elle  lui  faisait  ,  avec  d'autant  plus 
9  de  fondement,  que  te  czar  amène  avec  lui  la 
j>  Prusse.  »        '.:  'i.r  ■  .!■ 

IV.  29 
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Le  inarechnlde  Tessë  s'attacha  à  éloigner  touli 
désir  de  subside,  et  déclara  «  qu'il  n'avait  poioU 
n  d'ordre  ni  d'instruction  pour  une  semblable 
>'  proposition  ;  que  si  la  France  avait  fait  asseif 
V  inutilement  avec  la  Suède  un  traité  de  ce  genrftj 
»  elle  attendait  avec  impatience  le  terme  de  cs 
»  traité,  avec  résolution  de  ne  plus  tomber  dam 
B  pareille  faute  ;  et  qu'il  était  juste  que  si  le  czar 
»  rendait  alors  à  la  France  des  services ,  ou  II 
»  donnât  des  subsides  ;  mais  que  jusque  là,  il  i 
n  saurait  raisonnablement  en  demander.  » 

I.e  maréchal  d'Huxelles,  avecqui  M.  de  Tessi 
était  chargé  de  correspondre,  relativement  aux 
propositions  du  czar  ,  lui  répondit ,  dans  ua 
mémoire  raisonné  ,  «  que  ce  prince  ,  dans  son 
»  dernier  séjour  en  Hollande  ,  avait  déjà  fait^ 
«  vers  la  fîn  de  mai ,  à  l'ambassadeur  de  Francs 
i>  près  les  états-généraux  ,  M.  de  C  bateau  neuf , 
u  des  propositions  plus  simples,  par  lesquelles  il 
»  ne  (lemandait  point  de  garantie  de  la  part  d 
»  la  France  ,  quoiqu'il  s'engageât  à  garantir  U 
»i  traités  d'Utrecht  et  de  Bade  ;  que  sa  inajest 
Il  très  chrétienne  emploîrait  ses  oftices  pour  1 
H  paix  du  Nord ,  sans  partialité  pour  la  Suède) 
»  à  qui  elle  n'accorderait  plus  de  subside 
u  qu'elle  en  donnerait  un  au  czar ,  au  contraire) 
)'  de  vingt-cinq  mille  écus  par  mois,  pendant 
»  la  durée  de  la  guerre  du  Word.  » 

M.  d'Huxelles  ajoutait ,  n  que  le  gouvernemenil 
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I     »  français  était  assez  porté  apprend  re  avec  le  czar, 

\     a  des  ecgageuiens  qu'on  pourrait  rendre  pJus 

a  étroits,  suivant  l'exigence  des  circonstances  ; 

»  mais  que  tout  pourtant  devait  se  réduire  pour 

»  le  moment,  à  un  traité  de  bonne  correspon- 

I      »  d^Dce  et  d'amitié  ,  accompagné  d'une  conven- 

.     »  tion  particulière  et  secrète  ,  pour  régler  les 

l     »  assistances  que  l'on  donnerait  au  czar  ,  s'il 

I     »  employait  ses  forces  en  faveur  du  roi  ou  de  ses 

I     a  alliés .... 

n  Entre  les  raisons  dont  M.  le  maréchal  de 

1)  Tessé  peut  se  servir ,  pour  combattre  et  éluder 

a  des  engagemens  précis  et  plus  forts  que  ce  qui 

I     !>  convient  à  la  bonne  correspondance  et  à  l'a- 

\     «  mitié  ,  il  peut  faire  connaître  que  tout  ce  qui 

»  excéderait  ces  termes  dans  la  conjoncture  pré- 

u  sente,  ne  servirait  qu'à  exciter  des  méfiances; 

»  que  celles  que  le  roi  de  Suède  pourrait  preo- 

B  dre,  excluraient  inutilemeat  la  médiation  de 

»  sa  majesté  daiïS  la  paix  du  Nord ,  où  elle  peut 

»  être  très  utile  auxtttérêts  du  czar  et  du  roi 

,  a  de  Prusse  ;  et  quoiqu'elle  ne  veuille  en  effet , 

jj  aider  le  roi  de  Suéde  que  de  ses  offices ,  dans. 

»  toute  ta  suite  de  la  guerre  du  Nord,  et  dans 

»  la  négociation  pour  la  paix  ,  de  même  qu'elle 

I    a  en  Veut  user  avec  les  aulies  puissances  qui  y 

'    B  sont  intéressées,  c'est-à-dire,  avec  une  par- 

n  faite  impartialité,  il  serait  contre  tontes  les  rè- 

n  gles  delà  bienséance  ,  qu'ayant  avec  ce  prince. 
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■  lin  iraitequi  doit  subsister  encore,  pendant  dL 
H  mois,  elle  prît  des  engagemens  qui  y  lussent 
»  formel Ipinent  contraires;  qu'après  son  expi- 
»  ration  elle  pourraîl  entrer  dans  d'autres  mesa- 
»  Tes  ;  et  qu'en  attendant ,  un  traite  d'araitië  et 
»  une  convention  pour  l'utilité  réciproque  dil 
»  rommerce  des  snjelsde  part  et  d'autre  ,  serait 
«  un  premier  fondement  qui  servirait  comme  de 
»  base  àdes  liaisons  plus  étroites,  qu'il  seraîtbiett^ 
»  plus  aisé  de  terminer,  lorsque  les  affaires dil' 
n  Nord  auront  pris  une  forme  fixe  ,  qui  pût 
»  permettre  d'assurer  plus  solidement  ces  liai- 
u  sonSj  ou  lorsque  les  engagemens  de  sa  majesté 
D  avec  la  Suède  seraient  finis.  » 

Le  maréchal  d'Unxelles  observait  encore  «  que 
«  sa  majesté  était  retenue  par  les  engagemens 
»  qu'elle  avait  contractés  ,  comme  garante  des 
ïi  traités  de  Westphalie  ,  d'Otiva  et  de  plusieurs 
»  autres  ;  et  que  ,  quoiqu'elle  ne  se  proposât  pas 
j>  d'en  demander  et  d'eu  soutenir  l'exécution 
»  dans  la  présente  guerra|iM:  danslanégociatioo^ 
»  de  ta  paix  ,  elle  ne  pouvait  cependant  statuai 
1'  présentement  avec  honneur  ,  des  conditiool 
»  qui  y  fussent  formellement  contraires  ,  sai 
«  le  consentement  et  le  concours  des  parties  îi 
11  téressées,  et  que  c'est  une  raison  qui  nesul 
»  sisterait  que  jusqu'à  la  paix  du  Nord ,  puisqu' 
n  lors  les  garanties  de  ces  traités  n'ob!igeraien( 
»  plus  sa  majesté  ,  qu'en  ce  à  quoi  il  u'auraîl 
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a  pas  ëlé  dérogé  ;  qu'au  contraire  ,  elle  serait 
»  eu  droit  de  garantir  les  nouvelles  conditions 
»  et  la  nouvelle  forme  qui  seraient  établies  par 
»  le  traité  de  la  paix  du  Nord ,  et  de  s'unir  avec 
n  le  czar ,  de  manier^  et  sur  des  fondemens  qui 
»  pourraient  encore  augmenter  la  considération 
a  que  ce  prince  s'était  déjà  acquise  dans  l'Eu- 
»  rope  ,  etc.  » 

Il  était  observé  au  maréchal  de  Tessé  ,  «  que 
a  la  cour  de  France  n'entendait  point  également 
B  contracter  avec  le  czar  ,  aucune  liaison  qui 
»  pût  être  contraire,  en  quelque  manière  que  ce 
»  fût,  à  celles  qui  avaient  été  prises  parle  traité 
,  »  d'alliance  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande.» 
I  Le  roi  se  réservait  de  remplir  le  traité  de  sub- 
side avec  la  Suéde  ,  lequel  devait  expirer  dans 
dix  mois  ,  ne  pouvant  faire  aucune  stipulation 
qui  fût  formellement  contraire  à  cet  engage- 
ment; et  il  désapprouvait  qu'on  laissât  aucune 
espérance  aux  ministres  du  czar,  que  sa  majesté 
très  chrétienne  pût  être  portée  à  lui  donner 
présentement  le  subside  de  trois  cent  mille  écus 
qu'il  ava\t  fait  demander. 

Comme  les  ministres  du  czar  paraissaient  dis- 
posés à  solliciter  quelque  avantage  pour  la  Prusse 
dans  le  traité  à  conclure  ,  et  qu'ils  ignoraient  le 
traité  secret  entre  les  cours  de  Versailles  et  de 
Berlin  de  l'année  précédente  ;  la  première  devait 
feindre,  avec  l'aveu  de  la  seconde,  de  consentir 
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à  la  garantie  de  Steltiii  ,  et  comme  si  elle  eût 

eu  lieu  k  la  sollicitation  du  czar  ,  qui  de  son 

côte  f  par  cette  considération  ,  se  rendrait  plus 

conciliant. 

A  l'égard  de  la  gnranlie  des  conquêtes  faites 
par  la  Russie  sur  la  Suède ,  elle  ne  pouvait  être 
que  conditionnelle  ,  et  dans  le  cas  où  lecznr,  par 
un  traite  de  paix,  aurait  obtenu  la  cession  de 
ces  conquêtes  en  tout  ou  en  partie,  o  Les  con- 
n  ditions  qui  regardent  le  commerce  ,  ajoutait 
»  M.  d'HuxelIeSiSOjit  jusqu'à  présent  assez  obs- 
»  cures.  L'on  n'est  point  instruit  des  qualités 
»  des  marchandises  qui  peuvent  convenir  dans 
»  les  ports  du  czar,  et  qui  pourraient  y  être  por- 
i>  tées  d'ici.  L'on  ne  sait  pas  assez  exacten>ei)t 
»  aussi ,  quelles  seraient  celles  que  les  vaisseaui 
»  français  pourraient  y  trouver  pour  leur  retour 
B  dans  le  royaume  ,  et  l'on  ignore  absolument 
jt  quelles  sont  les  lois  et  la  police  de  ces  ports, 
»  quelsdroitsse  perçoivent  sur  les  marchandises 
n  que  l'on  y  porterait,  et  sur  celles  que  l'on  en 
»  pourrait  tirer  ;  s'd  y  a  des  privilèges  pour  les 
»  marchands  étrangers  ,  et  s'il  y  a  âga  nation»,^ 
n  favorisées,  en  tellesorte qu'elles puissentfaire 
a  leur  commerce  plus  avantageusement ,  que  les 
Il  sujets  dn  roi  ne  pourraient  faire  le  leur  ;  ainsi 
T  il  est  bien  difficile  de  pouvoir  rien  statuer  de 
ï)  solide  à  cet  égard  ,  au  lieu  que  les  lois  des  ports 
»  et  de  la  navigation  du  royaume  ,  et  les  tarifs 
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»  des  droits  qui  s'y  lèvent  étant  publics ,  les  nii- 
»  nistres  du  czar  peuvent  en  avoir  une  entière 
»  coiinaissanne  ;  et  il  paraît  qu'étant  eux-mêmes 
»  tourhésdecettedifficulté.  ilsregardentcomme 
1)  un  moyen  de  la  lever,  ia  proposition  de  faire 
n  jouir  les  sujets  du  roi  dans  les  ports  du  czar, 
»  des  mêmes  avantages  dont  les  sujets  de  ce 
»  prince  jouiront  dans  ceux  du  royaume. 

1  Cet  expédient  ne  paraît  pas  mauvais  jusqu'à 
n  présent,  quoiqu'il  soit  vrai  qu'd  ne  suffirait 
u  pas  pour  assurer  les  avantages  des  sujets  du 
•>  roi ,  si  quelqu'autre  nation  avait  dans  les  ports 
«du  czar,des  privilèges  nu  des  exemptions  plus 
K  favorffbles,  que  ne  serait  l'égalité  de  traite- 
»  meut  que  l'on  se  propose  ^mais  quand  même 
a  Ton  serait  assuré  sur  ce  point,  il  est  bon  que 
n  M,  le  maréchal  de  Tessé  demande  tous  les 
»  éclaircissemens  que  l'on  vient  de  remarquer 
»  qui  seraient  nécessaires  pour  agir  avec  une  en- 
»  tiére  connaissance,  afin  de  pouvoir  se  servir 
»  de  ce  prétexte  pour  eutrelenir  les  conférences 
»  sur  celle  difficulté,  aussi  long-temps  qu'on  le 
»  jugera  nécessaire,  pour  aplanir  celles  qui 
»  pourraient  se  trouver  d'ail  leurs  dans  les  points 
0  essentiels  de  l'alliance  que  l'on  se  propose  de 
»  faire  ,  sans  être  obligé  de  s'expliquer  sur  les 
n  dernières  résolutions  de  sou  altesse  royale  (  le 
D  régent)  ,  et  sans  s'exposer  à  voir  rompre  les 
»  conférences  ;  et  comme  le  séjour  du  czar  dans 
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)i  le  royaume  ,  ne  peut  pas  être  d'une  longu»»' 
D  durée  ,  Ton  peut  croire  avec  fondement ,  que 
î>  lorsque  le  temps  de  son  départ  approchera  , 
»  ses  ministres  sexpliqueront  eux-mêmes,  de 
n  manière  que  l'on  pourra  juger  avec  certitude 
»  des  intentions  de  ce  prince  ,  et  prendre  aussi 
»  les  dernières  résolutions. 

n  II  patiiîtrait  de  quelque  importance  d'enga- 
»  ger  les  ministres  du  czar  ,  à  communiquer  te 
»  traite  fait  entre  ce  prince  et  le  roi  d'Angle- 
H  terfe  ,  comme  électeur  d'Hanovre  ,  et  le  projet 
D  formé  depuis,  écrit  delà  main  de  M.  Towsend 
»  et  qui  fut  remis  à  M.  le  prince  Rurakin ,  dans 
])  son  dernier  voyage  en  Angleterre,  pdïir  con- 
»  firmer  ce  même  1;railé  ,  en  qualité  de  roi  dft 
H  la  Grande-Bretagne  ;  non-seulement  parce 
»  qu'il  peut  y  avoir  dans  ces  deux  pièces ,  p!u- 
11  sieurs  circonstances  qui  donneraient  des  hi- 
»  mières  par  rapport  à  ce  que  l'on  peut  stipuler 
»  pour  le  traité  de  bonne  correspondance  ,  et 
»  pour  celui  de  commerce  que  l'on  se  propose 
n  de  faire  ;  mais  encore  parce  que  le  roi  il'An- 
n  gleterre  témoignant  présentement  de  l'éloigne- 
■p  ment  pour  le  czar,  et  ses  ministres  supposant 
«que  l'on  ne  peut  contracter  aucune  liaison- 
n  solide  avec  ce  prince  ;  il  ne  serait  pas  indiffé- 
»  rent  de  pouvoir  \evrc  faire  connaître  qu'ils  en 
))  ont  eux-mêmes  formé  avec  lui ,  qui  ont  donné 
n  lieu  à  l'entrée  des  Moscovites  dans  l'Empire; 
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»-et  il  serait  bon  par  celte  raison  ,  qne  I'oti  pût 
»  avoir  des  copies  de  ce  traite,  et  du  projet  de 
»  confirmation  qui  en  avait  été  dressé. 

,»M.  le  maréchal  de  Tessé  pourrait  peut-être 
»  porter  ces  ministres,  à  lui  donner  ces  deux 
»  traités  ,  en  leur  faisant  remarquer  ,  que  le  roi 
»  ne  voulant  rien  faiie  dont  te  roi  d'Angleterre  . 
»  pût  avoir  lieu  de  se  plaindre  ;  la  connaissance 
»  que,  l'on  aurait  des  engageiiiens  que  ce  prince 
»  a  pris  avec  le  czar  leur  maître ,  pourrait  peut- 
»  être  aplanir  les  difficultés  qui  naîtraient  à 
»  celte  occasion;  ets'îl  reinarquaîtqu'ils eussent 
»  quelque  défiance  que  le  traité  d'alliance  de  la 
11  Haye,  tel  qu'il  est  imprimé  ,  ne  fût  pas  fidèle, 
»  il  peut  leur  offrir  de  leur  eu  faire  voir  l'ori- 
M  ginal  ,  en  même  temps  q^u'il  tes  assurerait 
a  qu'il  n'y  a  aucun  article  secret.  Il  pourrait 
3>  aussi  leur  faire  voir  quelques  articles  de  eelui 
n  de  Suède,  dont  on  lui  remet  une  copie  entière; 
»  mais  en  ce  cas  ,  le  mieux  serait  d en  former 
»  un,  qui  ne  contiendrait  que  les  conditions  qu'on 
»  voudrait  bien  leur  communiquer ,  et  qui  parai- 
V  trait  entier. 

»  M.  le  maréchal  de  Tessé  ne  doit  faire  au- 
B  cune  mention  dans  ses  conférences  avec  les 
s  ministres  du  czar ,  du  traité  avec  la  Prusse  , 
»  dont  ils  n'ont  point  eu  de  connaissance  jus- 
»  qu'à  présent ,  le  roi  de  Prusse  l'ayant  ainsi 
s  désiré. 
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'  ji  II  parait  inutile  dVntrer  présentement  dans 
»  un  plus  grand  <létail  sur  tout  ce  qui  peut  faire 
»  la  matière  de  cette  négociation  ,  M.  le  marë- 
»  chai  de  Tessë  étant  à  portée  de'rendre  compte 
»  à  son  altesse  royale  de  ce  qui  se  passera  à  cet 
»  égard  et  de  recevoir  ses  ordres  ;  et  la  seule 
»  chose  que  Ton  croit  devoir  lui  répéter  encore, 
»  est  que  son  altesse  royale  ne  veut  s'écarter,  en 
w  quoique  ce  puisse  être,  des  engagemens  qu'elle 
»  a  pris  par  le  traité  de  la  Haye ,  ni  donner  le 
0  moindre  sujet  d'ombrage  au  roi  de  la  Grande- 
M  Bretagne  ;  et  que  comme  elle  croit  en  effet, 
*  ne  pas  devoir  porter  les  liaisons  du  roi  avec 
»  le  czar,  au-delà  des  simples  termes  d'amitié  et 
»  de  bonne  correspondance,  il  ne  peut  trop 
»  peser  ses  expressions  dans  ses  conrérences ,  en 
»  sorte  que  les  ministres  du  cxstr  se  portent  par 
»  eux-tnèmes ,  s'il  est  possible ,  à  ne  rien  exiger 
»  de  plus.  it 

Ces  instructions  données  à  M.  de  Tessé ,  sont 
tracées  en  général  avec  assez  d'adresse ,  et  sem- 
blent relever  le  maréchal  d'Huxelles  du  reproche 
d'extrême  médiocrité  ,  dont  quelques  auteurs 
de  mémoires' tiistoriques ,  ont  voulu  le  flétrir; 
car  qubiqn*eHes  puissent  fort  bien  n'être  pas  de 
luitpiant  à  la  rédaction  ,  elles  lui  appartiennent 
nécessairement  quant  k  l'esprit ,  et  aux  princH 
panxexpédienspolitiques.  Dans  une  négociatioD 
aussi  délicate,  que  celle  entamée  avec  les  miois- 
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très  du  czar ,  alors  à  Paris ,  on  ne  dut  pns  s'en 
rapporter  aux  subaiternes. 

Cependant  comme  la  négociation  Iraînîiit,  et 
qtie  le  czar  voulait  retourner  en  Hollande  ,  oh 
convint  de  renvoyer  ht  conclusion  du  traité  à 
son  retour  en  ce  pays, 

M.  de  Châteauueuf,  ambassadeur  de  France  à 

JK^Ïaye,  fiitchargéde  répondre  aux  propositions 

011^9  par  le  czar,  et  il  fut  conclu  à  Atnsterdam  , 
li(*4d'aovit  1717  ,  un  trailé  ,  lequel  portait  : 
•  Qu'il  y  aurait  (art.  1")  amitié  et  alliance  entre 
saiiïiajesté  le  czar  ,  sa  majesté  très  chrétienne 
et  le  roi  ile  Prusse, 
g  Par  l'art.  II  lesdits  souverains  s'engageaient 
K   à  coniril)uer  au  maintien  des  traités  d'Ulreclit 

Sel  de  Rade ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  seraient  conclus 
pour  la  paix  du  Nord  avec  le  czar  et  la  Prusse- 
Par  l'art.  111,  il  élait  convenu  que,  dans  le 
terme  de  huit  mois  ,  il  serait  nommé  des  com- 
missaires, de  la  part  des  parties  contractantes , 
pour  concerter  entre  elles,  un  trailé  de  coui- 
irrerce ,  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favori- 
sées dans  leurs  états  respectifs. 

Par  des  articles  séparés  et  secrets ,  i!  était  dit 
que,  dans  le  casoùune  des  parties  contractantes 
serait  attaquée,  on  arrêterait  alors  par  une  con- 
vention particulière .  le  montant  des  secours  que 
"l'-s  deux  autres  parties  lui  fourniraient.  Il  était 
dit,  de  plus,  que  le  czar  et  le  roi  de  Prusse  s'en- 


/,6o  VI'  PÉRIODE. 

gageaient  d'admetlre  la  médiation  de  sa  nnaJMt^ 
très  chrétienne  pour  la  paix  entre  eux  et  le  roi 
de  Suéde  ,  bien   entendu  que  ta  cour  de  Ver- 
sailles se  bornerait  à  des  offices  et  à  des  insinua- 
tions ,  sans  jamais  employer  des  voies  de  fait 
directement  ou  indirectement,  contre  aucune  J 
des  parties  qui  sont  présentement  en   guerre,  | 
Le  roi  de  France   s'engageait  enfin  ,   à   ne  paS   ' 
prendre  après  l'expiration  du  traite  qui  subsis- 
tait entre  lui  et  le  roi  de  Suéde,  et  qui  devait 
finir  au  mois  d'avril  prochain  ,  aucun  engage-  ' 
ment  avec  celui-ci ,  sous  quelque  prétexte  que  I 
ce  fijt,  directement  ou  indirectement  contraiïB  I 
aux  intérêts  du  czar  et  du  roi  de  Prusse ,  etc. 

Ce  traité,  signé  pour  la  France,  par  lemarquij  J 
de  Châteauneuf ,  ambassadeur  du  roi  en  IlolUq| 
de,  pour  le  czar  par  le  comte  de  Golofkin  , 
baron  de  Schaffirow  ,  et  le  prince  Boris-Kui 
kin  ,  et  pour  le  roi  de  Prusse  par  le  baron  wi 
Kniphausen  ,  est  digne  d'être  remarqué ,  coiunq 
ayant  introduit  la  Russie  dans  le  système  géne^ 
de  l'Europe,  taudis  qu'avant,  elle  avait  été  c 
centrée  dans  le  système  du  Nord. 

En  conséquence  de  ce  traité  ,  M.  de  Campre 
don  fut  envoyé  enBussie,  en  qualité  deminist 
plénipotentiaire,  et  M.  Villardeau,  s'y  reafU 
comme  consul.  Ce  furent  les  premiers  agensp 
blics  fixes  que  la  France  entretint  danscetEiupifS 

Cette  union  nouvelle  fut  plutôt  due  à  la  sa^ 
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citt?  et  à  l'activité  de  Pierre-le-Grand  ,  qu'aux 
démnrches  (lu  gouvernement  français,  qui  ,  au 
contraire  ,  paraissait  vouloir  rester  eu  arriére  , 
iioit  qu'il  craignit  de  sacrifier  la  Suède  à  la  Rus- 
sie, soit  qu'il  crût  devoir  agir  avec  réserve  ,  à 
l'égard  d'une  puissance  qui  semblait  vouloir 
prendre  un  vol  si  élevé. 

La  pour  d'Espagne  ,  que  dirigeait  le  cardinal     . '7'* 
Alberoni ,  ministre  plus  hardi  que  réfléchi ,  dési-  ("UFraure. 
rant  rentrer  dans  la  possession  de  la  Sicile,  de  rAugUitrtï. 
la  Sardaigne  et  des  autres  pays  que  lui  avait  en- 
levés la  paix  d'Utrecht,  pour  en  investir  l'em- 
pereur et  le  duc  de  Savoie  ,  profita  de  la  circons- 
tance de  la  guerre  enire  l'Autriche,  les  Vénitiens        ^^H 
et  la  Porte  ,  pour  feindre  de  préparer  désarme-       ^^| 
'      mens  en  faveur  des  puissances  chrétiennes  ;;iiaia  hI 

tout  à  coup ,  la  cour  de  Madrid  dirigea  ces  ar- 
memens  contre  la  Sardaigne  ,  dont  elle  s'empara 
le  33  d'août  1717. 

Cette  invasion  inattendue  devait  blesser  les 
«tats  d'Europe,  intéressés  à  la  paix.  Le  ministère 
espagnol ,  pour  les  calmer,  avait  adressé  à  plu- 
sieurs cours  ,  dès  le  9  du  même  mois  d'août  ,une 
circulaire  ,  en  forme  de  manifeste .  contre  l'em-- 
pereur,  qu'elle  accusait  d'avoir  enfreint  les  trai- 
tés. La  France  et  la  Grande-Bretagne  ,  comme 
garantes  de  la  neutralité  de  l'Italie  ,  et  des  divers 
traités  d'Utrecht  et  de  Bade  ,  ne  tardèrent  pas 
k  intervenir  auprès  de  la  cour  de  Madrid. 


L 
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Mats  tandis  qu'on  entrait  en  négociation  , 
cardinal  Alberoni  .  entlê  de  l'invasion  facile  i 
lii  Sardaigue  ,  faisait  des  dispositions  pour  eni 
ver  encore  la  Sicile.  Ces  intentions  belliqueiisea 
de  la  part  de  l'Espagne,  firent  sentir  ans  cour» 
de  Versailles  et  de  Londres  ,  la  nécessité 
imposer  à  la  cour  de  Madrid,  par  une  forli 
liance  ,  mais  dont  le  premier  but  serait  de  foi 
Philippe  V  à  se  reconcilier  avec  l'empereur. 

Le  duc  d'Orléans  chargea  l'abbé  Dubois,  stw 
la  fin  de  17  17  ,  d'aller  à  Londres  pour  condai»' 
à  leur -terme,  les  négociations  entamées  dans 
cette  vue.  ' 

tle  ministre  qui  était  fort  goijlé  de  Georges  1",' 
qu'ilaniusait  par  ses  propos  joyeux,  réglait  ainsi*' 
sa  currespondancc  politique  (i).  Il  faisait  ordi* 
iiairement  deux  dépèches  ,  dont  l'une  adresse! 
au  conseil  des  affairesétran^ères,  contenait  un) 
ample  relation  des  nouvelles  de  la  cour  et  de  h 
ville  ,  avec  quelques  détails  généraux  sur  la  néJ 
^ociation.  L'autre  dépêche,  qui  était  chiffrée 
et  adressée  au  régent ,  contenait  la  véritable  ai* 
tuation  des  affaires  ,  et  cette  seconde  dépécl 
n'était  mise  en  clair,  c'est-à-dire  déchiffrée,  qi 
]>ar  le  frère  de  l'abbé  Dubois- 

Cependant  la  conclusion  de  l'alliance  combi 
tue  par  le  maréchal  d'Huxeltes,  et  par  l'aneiem 


(  I  )  Vie  du  cardinal  Dubois ,  et  Mém.  de  la  régence. 


>^'"jlf>,        Il 
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cour  toute  dévouée  à  l'Espngne,  éproavait  des 
oppositions  ,  et  le  régent  lui-même  était  dans 
l'indécision.  L'abbé  Dubois,  pour  hâter  la  signa- 
ture du  traité  ,  engagea  Georges  i"  à  envoyer  à 
Paris,  le  secrétaire  d'étal  Stanhope.  lequel  y  vint 
en  effet,  au  commencement  de  juillet  1718,  et 
l'abbé  Dubois  s'y  était  rendu  lui-même  pour  dé- 
cider le  régent ,  qui ,  à  I.1  fin ,  se  laissa  entraîner. 

11  fut  si^né  à^rts,  le  18  du  même  mois,  une 
convention  préliminaire  entre  la  France  etlAii' 
gleterre,  qui  levait  tous  les  obstacles. 

Ces  deux  négociateurs  retournèrent  inconti- 
nent à  Londres,  et  y  signèrent,  le  2  d'août  sui- 
vant ,  avec  le  baron  de  Fenterieder,  ministre  de 
l'empereur,  le  traité  de  la  quadruple  alliance. 

Quoique  ce  traité  ne  fût  qu'entre  la  France  , 
l'Angleterre  et  l'Autriche  ,  comme  les  états-gé- 
néraux avaient  pris  part  à  sa  négociation  ,  et  que 
leur  accession  n'eut  lieu  que  l'année  suivante  , 
il  est  connu  dans  les  corps  diplomatiques  sous 
le  nom  de  la  quadruple  alliance. 

Il  porte  dans  le  préambule ,  «  qu'il  a  pour  but 
»  de  rétablir  la  paix  entre  l'empereur  et  les  rois 
a  d'Espagne  et  de  Sicile.  » 

L'empereur  devait  consentir  (art,  III.)  à  re- 
noncer tant  pour  Inique  pour  ses  successeurs,  à 
tous  titres  etdroitssur  l'Espagne,  dont  Philippe  v 
et  .ses  successeurs  étaient  recormus  rois  ;  et  Phi- 
lippe v,  de  son  côté,  devait  renoncera  tous  droits 
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et  prétentions  sur  les  Pays-Bas  et  les  états  d'Italie 
qui  avaieut  fait  autrefois  partie  de  la  monarchie 
espagnole,  ainsi  qu'au  marquisat  de  Final,  et 
aux  droits  de  réversion  sur  le  royaume  de  Sicile; 
mais  on  lui  accordait  (  art.  V)  tout  ce  qu'il  pou- 
vait prétendre  sur  les  successions  éventuelles  de 
Parme  et  de  Toscane;  et  l'empereur  s'oidigeait, 
lorsque  ces  successions  seraient  ouvertes  ,  d'en 
donner  l'investiture  auxeiifan^^e  la  reî  ne  d'Es- 
pagne à  qui  elles  devaient  échoir. 

L'article  VI  dérogeait  à  celui  du  traité  d'U- 
trecht  ,  qui  avait  assigné  la  Sicile  au  duc  de 
Savoie,  Il  portait  que  ce  prince  la  rendrait  à 
l'empereur ,  et  qu'en  échange ,  on  lui  ferait  céder 
par  l'Espagne ,  les  royaume  et  île  de  S«rdaigne , 
dontelle  s'était  emparée  par  la  voiedesarraes,  etc. 

La  cour  de  Madrid  furieuse  d'un  traité  qui  lui 
dictait  des  lois,  qu  and  elle  se  proposai  t  elle-même 
d'en  donner,  s'attacha  à  empêcher  la  ratification 
des  éfats-générauTC ,  et  elle  y  parvint.  L'ainbai* 
sadeur  d'Espagne  à  la  Haye  ,  le  marquis  de  Be- 
retti-Landi  ,  fier  de  cette  réussite  ,  fit  même 
frapper  à  ce  sujet  une  médaille  ironique  (i}i 


(i)  Celte  médaille  présentait  un  char  portant  les  génici 
de  l'Autriche  ,  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ,  tendut 
toutes  trois,  la  main  à  la  Hollande  assise  sur  un  lion,  tenant 
d'une  main  le  bonnet  de  la  liberté ,  et  de  l'autre  la  quacrièat 
roue  ,  qu'elle  refusait  de  joindre  aux  trois  autres  roues 
•hsr.  Au  bas,  on  lisait  :  Sistil  adhac  quarlâ  déficiente  rôtit 
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^Taîs  ce  léger  succès  de  l'Espagne  ne  fut  que  de 
courte  durée  ,  puisque  les  PioviDces-Uiiies  ac- 
cédèrent à  la  quadruple  alliance  ,  le  16  de  fé- 
vrier de  l'année  1719. 

Le  traité  de  la  quadruple  alliance  arrêta  l'hu- 
ineur  effervescente  d'Albéroni  qui  ,  par  goût  q 
pour  la  célébrité  ,  voulait  incendier  l'Europe.  '' 
Ce  fut  l'abbé  Dubois  qui  eut  le  princijial  bon- 
iieur  de  ce  traité  ,  qui  n'ét-ait  au  fond  qu'une 
confirmation ,  ou  ûiie  suite  de  celui  de  la  triple 
alliance  de  l'année  précédente. 

Ce  négociateur  ,  en  quitlaiit  Londres,  y  laissa 
en  qualité  de  chargé  d'affaires  ,  le  secrétaire 
d'ambassade,  NéricaultDestoucbeSj  homme  d'un 
esprit  agréable  ,  qui  avait  quitté  le  service  où  il 
était  d'abord  entré  pour  suivre  le  marquis  de 
Puysieux  en  Suisse.  Le  régent  charmé  de  son 
talent  pour  le  théâtre  ,  l'avait  donné  à  l'abbé 
Dubois ,  qui  le  présenla  au  roi  Georges ,  et  s'en 
servît  utilement-  pour  ses  propres  intérêts  ,  en 
chargeant  Destouches  de  faire  recommander  par 
le  roi  d'Angleterre ,  plusieurs  de  ses  demandes 
au  duc  d'Orléans  (i). 

Le  duc  de  Savoie ,  Victor-Amédée  11 ,  adhéra 
au  traité  de  la  quadruple  alliance  ,  par  un  acte 

(1)  Destouches  se  relira  dans  la  suite  à  la  campagne  près 
de  Melun  ,  avec  une  pension  de  Gooo  livres  ,  et  moui-ut  en 
1 754 ,  non  moinî  esiimi!  par  se»  talens  que  par  la  modéra- 

IV.  3o 
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signe  à  Londres,  le  8  de  novembre  17T8  ;  mai) 

Philippe  V  le  rejeta  ;  ce  qui  joint  à  d'autre; 

circonstances  que  nous  rapporterons  bientôtf 

alluma  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagoek 

1718-         Le  régent  supprima  à  la  fin  de  septembre  1718 

>>ii.«iiiiM  les  conseils  qui  tenaient  lieu  des  sécrétai reries 

in*"'?"-  d'état,  et  rétablit  celles-ci,  dans  la  forme  qu'elles 

"*■  avaient  sous  le  règne  précédent 

Le  maréchal  d'Huselles ,  président  du  conseil' 
des  affaires  étrangères  ,  fut  nommé  ministre 
d'état,  et  entra,  en  cette  qualité,  au  conseil. 

Le  conseil  des  affaires  étrangères  eut  peu  de 
consistance  et  d'aplomb.  S'il  en  faut  croire  Bo- 
lingbrocke  ,  qui  traita  souvent  avec  lui  pour  le» 
intérêts  du  prétendant ,  ses  membres  promet-- 
talent  et  niaient  ce  qu'ils  avaient  promis  ,  eï 
n'avaient  ni  plan  ,  ni  système  arrêté.  Il  est  vra 
que  le  régent  contribuait  à  cette  incertitude  de 
vues  ,  en  ne  donnant  connaissance  au  conseil 
que  d'une  partie  de  ses  desseins ,  et  en  ne  lut 
communiquant  souvent  les  traités,  qu'après  leur 
conclusion. 

L'institution  des  conseils  pour  chaque  mi-' 
nistére  peut  être  tonne  en  plusieurs  circons- 
tances ;  néanmoins,  indépendamment  des  vices 
propres  à  tous  les  conseils,  la  lenteur  et  le  dé- 
faut d'ensemble;  il  s'y  rencontre  un  înconTé-^ 
nient  plus  dangereux  pour  l'état  f  qui  est  la  di- 
vulgation du  secret ,  laquelle  est  bien  plus  dna- 
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gereuse  dans  les  affjires  du  dehors  que  dans 
celles  du  dedans.  Un  ministre  sera  à  peu  près 
sûr  de  son  secret  ;  un  conseil  ne  l'est  jtimais, 
parce  que  l'auteur  de  rinfidélité  ou  de  l'indis- 
cretiou  est  difficilement  découvert;  et  que  le 
soupçon  de  la  divulgation  s'étendant  sur  tous, 
ne  frappe  personne.  De  plus,  dans  la  rédaction 
des  principales  dépèches,  il  faut  une  UDilé  de 
conceplion  et  de  vues  d'exécution ,  qui  se  trou- 
vent rarement  dans  plusieurs  tètes. 

D'un  autre  côté  ,  ce  secret ,  ame  des  affaires , 
est- il  l'aniede  la  sagesse  et  de  la  prudence?  Loin 
de  servir  de  frein  aux  passions,  il  les  fortifie 
souvent,  parce  qu'elles  ne  sont  ni  arrêtées,  ni 
combattues  par  les  avis  des  autres;  et  si  le  mi- 
nistre est  incapable  ,  qui  corrigera  son  incapa- 
cité ?  la  preTérence  à  accorder  au  conseil  sur  le 
ministre  ,  ou  à  celui-ci  sur  un  conseil ,  dépend 
donc  beaucoup  des  circonstances. 

Le  régent  nomma,  le  24  de  septembre ,  l'abbé 
Dubois  pour  remplir  le.s  fonctions  de  secrétaire  ' 
d'état  pour  les  affaires  étrangères.  Il  avait  la 
confiance  de  ce  prince,  et  une  connaissance 
personnelle  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  son 
cabinet,  dont  il  était  le  principal  agent. 

Le  régent  persuadé,  d'après  le  rapport  du 
marquis  de  Louville  ,  qu'il  avait  envoyé  en  Es-  : 
pagne,  qu'on  y  tramait  quelque  dessein  contre 
son  autorité,  avait  cru  devoir  opposer  l'in- 


LitrlaufÉ,  da 


F 


4(J3  vr   PERIODE, 

trjgue  il  l'intrigue  ,  en  fomentant  parmi  les  Es- 
pagnols un  partiennemidelacour.et  eu  brouil-^ 
lant  Alberoni  avec  le  jésuite  d'Aubenton,  con- 
fesseur  de  Philippe  v  (i). 

L'ambassadeur  de  France  en  Espagne,  était 
lîeaii  vil  liera ,  duc  de  Saint-Aignan  ,  frère  dit 
sage  duc  de  Beauvîlliers ,  gouverneur  du  du& 
de  Bourgogne. 

Le  régent  entama  avec  cet  ambassadeur  une 
négociation  directe.  Pour  s'assurer  du  secret, 
le  duc  de  Saint-Aignan  avait  ordre  de  chiffrer 
et  de  déchiffrer  lui-même  les  dépêches  ;  et  d  de- 
vait envoyerses  leltressous  trois  enveloppes  :  la 
première  à  l'adresse  d'un  banquier  de  Bayonne; 
la  seconde  à  celle  du  marquis  de  Louville  ;  I2 
troisième  à  celle  du  régent. 

Il  était  sur  toutes  choses,  recommandé  au  duo 
de  Saint-Aignan,  de  tâcher  de  pénétrer  les  vues 
du  père  Daubenton.  Pour  y  parvenir,  i!  devait 
conserver  a\{ec  lui  l'iulimité  la  plus  étroite  ,  et 
paraître  même  sa  dupe  aux  yeux  de  tout  le 
monde,  et  surtout  du  cardinal  Alberoni,  oit 
que  du  moins  on  soupçonnât  entre  eux  des  com- 
munications mystérieuses.  Si  le  confesseur, 
craignant  que  les  assiduités  de  l'ambassadeur 
ne  lui  fissent  tort ,  le  priait  de  les  réduire  ;  il 
fallait  lui  en  rendre  moins,  mais  d  des  heures 
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çt  d'une  façon  qui  augroentassenl  les  bnibraiges 
d'Alberoni  ;  il  fallait  chercher  par  loules  sortes 
de  voies  ,  à  les  brouiller  ensemble. 

«  Souvenez-vous,  écrivait  le  régent  à  l'ani- 
»  bassadeur,  le  a  de  septembre  1716  ,  ati  sujet  de 
)i  Daubenton  ,  que  c'est  ud  tomme  très  ruse  et 
»  très  artificieux,  dont  il  faut  vous  défier  autant 
»  que  personne,  et  qui ,  quelque  mine  qu'il  vous 
)i  fasse  au-debors ,  est  très  étroitement  uni  avec 
»  Atberoni  ;  et  n'oubliez  pas  que  vous  ne  sau- 
B  riez  rien  faire  de  plus  important  pour  le  bren 
»  de  l'état  et  pour  mon  service  ,  que  de  travailler 
)i  à  les  mettre  aussi  mal  ensemble,  qu'ils  y  sont 
1)  bien  à  présent,  a/în  de  tacher  de  les  perdre 
«  Hun  par  Vautre,  u 

L'ambassadeur  devait  essayer  de  plus,  de  cor- 
rompre, à  quelque  prix  que  ce  fût,  le  secré- 
taire d'Alberoni,  et  les  autres  personnes  ins- 
truites des  secrets  du  cabinet  espagnol. 

Cette  politique  ne  sortait  j>as  toute  entitre 
sans  doute  de  la  tète  du  régent,  qui,  malgré 
ses  vices,  avait  quelque  élévation  dans  l'ame. 

L'instruction  envoyée  au  ducdeSaint-Âignan, 
devait  avoir  été  rédigée  par  le  marquis  de  Lou- 
vilie,  à  qui  un  long  séjour  en  Espagne  ,  au  sein 
de  toutes  les  intrigues  de  la  cour  de  Philippe  v, 
avait  appris  l'art  de  perdre  les  hommes  tu  place 
les  uns  par  les  autres.  Ce  qui  peut  ici  excuser  le 
régeut,  c'est  que  le  cardinal  Albcroni  lui  ren- 
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dail  bien  la  pareille  par  Tunibassadeur  d'Espagne 
à  Paris,  le  prince  de  Cellaniare. 
'7|9' .  La  conspiration  de  cel  airibassadeur ,  est  un 
da  prince  di  des  coups  les  pliis  hardis  de  la  politique  d'Al- 
beroiii.  On  sait  que  la  fortune  de  celui-ci  était 
l'ouvrage  du  duc  de  Vendôme,  qui  l'ayant  vu 
en  Italie,  et  ayant  apprécié  ses  talens ,  l'avait 
emmené  avec  lui  en  Espagne  ,  où  le  duc  de 
Parme  le  nomma  son  agent  auprès  de  Philippe  v, 
et  qu'Alberoni  dès-lors  conçut  le  dessein  de  ma- 
rier Elisabeth  Farnèse,  fille  unique  du  duc  de 
Parme  avec  le  roi  d'Espagne,  lïiariage  qui  amena 
l'élévalion  d'AIberoni  à  la  pourpre ,  et  au  poste 
de  premier  ministre.  Maître  de  l'esprit  de  Phi- 
lippe V  et  surtout  de  celui  de  la  reine,  qui  lui 
devait  le  trône ,  Alberoni  forma  alors  trois  grands 
projets. 

Le  premier  était  de  faire  une  révolution  efi' 
Angleterre,  en  faveur  de  la  maison  de  Stuart  jlfi 
second  ,  de  faire  recouvrer  à  l'Espagne ,  les  états 
d'Italie  qu'elle  avaitperdus  par  la  paix  d'Utrecht' 
et  celle  de  Bade  ;  le  troisième  ,  de  provoquer  en, 
France  une  révolution  qui  ôtât  la  régence  ai 
duc  d'Orléans,  et  la  fit  passer  au  roi  d'Espagnei 
Pour  l'esécutioiï  du  premier  projet,  Atberonï' 
s'était  concerté  avec  le  roi  de  Suède,  Charles  m. 
lequel  devait  faire  une  descente  en  Ecosse  ;  mais., 
ce  dessern  fut  éventé  par  le  régent,  qui  en  douns 
avis  au  roi  Georges  i*'. 
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Pour  forcer  l'empereur  à  rendre  à  l'Espagne 
ses  possessions  d'Italie ,  le  cardinal  avait  conclu 
une  alliance  avec  la  Porte,  qui  devait  opérer 
une  diversion  en  Hongrie  ,  tandis  que  la  cour  de 
Madrid,  ferait  attaquer  l'empereur  en  Italie. 

Pourôter  la  régence  au  duc  d'Orléans,  etlafaire 
passer  au.roid'Ëspagne,  Alberoni  avaitimagine 
de  faire  arrêter  le  régent,  et  de  le  faire  transpor- 
ter subitement  en  Espagne.  L'exécution  de  ce 
dernier  dessein  fut  confiée  à  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne en  France ,  Antonio  del  Giudice .  duc  de 
Giovenazzo,  prince  de  Cellaniare,  lequel  avait, 
été.,  en  1712^,  ministre  du  cabinet  eu  Espagne. 
En  171 5,  il  avait  été  nommé  ambassadeur  ex- 
traordinaire en  France.  A  la  nouvelle  certaine 
du  traité  de  la  triple  alliance,  le  prince  de  Cel- 
lamare  alla  s'en  plaindre  avec  humeur,  mais 
sans  succès ,  au  maréchal  d'IIuxelles ,  auquel  il 
rappela  les  anciens  principes  de  la  maison  de 
Bourbon  sur  la  nécessité  d'abaisser  l'Autriche, 
et  la  convenance  d'une  ubion  étroite  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

Le  cardinal  Alberoni  fit  dire  au  régent  par  le 
prince  de  Cellamare,  que  s'il  voulait  rompre 
avec  la  cour  de  Londres  ,  Philippe  v  se  réunirait 
si  intimement  à  la  France,  qu'il  en  résulterait 
les  plus  grands  avantages  pour  le  duc  d'Orléans- 
lui-même.  La  cour  de  Madrid  observait  que  le 
traité  qui  se  ménageait  à  Londres,  en  brouil- 
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lant  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon >  que  la  politique  de  Louis  xiv  avait  si  bien 
réunies ,  n'était  qu^un  pot-pourri  y  une  erreur  et 
un  véritable  aveuglement,  qui  faisait  perdre  à 
la  France  Koccasiop  d^affaiblir  la  puissance  au- 
trichiennes-Mais les  réproches  et  le  méconten- 
tement du  cabinet  espagnol  furent  «à^tis  me- 
sure ,  quand  il  reçuî  dés  n^ains  du  marquis  de 
Nancré,  envoyé  extraordinaire  du  duc  d'Orléans 
à  Madrid ,  le  projet  de  traité  de  la  quadruple 
alliance ,.  si  contraire  à  toutes  ses  vues  sur  Tlta* 
lie.  C'est  alors  que  la  cour  de  Madrid  toute  oc- 
cupée du  désir  de  se  venger  du  duc  d'Orléans , 
chercha  à  lui  faire  ôter  les  rênes  du  goUVerifie- 
ment.  La  légèreté  et  Tinconduite  de  ce  prince 
faTorîsaient  ce  parti  rigoureux.  Ce  prince  était 
dépouillé  de  la  plus  grande  partie  de  sa  con- 
sidér.ition  par  ses  mœurs  dissolues ,  et  par  la 
confiance  qu'il  donnait  à  l'abbé  Dubois ,  à  Law 
et  à  M.  d'Argenson.  Le  changement  des  mon- 
naies, Fénorme  poi4s  des  impots,  l'humilia- 
tion du  parlement  et  la  dégradation  du  duc  du 
Maine,  avaient  fait  au  régent  une  multitude  d'en- 
nemis daÉ>s  toutes  les  classes.  Le  ministère  espa- 
gnol crut  le  moment  favorable  pour  lui  enlever 
une  auloi*ité  peu  respectée,  et  il  chargea  de  cette 
commission  délicate  le  prince  de  Gellamare. 
Celui-rci  gagna  la  duchesse  du  Maine ,  le  cardi- 
nal de  PoUgnac,  des  évêques,  des  magistrats^ 
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»  seigneurs  de  ta  première  qualilë.  Il  n'y 
jue  le  militaire  qui  resta  neuire,  le  duc 
ieaiis  ayant  toujours  eu  pour  lui ,  les  plus 
^s  ménagemens.  Le  projet  de  la  factiou 
Amu  de  ce-priuce,  était  de  se  saisir  de  sa 
fnnela  veille  de  Noël,  à  la  messe  de  minuit, 
moyen  de  trois  cents  personnes  dégui«ècs 
krdes-du-corp's ,  et  de  le  conduire  aussitôt 
Ispagne,  pour  l'enfermer  dans-  une  prison 
it. 

lur  atteindre  à  l'execulion  de  ce  dessein 
li,  le  prince  de  Gellamare  futobligë  de  mut- 
er, les  copies  des  mémoires  qu'il  fallait  dis- 
ler  aux  cLefs  de  la  révolution ,  et  de  se  con- 
à  des  écrivains  merci^naires  et  inconnus. 
J'eux  nomme  Buvat,  alla  tout  dévoiler  à 
le  Dubois,  qui  donna  pour  instruction  au 
ite  de  continuer  à  travailler  chez  l'ambas- 
urd'Espagne, et  de  prendre  la  liste  des  con- 
S.  lîtnat  fit  savoir  un  soir  ,  qu'il  avait  copié 
ntier,  le  projet  de  la  révolution ,  compris  en 
uante  mémoires  différens,  dont  it  donna 
sommaires  ;  el  que  ce  projet  devait  être 
ë  à  la  cour  d'Es^)ogne  par  l'abbé  Porto- 
■ero,  qui  se  rendait  à  Madrid.  L'abl>e  DulîOis 
livre Porto-Carrero,  et  on  l'arrêta  à  Poitiers 
de  décembre  1718.  On  trouva  dans  ses  pa- 
s,  le  plan  déraillé  pour  ôter  la  régence  pu 
d'Orléans. 
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LeprincedeCe!Iamare  ,  à  la  nouvelle  de  Tar- 
restation  de  Porlo-Carrero  ,  incertain  encore  si 
on  avait  saisi  ses  papiers ,  se  rendit  chez  le  mi- 
nistre de  Ici  guerre,  Leblanc  ,  pour  s'assurer  do 
faits.  Mais  après  une  courte  explication  ,  le  mi- 
nistre qui  avait  déjà  reçu  des  ordres  du  régent, 
dit  à  M.  deCellamare  :  «  Suivez-moi,  Monsieur; 
jD  j'ai  ordre  de  faire  la  visite  de  votre  hôtel ,  eo 
»  présence  de  M.  l'abbe  Dubois  et  de  divers  of- 
»  ficiers.  Si  vous  obéissez  de  bonne  grâce,  il  M 
»  vous  sera  faif  aucun  mal  ;  mais  si  vous  résis' 
»  tez,  de  plus  grandes  forces  sont  prêtes  poui 
»  voussoumettreà  la  volonté  du  roi.  »  L'ami 
deur  voulait  balbutier  quelques  paroles  sur  If 
droit  des  gens  et  les  prérogatives  de  sa 
sonne.  D'un  lx»n  plus  élevé  encore,  on  lui 
partit  qu'il  avait  dégradé  sa  dignité 
qu'il  fut  contraint  de  suivre  le  ministre  Lel 
et  l'abbé  Dubois,  à  l'hôtel  de  la  légation  d'i 
pagne,  qui  était  déjà  investi  par  un  délai 
ment  de    mousquetaires.    L'ambassade 
tint  d'abord  avec  gravité  ,  la  visite  de 
piers,  qui  fui  faite  en  sa  présence;  mais  le  de 
s'empara  de   lui  ,  quand  on  visita  la  casfl 
où  il   conservait  quelques  billets  dous«  é    ,]] 
s'exhala  en  sarcasmes  amers  contre  l'abbé  I 
bois.  Le  scellé  fut  mis  sur  les  papiers  de  l'i 
bassadeur ,  et  il  fut  lui-même  consigné  dans! 
hôtel,  et  confié  à  une  garde  de  uiousquelaii     , 
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Le  prince  de  Cellamare,  sans  se  déconcerter, 
écrivit  le  10  de  décembre  ,  à  tous  les  ministres 
étrangers  à  Paris,  une  lettre  sur  l'attentat  cotii-» 
mis  en  sa  personne  et  sur  l'ouverture  de  son 
-secrétaire.  Mais  le  s3  de  janvier  171g,  il  partit 
,  pour  Blois,  sous  escorte,  et  y  resta  jusqu'au  6 
f-<ie  mars  de  l'année  suivante. 

Telle  fut  l'issue  d'un  projet  supérieur  aux  ta- 
iens  et  au  génie  du  prince  de  Cellamarre  (i). 
Ce  n'était  guère  qu'un  simulacre  d'ambassa- 
>-»  deur.  C'était  un  de  ces  hommes  taciturnes  par 
î»  caractère  plutôt  que  par  prudence,  dont  le 
»  corps  et  l'esprit  étaient  aussi  embarrassés  que 
^    pesang.  Il  n'avait  d'au  frétaient  que  celui  debieii 
t    représenter ,  entendant  à  merveille  le  cérémo- 
nial des  ambassadeurs  ;  mais  sans  aucune  des 
qualités  nécessaires  au  chef  d'un  complotaussî 
hardi  que  celui  dont  il  s'agissait.   Il  recevait 
indistinctement  tous  les  mëcontens  de  la  ré- 
gence ;  écoutait  les  griefs,  promettait  sa  pro- 
tection ;  il  allait  au  nom  du  roi  d'Espagne  re- 
cliercber  les  grands,  et  sollfbitait  leur  amitié. 
Sans   s'apercevoir  que  cette   conduite   devait 
tîonner  des  soupçons  et  des  inquiétudes  à Tabbé 
X)tibois,  si  habile  dans  l'art  de  dévoiler  une 
intrigue.  » 
Avant  qu'on  eût  arrêté  le  prince  de  Cellamare, 


(1)  MÉm.  da  maréchal  de  Richelieu. 
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Mais  le  procédé  d'Alberonî  n'en  fut  pas  moins 
jugé  indécent  et  contraire  au  droit  des  gens, 

A  l'instant  où  le  cardinal  s'occupait  à  faire 
arrêter  le  duc  de  Saint-Aignan  ,  il  écrivait  au 
jjrince  de  Cellamare  ,  un  billet ,  dans  lequel  il 
lui  disait  pour  le  rassurer  :  «  Que  ce  (|ui  s'était 
»  passé ,  à  l'égard  du  duc  de  Sainl-Aignap  ,  ne 
»  devait,  en  aucune  manière  ,  cire  un  exemple 
j»  pour  en  user  de  même  envers  lui  ; ...  .  Qu'il 
»  avait  été  nécessaire  de  prendre  ce  parti ,  parce 
a  qu'il  n'avait  plus  de  caractère,  et  à  cause  de  sa 
»  mauvaise  conduite  ; 

»  Votre  excellence  ,  disait  le  cardinal ,  conli- 
»  niiera  d'être  ferme  à  demeurer  à  Paris  ,  et  elle 
l«n'en  sortira  que  lorsqu'elle  y  sera  contrainte 
»  nar  la  force.  En  ce  cas  ,  il  faudra  céder  ,  en 
^'faisant  auparavant  les  protestations  requises 
>  au  roi  très  chrétien,  au  parlement  et  à  tous  les 
uf  autres  qu'il  conviendra  ,  sur  la  violence  que  le 
14»  gouvernement  de  France  exerce  contre  la  per- 
»  sonne  et  le  caractère  de  votre  excellence,  Sup- 
I)  posé  qu'elle  soit  obligée  de  partir,  elle  mettra 
»  auparavant  le  feu  à  toutes  l^s  mines.  »  Celte  ex- 
pression indique  la  violence  des  desseins  arrêtés. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  fit  passer, 
le  10  de  décembre ,  au  corps  diplomatique  ,  la 
circulaire  suivante  ,  au  sujet  des  mesures  de  ri- 
gueur que  la  cour  venait  de  prendre  envers 
l'ambassadeur  d'Espagne.  , 
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«  Comme  ce  qui  se  passa  hier  ,  Monsieur  ,  à 
»  l'égard  de  M.  le  prince  de  Cellamare  ,  attirera, 
»  sans  doute ,  l'attention  du  public  ,  et  que  le 
»  roi  veut  faire  connaître  lé  motif  de  ses  réso- 
»  lutions  ,  lorsqu'elles  peuvent  intéresser  les 
»  puissances  ,  sa  majesté  m'a  ordonne  de  vous 
j>  marquer ,  que  ce  n'est  qu'après  que,  par  un 
»  événement  inattendu  ,  on  a  trouvé  ,  dans  ua 
jj  paquetqueM.leprincedeCellamareavaitcoii'  j 
»  fié  à  une  personne  qui  passait  en  Espagne ,  des-.l 
D  preuves  de  la  propre  main  de  cet  ambassadeur|J 
»  de  l'abus  qu'il  faisait  du  caractère  dont  il 
»  revêtu  ,  pour  porter  les  sujets  du  roi  à  la  r< 
»  volte ,  et  le  plan  de  la  conspiration  qu'il  avs 
D  formée  pour  renverser  l'ordre  etlatranquillil 
»  de  son  royaume ,  qu'elle  s'est  portée  à  prendi 
«  la  résolution  de  mettre  l'un  des  gentilshosi 
»  mes  ordinaires  de  sa  maison  auprès  de  lui,  i 
n  à  envoyer  cacheter  de  son  cachet ,  conjointe 
n  ment  avec  celui  de  son  altesse  royale  ,  les  pa 
»  piers  de  son  ambassade  ,  pour  empêcher  qu'il 
»  ne  soient  détournés.  C'est  ce  que  sa  maje^ 
»  m'a  prescrit  de  vous  faire  savoir ,  afin  de  pos 
»  voir  en  informer  votre  cour ,  en  attendant  qU( 
11  ce  qui  arapport  à  cette  découverte  importaute,- 
»  soit  mis  dans  tout  son  jour.  Je  puis  vous 
»  rer,enmêmetemps,  que  la  nécessite  indispei 
n  sable  de  pourvoir  en  cette  occasion ,  à  la  tn 
a  quillité  du  peuple,  est  le  seul  motif  qui  peu] 
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î  capable  de  porter  sa  majesté  k  l'assurer 
I»  par  les  mesures  qu'elle  a  prises  contre  les  tra- 
is mes  dangereuses  de  M.  le  prince  de  Cellamare; 
t»  que  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  dé  peine  qu'elle 
p  s'est  portée  à  prendre  cette  résolution,  quoi- 
n»  qu'accompagnée  de  tous  les  égards  et  de  toutes 
i»  les  marques  de  considération  possibles  ,    à 

i'*  l'égard  de  l'ambassadeur  d'un  prince  dont  l'a- 
j)  mitié  lui  sera  toujours  chère  ,  et  qui  est  inca- 
»  pable  d'entrer  dans  des  desseins  aussi  perni- 
1»  cieux,  Je  vous  supplie  de  croire  que  je  suis,  etc.» 
f*  Le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivit  plus 
["particulièrement,  sur  la  découverte  de  la  cons- 
l^iration ,  au  comte  deSiairs,  ambassadeur  d' An- 
gleterre, l'invitant  à  se  rendre  auprès  du  régent, 
•Ique  l'étiquette  l'empêchait  de  voir  depuis  long- 
kerops  pour  le  fait  suivant.  Le  régent  étant  allé 
Ltin  jour,  voir  l'ambassadeur  qui  vint  le  recevoir 
mu  bas  de  l'escalier,  le  régent  ne  voulut  pas 
^sortir  de  sa  voiture  ,  à  moins  que  M.  de  .Stairs 
Uie  lui  donnât  la  main  pour  descendre  de  car- 
frosse  ;  celui-ci  lui  fit  dire  :  if  Que  s'il  venait  chez 
a  lui ,  en  qualité  de  régent  de  France  ,  il  ne  pou- 
'»  vait  obéir  ;  mais  qu'il  volerait  au-devanl  des 
l»  pas  du  duc  d'Orléans  ,  chaque  fois  qu'il  ferait 
j  »  au  comte  de  Stairs  ,  et  non  à  l'ambassadeur 
I  w  de  sa  majesté  britannique ,  l'honneur  d'aller 
»  le  voir.  »  Le  régent  ne  fit  point  de  réponse, 
I  et  se  retira.  M.  de  Stairs  évita ,  depuis  ce  mo- 
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ment ,  d*aller  à  la  cour  ;  et  ce  ne  fut  que  lors  de 
là  dëcouYerte  de  la  conspira tion  de  Cellamare , 
qu'il  se  rapprocha  du  duc  d'Oriéaas. 

Cet  ambassadeur  était  d'une  fierté  qui  dégé- 
nérait quelquefois  en  arrogance ,  même  envers 
Louis  xiY,  et  le  ministre  Torci  (i);  confondant 
ainsi  la  hauteur  et  la,  dignité.  Néanmoins  ,  ii 
savait ,  dans  l'occasion  ,  cacher  ce  caractère  al- 
tier  sous  des  formes  insinuantes  ,  et  on  lui  par- 
donnait quelques  écarts  en  faveur  de  ses  talens 
et  du  zèle  pour  la  cause  de  son  maître.  Il  acquit 
l'amitié  du  duc  d'Orléans  ,  et  unit  intimement 
les  cours  de  Londres  et  de  Versailles. 
1719.  La  conduite  de  la  cour  d'Espagne,  à  T^ard 

de  la^Francc  du  duc  d'Orléaus  ,  dcvait  amcucr  la  guerre.  Le 
contre   i£i-  g  j^  janvier  1719,  il  parut  un  manifeste  (a), 
dans  lequel  on  résumait  les  divers  refus  faits  par 
l'Espagne ,  d'accepter  les  propositions  de  paix 
entre  elle  et  l'empereur ,  sous  prétexte  que  ces 

/ 

(  I  )  On  trouve  dans  quelques  ouvrstges ,  que  M.  de  Torcî 
menaça  M.  de  Staîrs  de  le  faire  jeter  par  les  fenêtres.  Ce 
propos  n'est  pas  assez  avéré  pour  être  cité  avec  confiance; 
U  n'est  point  d'ailleurs  dans  le  caractère  doux  et  timide  de 
M.  de  Torci,  qui  savait  que  quand  un  ambassadeur,  par 
abus  de  son  privilège ,  s'oublie  envers  le  souverain  ou  son 
ministre  ,  on  demande  son  rappel ,  ou  l'on  déclare  qa  on 
ne  le  reconnaît  plus  pour  ambassadeur. 

(2)  Ce  manifeste  fut  attribué  à  Fontenelle ,  ami  de  l'abbé 
Pubois  ;  il  sent  la  touche  £nç  et  modéré^  de  cet  écrivain. 
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propositions  détruiraient  l'équilibre  de  l'Italie  ; 
K  Comme  si  ,  disait  le  manifeste  ,  le  désir  d'un 
»  équilibre  plus  parfait,  méritait  qu'on  replon- 
»  geâties  peuples  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
»  dont  ils  ont  tant  de  peine  à  se  remettre  : 
w  comme  si  l'établissement  d'un  prince  de  la  raai- 
B  son  d'Espagne  ,  au  milieu  des  états  d'Italie  ; 
»  les  bornes  que  l'empereur  s'est  prescrites  par 
»  le  traité  de  la  quadruple  alliance;  la  garantie 
M  de  tant  de  puissances  ;  l'intérêt  invariable  de 
»  la  France ,  de  l'Espagne  et  de  la  Gr»de-Bre- 
»  tagne,  soutenu  de  leurs  forces  maritimes;  lant 
»  de  sûretés  enfin  ,  laissaient  regretter  tjn  autre 
»  équilibre.» 

On  reprocbait  au  ministre  espagnol  <r  de  ne 
»  s'être  rendu  inaccessible  à  tout  projet  de  paix, 
jT  que  parce  qu'il  eût  yu  par-là ,  déjouer  le  com- 
n  plot  qu'il  avait  formé  de  soulever  la^  France 
»  contre  la  France  ,  d'y  ménager  des  rebelles 
■  dans  tous  les  ordres  de  l'état  ,  de  souffler  la 
»  guerre  civile  dans  le  sein  de  nos  provinces ,  et 
»  d'être  enfin  ,  pour  nous,  le  fléau  du  ciel ,  en 
»  faisant  éclater  ces  projets  £éditiéu&,  et  faire 
»  jouer  cette  mine  qui  devait  ,  selon  les  termes 
»  de  la  lettre  de  l'ambassadeur,  servir  de  prélude 
n  à  J'incendie  ,  en  récompense  des  trésors  que 
))  la  France  avait  prodigués  ,  et  du  sang  qu'elle 
M  avait  répandu  pour  l'Espagne, 

La  cour  de  Versailles  publia,  le  lendemain  de 
IV.  3i 
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la  publication  du  manifeste ,  une  déclaration 
guerre  contre  l'Espagne ,  dans  laquelle  elle  disait 
«  que  cette  puissance,  en  violant  les  traités  d'U* 
»  trecht  et  de  Bade,  avait  détruit,  en  un  nit>^ 
ïi  ment,  toutes  les  espérances  de  paix,  et  fait 
D  craindre  le  retour  d'une  guerre  aussi  sanglanU 
»  et  aussi  opiniâtre  que  celle  que  ces  mêmes  traî* 
»  tés  avaient  terminée;  que  sa  majesté  très  chré- 
w  tienne  n'avait  rien  négligé  pour  arrêter  le  feu 
B  que  l'Espagne  allumait;  et  que,  de  concert 
»  avec  l#roi  de  la  Grande-Bretagne,  elle  avait 
»  empIoTé  tous  ses  bons  offices  pour  ménager 
»  entrel'empereur  et  le  roi  d'Espagne,  un  acconi' 
t.  modement  aussi  avantageux  qu'honorable  au 
^  roi  catholique.  . .  .  mais  que,  comme  on  ne 
»  pouvoit  s'assurer  que  le  ministre  du  roi  d'Bs* 
»  pagne  modérât  l'ambition  de  ses  projets, 
D  qu'il  n'était  pas  juste  que  le  repos  de  l'Europ» 
jv  fût  troublé  après  tant  de  nombreux  efforts  ds 
»  S.  M.  T.  C.  et  du  roi  de  la  Grande~Bretagn(( 
B  pour  la  paix,  la  cour  de  Versailles  se  voy^i 
u  contrainte  ,  par  le  traité  de  la  quadruple  al 
jj  liance ,  de  déclarer  la  guerre  au  roi  d'Espagne 
»  mais  en  le  conjurant  de  ne  pas  refuser  ta  paix: 
»  un  peuple  qui  l'avait  élevé  dans  son  sein,  etqa 
n  avait  si  généreusement  prodigué  son  sang 
n  ses  biens  pourle  maintenir  sur  le  trône,  eomrai 
»  il  l'avouait  lui-même  dans  sa  déclaration  dl 
B  g  de  novembre  dernier,  etc.» 
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cour  de  Madridavait  tort  de  réclamer  en- 
core contre  l'indivisibilité  de  la  monarchie  espa- 
gnole, pour  colorer  l'attaque  de  la  Sicile  et  de 
la  Sardaigne.  Aucun  (jtat  n'est  indivisible  de  sa 
nature.  Si  ce  principe  était  admis ,  il  serait  pro- 
pre  à  tous,  et  aucun  d'eux  ne  pourrait  faire  des 
acquisitions  même  pour  une  cause  juste,  aux 
dépens  d'un  autre  :  les  ét^ts  ne  se  sont  accrus 
que  par  les  armes  et  les  traités.  Le  sort  des  armes, 
dans  la  guerre  de  la  succession,  av^it  été  défa- 
vorable à  l'Espagne ,  et  dfe  traités  avaient  sanc- 
tionné ses  pertes.  C'était  donc  sans  fondement, 
qu'elle  venait  leur  opposer  des  raisonnemens 
abstraits  et  faciles  k  réfuter.  L'Espagne  avait  un 
tojt  particulier  envers  la  France,  c'était  d'avoir 
cherché  à  y  faire  une  révointion  éversive  du 
pouvoir  du  régent  ,  lequel  était  légitime  sous 
tous  les  rapports. 

Le  manifeste  de  la  France  fut  biemot  suivi  de 
la  formation  d'une  armée  qui,  sous  les  ordres  ^l 
du  maréchal  de  Berwick  ,  se  porta,  en  1719,  sur  ^ 
les  frontières  d'Espagne,  et  prit  la  même  année 
toute  la  province  de  Guipuscoa ,  le  port  du  Pas- 
sage, Fontarabie ,  Saiut-Sébastien,  la  ville  de 
Tolosa  et  celte  d'Urgel  en  Catalogne,  tandis  que 
les  Anglais  faisaient  la  conquête  du  port  de  Vigo 
en  Galice.  Le  roi  d'Espagne  qui  semblait  n'être 
venu  sur  la  frontière  ,  que  pour  voir  ces  revers, 
trompé  dans  l'espoir  qu'il  avait  fondé  sur  la 
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«irrf^Mon  des  troapes  françaises,  propoaj  une 
trére  qai  lat  accepCée.  Pressé  par  les  étals  géné- 
raux d'accéder  à  la  qoadmple  alliance,  il  sj 
rësolrit  ;  et  son  minîstre,  le  niarqaîs  de  Beretti- 
Laiidi,  en  s^a  l'aclie,  le  1 7  de  lévrier  1720,  aTcc 
le  comte  de  Windisgiata ,  mmirtre  de  Tempe- 
reur ,  arec  le  conte  de  MorrîHe  y  ambassadeur 
de  France,  et  avec  le  comte  de  Cadogan ,  mi- 
nistre plénipotentiaire d:'Angletene.  Cette  acces- 
sion si  TiTçment  exigée,  fot  réqniTalenl  de  la 
paix  9  et  il  n  y  eut  poirt  de  traité  formel  entre  la 
France  et  TEspc^e. 

ÂTantque  l'acte  d'accession  lût  temnnë.  Phi- 
lippe  V  avait  congédiélecardinal  Alberani,  sur  la 
demande  des  cours  dé  Londres  et  de  Versailles. 
Celles^ri  avaient  enroiré  le  maréchal  de  Tcssé  en 
Espagne  t  pour  cet  objet  (f).L'alibé  Dnbois  mit 
}>ff;)ucoup  d'activité  à  faire  disgracier  le  caidinal 
Alberoni ,  ^fLoiqaeVidentiïé  de  leur  fortune  sin- 
gulière eût  dû  amortir  leur  animosité.  Mais  on 
a  remarqué  que  les  hommes  parvenus  étaient 
p^is  haineux  et  plps  jakmx  les  uns  des  autres, 
que  lei)  Jhommes  nés^daqs  des  condîtiona  éleyées. 
La  postérité  verra  Alberoni  sous  deux  faees  op- 
posées,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  aux  hommes 

(i )  Le  maréchal  de  Tessé  revint  de  Madrid,  le  7  de  mars 
1 77.0 ,  rendit  compte  à  la  coar  de  sa  mission ,  se  retira  daos 
sa  muiftoh  des  Camkldiiles  de  Grosbois ,  et  y  mourut  Ie*3o  de 
mai  1 720  )  %é  de  soixante-dïx  ans. 
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d'état.  Fut-il  un  brouillon  impradent,  ignorant 
la  Science  du, cabinet;  ou  fut-il  un  polUiqut 
profond,  qui  ne  dut  sa  cbiite  et  ses  revers  qu'à 
sa  mauvaise  fortune  et  à  des  événemens  inat- 
tendus? c'est  ce  qu'il  n'est  pas  fa^Ie  de  déci- 
der (i). 

La  disgracedu  cardinal  Alberoni, et  l'accession  TnUii'a- 
par  la  cour  de  Madrid  à  la  quadruple  alliance,  rcspa^Tif  n' 
favorisèreut  la  conclusion  du  traité  d'alliance  BreiagM.  " 
défensive  de  Madrid,  du  i5  de  juin  1721. 

L'article  II  portail  garantie  mutuelle  entre  les 
trois  puissances  de  ions  les  pays  et  états  qu'elles 
p(^sédaient,en  quelque  partie  du  monde  qu'ils 
fussent  situés;  en  sorte  que  si  elles  étaient  atta- 
quées, contre  ce  qui  avait  été  résolu  aux  traités 
d'Utrecht  et  de  Bade,  et  contre  les  traités  de 
Londres,  et  les  stipulations  qui  auraient  lieu  au 
congrès  de  Cambrai,  elles  se  secourraient  mu- 
tuellement  jusqu'à  ce  que  le  trouble  eùt'cessé. 

L'article  IV  fixait  la  quotité  des  secours  que 
leurs  majestés  très  chrétienne,  catholique  et 
britanuique  ,  devaient  se  fournir,  etc. 

Les  plénipotentiaires  furent  {)our  la  France  , 


(i)Le  cardinal  Alberoni  ,  d'abord  mis 
Rome  ,  comme  prévenu  d'intelligences  avec  la  Porte,  fut 
eniicL'euient  déchargé  en  1727,.  H  obtint, 'en  i73âi^la  léga- 
tion de  Bavenne ,  et  écljnua  dans  le  dessein  de  lonmettre  ati 
pape  la  ré|iublique  de  Saint-Marin.  Umourut  en  1761 ,  i^é 
de  quatre -vingt  •huit  an». 
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Aiidrait,1t  de  Langeron ,  tnarquis  de  Maulevrier, 
amb.'^sndi^ur  en  Espaguf  ;  pour  .l'Angleterre  , 
Guillaume  Stanhope,  ambassadeur  de  sa  cour; 
et  pour  l'Espague,  le  marquis  de  Grimaldo  ,  se- 
crëtaire  d'élkt. 

Charles  ïii  ayant  été  tué  au  siège  de  Friedris- 
cbshall,le  1 1  dedécembrei 718,501»  trôneébranle 
1  étaitpasséàlareineTJlriqueEléonore.  LaFrance, 
i  toujours  affectionnée  envers  la  Suède,  se  porta 
pour  médiatrice  entre  elle  et  ses  ennemis,  et  leur 
lit  sentir  qu'ils  n'avaient  rien  à  redouter  ni  de 
l'épuisement  de  la  nation  suédoise  ,  m  du  carac- 
tère de  sa  souveraine.  En  conséquence ,  par  les 
démarches  du  résident  de  France  en  Suéde, 
M.  de  CampredoD  ,  la  paix  fut  conclue  à  Stock- 
holm ,  entre  la  reîne  de  Suède  et  le  roi  d'Angle- 
terre, comme  électeur  d'Hanovre,  leaSde  no^ 
verabre  1719- 

Un  traité  de  paix  fut  également  signé  le  ai  de 
janvier  1 720 ,  à  Stockholm  ,  entre  la  Suède  et  \i 
Prusse;  cette-ci  s'engageant  à  ne  donner  aucuo 
secours  au  cz'ar,. qui  paraissait  méditer  une  atta*- 
que  contre  la  Suède,  sous  prétexte  des  droits 
héréditaires  du  duc  de  Holstein.  M.  de  Cam- 
predon  et  lord  Carteret,  ambassadeur  d'Angle- 
terre, furent  médîateursde  cette  paix.  Les  mêmes' 
ministres  ménagèrent  la  paix  entre  la  Suède  et 
le  Danemarck,  laquelle  fut  signée  le  3  de  juil^ 
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Ces  trois  traités  étaient  un  grand  bienfait  pour 
leuord.maisuu  plusgrand  bienfait  pourla  Suède, 
heureuse  de  respirer  enfin,  après  tant  d'années 
de  desastres  appelés  sur  elle  par  l'opiniâtre  té- 
niéritè  de  Charles  xn. 

La  Porte  ayant  rendu,  à  la  sollicitation  de       ^7"- 
1  ambassadeur  de  France,  un  catchent,  qui  rç-  àe  u  l'unc 
mettait  en  possession  des  lieus  saints  lescalho-  °'"^'"' 
ligues  latias,  elle  prit  occasion  de  cette  faveur 
pour  envoyer  au  roi ,  en  1 72 1 ,  un  ambassadeur 
extraordinaire,  lequel  fut  Mehemed  Celeb-ef- 
fendi ,  le  même  qui  avait  déjà  traité  la  paix  à 
Passarowitz  en  1718  (i).  Le  motif  réel  de  son 
ambassade  était  de  balancer  les  liaisons  intimes 
que^  czar  Pierre  i"  voulait  contracter  avec  la 
France;  etenméme  temps,  d'obtenir, par  le  cré- 
dit de  cette  dernière  puissance,  que  l'ordre  de 
Malte  renonçât  à  la  course  sur  les  sujets  de  la 
Porte . 
L'anVbassadeureut,  le3 1  de  mars,  son  audience 
,  du  jeune  roi,  àquiildit  :  a  Quelle  gloire  n'est-ce 
xi.pas  pour  moi  ^'avoir  été  revêtu  d'une  dignité 
»  qui  me  procure  l'honneur  de  voir  la  face  d'un 


(1)  On  fit  frapper  une  médaille  an  sujet  de  cette  am- 
bassade. Le  roi  est  sur  son  trône,  recevant  l'ambassa- 
deur. La  légeude  ;  Splendor  nominU  gailici  (la  gloire  dtt 
nom  français  1  ;  l'eiergue  :  Oralor  Imperatoris  Turcariim  g, 
J711  (  l'ambassadeur  du  sultan  des  Turcs  ,  1721  ), 
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9  si  grand  empereur  et  d*un  soIeiLsi  brillant  et 
j»  si  majestueux  dès  son  lever!  Je  souhaite  qu'il 
j»  daigne  répandre  sur  moi  les  rayons  les  plus 
9  doux ,  et  que  ma  personne  puisse  lui  être  agréa- 
j»  ble.  »  Le  maréchal  de  ViUeroi,  faisant ,  ensa- 
qualitë  de  doyen  des  maréchaux  de  France,  fooo  i 
tion  de  connétable ,  répondit ,  pour  le  roi ,  quel- 
ques mots  polis. 

Deuxjoursaprès^rambassadeareai  audience 
du  régent ,  qu'il  harangua  avec  beaucoup  de  no- 
blesse. Il  passa  ensuite  à  celle  du  cardinal  Dubois, 
qui  lui  donna  une  collation  sur  des  tapis  de  drap 
dor. 

L'ambassadeur  présenta  au  roi  un  cheval  ri- 
chement enharnacbé ,  avec  un  sabre  gary  de 
pierres  fines  ;  au  régent,  un  cheval  d'égale  beauté, 
et  il  fit  apporter  par  des  esclaves,  trois  manteaux 
d'hermine,  dont  un  pour  le  roi,  l'autre  pour 
le  régent,  et  le  troisième,  pour  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

L'ambassadeur,  dans  les  entretiens  et  discus- 
sions qu'il  eut  avec  ce  dernier^,  témoigna  une 
franchise  pleine  de  sens ,  qui  contrastait  avec 
les  ruses  et  les  faux^fuyans  du  cardinal  Du- 
bois. 

Cet  ambassadeur,  se  disposant  à  partir  pour 
retourner  près  de  son  souverain ,  fut  étonné  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  à  qui  il  avait 
fait  visite  en  arrivant ,  ne  la  lui  eût  pas  rendue, 
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quoiqu'il  l'eût  annoncé  depuis  long-lemps  (i). 
Meheraed  ayant  demandé  à  Tinlerprète  ,  quand 
il  la  recevrait,  celui-ci  lui  dit  ,  après  avoir  vu  le 
cardinal ,  «  que  les  occupations  de  ce  ministre  ne 
luijBvaient  pas  laissé  le  temps  de  s'en  acqujtter; 
mais  que  nonobstant  cela  ,  il  espérait  que  l'am- 
bassadeur ottoman  irait  prendre  congé  de  lui.  » 
Mehemedrefiisantdeprendrecongé,avantd'avoir 
reçu  la  visite  du  ministre ,  l'interprète  lui  dit  que 
le  min'iatre prenait  le  titredc  -visir;  et  qu'en  celte 
qualité  il  ne  pouvait  pas  le  voir,  parce  que  les 
visirs  n'allaient  point  visiter  les  ambassadeurs 
français  près  la  Porte.  Meheined  répondit  «  que 
»  si  la  dignité  de  son  emploi  l'empêchai  t  de  venir 
»  chez  lui ,  il  ne  voyait  pas  pourquoi  il  allait  chez 
»  tes  ambassadeurs  de  l'empereur,  d'Angleterre 
»  et  de  Hollande;  qu'il  attestait  par-hï,  qu'il  n'était 
ji  pas  d'uQ  rang  à  ne  pas  rendre  de  visite  à  des 


(1)  Extrait  de  la  relation  de  Tambassade  de  Meheined 
EfTendi  ;  manuscr.  de  la  bibliot.  de  l'Arsenal 

Cette  relation  a  ,  par  sa  naïveté,  sa  franchise  et  le  fonds 
de  la  narration  ,  un  caractère  très  auFhentique,  Il  est  vrai 
que  les  Turcs  écrivent  rarement-^  mais  le  nombre  de  nia- 
trouïe  chez  eui,  atteste  que  dans  pla- 
,  ils  ont  cru  devoir  jeler  sur  le  papier,  non- 
seulement  des  idùes  morales  et  thé  ocra  tiques ,  mais  bct;u- 
Goup  de  faits  historiques.  Mehcmed  était  personnellement 
nn  homme  instruit  j  et  il  devait  coinpte  à  sa  cour  de  son 
aiubassad*. 
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»  ambassadeurs,  et  qu'ainsi  il  persistait  à  attendie 
9  la  sienne.  »  Mehemed  ajouta  de  plus,  qu'il  d'j 
avait  point  de  parité  entre  la  dignité  de  ministre 
des  affaires  étrangères  et  celle  de  grand-visir; 
que  celui-ci  n'allait  point,  il  est  vrai,  chezjes 
ambassadeurs;  nais  qu'à  leur  arrivée  à  la  Porte, 
il  leur  donnait  un  repas  splendide,  à  la  fin  duquel 
il  faisait  distribuer  à  leur  suite  des  caffetans,^ 
Jéur  faisait  présent  à  eux-mêmes ,  d'une  pelisse 
de  martre  zibeline ,  eyi'un  beau  cheval  haroar 
ché,  et  qu'il  pratiqfuaiHa  même  ch^se  au  départ 
desr ambassadeurs.  <cSi  le  cardinal,  poursuitit 
»  Mehemed ,  avait  suivi  cette  méthode ,  je  n'aa- 
p  rais  rien  à  dire;  mais  tant  s'en  faut  ijetié 
»  pas  mangé  une  bouchée  de  son  pain.  Je  conclus  { 
3>  de  là  qu'il  ne  ressemble  pas  du  tout  à  notre 
3>  grand- visir  :  s'il  se  dit  son  égal ,  qu'il  l'imite 
»  en  tout ,  ou  qu'il  vienne  me  voir;  sinon,  soyez 
y  sûr  que  je  n'irai  point  prendre  congé  de  lui.»  I 
Le  cardinal  à  la  fin^  consentit  àfaire sa  visite  àMe* 
hemed.  Celui-ci  fut  prendre  le  lendemain,  congé 
de  lui,  et  il  raconte  ainsi  la  dernière  entrevue 
qu'il  eut  avec  lui,  qui  est  précédée  du  récit 
suivant  :  «Nous  nous  étions  vus'tirois  fois; et 
»*dans  toutes  nos  conversations,  il  n'avait  pu 
»  s'empêcher  de  ne  me  dire  que  des  mensonges; 
»  il  m'avait  même  menti  de  propos  délibéré,  sut 
»  une  ou  deux  choses  dont  je  l'avais  prié;  en- 
»  tr'autres  choses,  quelques-uns  de  mes  amis 
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n  m'avaient  charge ,  à  mon  départ  de  Constan- 
»  tinople,  de  m'informerde  certains  esclaves. 
»  Quand  j'allai  prendre  congé  du  iffînislre  des 
»  affaires  étrangères  ,  étant  prèl,de  me  retirer , 
»  je  voulus  voir  quel  nouveau  mensonge  îl  me 
■  dirait  ce  jour-là.  pour  ceteffet ,  je  lui  deman- 
»  dai  quelle  réponse  je  pourrais  faire  à  mes  amis 
»  de  Constant! uojile  ,  lorsqu'ils  me  demande- 
»  raient  des  nouvelles  des  esclaves  ?  » 

«  La  peste  qui  règne  à  Marseille  ,  me  repli- 
ju  qua-t-il ,  est  cause  qn'il  n'est  point  encore  venu 
Il  de  réponse  ;  mais  je  crois  qu'elle  esl  en  che- 
«  min  ,  et  vous  pouvez  être  assuré  qu'aussitôt 
»  qu'elle  sera  arrivée,  je  vous  en  ferai  part.» 

«  Je  m'élais  proposé  de  demander  au  ministre 
»  par  quel  crime ,  malgré  la  tonne  intelligence 
»  qui  régnait  entre  les  deux  Empires,  onnerom- 
f  paît  point  les  fers  des  esclaves  lurrsqui  ét&ient 
France  ;  et  je  m'étais  bien  gardé  de  rien 
k  l'interprète  qui  pût  lui  faire  soupçonner 
i  mon  dessein ,  afin  que  n'eu  pouvant  pas  pré- 
»  venir  le  ministre  ,  celui-ci  ne  préparât  point 
»  de  réponse,  et  que  je  pusse  lui  faire  cette  ques- 
»  tion  à  l'improviste.  Ainsi  ,  après  sa  dernière 
»  réponse,  je  pris  un  air  grave,  et  lui  dis:  depuis 
B  que  je  suis  arrivé  dans  ce  pays  ,  j'ai  appris 
»  beaucoup  de  choses  que  j'ignorais  ,  et  les  en- 
»  trevues  que  nous  avons  eues  ensemble,  ont 
1)  résolu  plusieurs  de  mes  difficultés  ;  mais  il 
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)>  lu^eu  reste  encore  une  fort  ^^rande  :  j^espm 
»  que  VOU2»  la  résoudrez  parriUement  ,  et  que 
»  VOU5  m  Aoonerez  sur  cela  uma  vëpoose  catè 
«  gorique. 

»  Peittlanl  que  tous  prêlendcs  être  les  wA 
>  leurs  uniis  c/xi  irèJ  haut  Empira,  ^voosreteoa 
»  esclaTes  et  en  prison  ,  plas  die  nfcSIe  de  wa 
»  Frères  en  ma  loi  :  tous  les  biles  iMttti  sor^ 
»  galères  ;  quels  sont  leurs  crimes?  pour  qach 
»  raisons  les  retenir  en  cet  état  dTcsdanS^  • 
»  Yoilà  ma  difficulté.  » 

«  Le  ministre  embarrasse 
»  nVtaient  point  en  prison  :  qpa* 
>»  trafiquaient  dans  la  Tille...— 
»  parli^e .  nous  achetons  des 
«  aexK«  à  cinq  cents  et  méoae 

V  nous  j^MTir.  Ib  mandent  des 
«  qii^  niMiS  :  iU  s^mt  hakilln^ 

Y  iv>rM]u^us  nous  ont  serras] 
»  ^pi  an<  au  p:u< .  i>ottSî  Wtar 
»  et  i>ott:>  en  fiiso-ns  ix^  cnoit^tnes  z 
Ti  m*^^  T^cu  ôe>  r>cx:tttece 
>  5kvt:  rvxrctr:  toc»  .  par 

-^  ^s^MK .  ^jt-^^  5i  iure  jiflnit^tAf  &  <A»  aaaîs^ïbaf 
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4  ocn  esclave  français  sumos  vaisseaux  ;  et  lors 
»  même  qu'on  en  prend  les  armes  à  la  main  ,  sur 
u  des  bâliraens  armés  en  course  contre  nous,  on 
»  leur  pardonne  à  rintercession  des  ambassa- 
0  fleurs,  a  —  a  Les  esclaves  dont  vous  me  parlez, 
a  me  répliqua  le  ministre  ,  ne  se  soucient  point 
»  d'avoir  leur  liberté;  chacun  d'eux  amasse  un 
»  certain  fonds  en  trafiquant.,  et  si  nous  teschas- 
»  sions,  ils  ne  voudraient  pas  s'en  aller,  n — «  Ce 
»  n'est  pas  une  répoinséque  cela  ,  lui  rrparïis- 
»  je  ;  mais  puisque  vous  ne  voulez  pas  les  relâ- 
»  cher ,  ËxeZ'  la  rançon  d'un  chacun  ,  afin  que  je 
1»  les  rachète.  Le  roi  est-Q  marchand  d'esclaves , 
»  me  direz- vous ,  pour  en  vendre  à  prix  d'argeDt? 
n  Mais  quoi ,  vous  ue  voulez  pas  leur  donner  'la 
»  liberté' ,  ni  qu'on*les  délivre  pour  de  l'argeflt  ? 
V  Quelle  raison  avez^ous  pour  en  agir  aussi  in- 
»  justement  envers  vos  amis  ?  t>  —  «  A  ces  mots , 
»  lemioistre  poussëàbout,  lâcha  Méduse ds son 
n  réservoir  de  mensoages,  ekim  dit,  quelesesela- 
»  ves  n'appaj tenaient  point  au  roi  ;  mais  que  les 
11  capitaines  les  achetaient  de  leur  propre  argent 
w  pour  s'en  servir.  ^-  Et  vous,  vous  ne  les  en 
a.erapècheï'pas,  lui  dis-je  ?  —  Le  trouble  où  je 
^  jeJiai  par-là.le  ministre,  inspira  un  zèle  de  re- 
»  ligion  à  l'interprète  ,  qui  ,  pour  venir  à  son 
B  secours ,  me  fit  cett*;  sotte  question  :  —  Quelle 
»  étrange  chose  !  lue  dit-il  ;  le  roi  ésl-il  maître 
ji  delà  bourse  de  ses  sujets?  —  Là^dessus,  jede- 
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lai  k  riaterprèle  à  qaî  q>par1eBaien(  €et 
,  —  C'est  au  roi ,  me  dit-il.  —  Qui 
a  e*l-ce  qui  t  a  mis  des  capitaines ,  poursoiiiï- 
»  je  ?  —  C'est  le  Toi ,  me  dil-H  encore-  —  Vous 
»  faites  donc  voir,  ajoulavje.qae  le  roi  n'a^pohit 
»  d'autorité,  etqnesessajets  n'ont  pas  de  re^iect 
»  pour  lui  ;  mais  il  est  conoo  de  (oot  le  moode 

*  que  les  frapitaioes  D'acbêtent  point  à  leurs  dé* 
»  peos  des  esclaves  pour  en  fournir  les  galêrea 
0  du  roi  ;  comment  peut-oa  me  dire  un  men- 

•  ficjnge  pareil  ?  Mai^ ,  conlinuai-je,  cette  réponse 
«  eftt-elle  du  ministre  ?  —  Non  ,  me  répondit 
n  l'inlerpréte^c'estinni,  qui  vousrai  faitedemoi* 
»  même. — C'est  vous,  luidis-je,  mais  vous  n'ê- 
B  tes  qu'un  simple  intermédiaire  entre  le  n»)- 
»  oistre  et  moi ,  et  il  n'est  pas  de  votre  emploi 
»  de  donner  réponse.  J'en  veu»  une  qui  résolve 
»  ma  difficulté.  Le  ministre  et  l'interprète  parlé" 
n  rent  ensuite,  quelque  temps,  ensemble;  après. 
B  quoi  ils  me  dirent  que  je  n'avais  qu'à  donner- 
»  une  liste  de  quelques-uns  de  ces  esclaves,  et. 
n  qu'ils  feraient  en  sorte  de  les  faire  délivrer.-: 
»  La  conversation  se  termina  par  cette  promesse 
»  meiisonfjère.  Je  pris  congé  du  ministre  ,  et  il 
n  m'accompagna  jusque  hors  de  la  porte  de  M 
B  chambre.  » 

Mehemed  eut  également  ses  audiences  de  con- 
gé du  roi  et  du  régent ,  desquels  il  reçut  des 
présens  consistant  en  un  grand  miroir  estimé 
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leux  raille  ecus ,  un  autre  miroir  moyen ,  quatre 

grands  tapis  de  la  Savonnerie  ,  de  la  valeur  de 

quarante  mille  francs  ,  deux  girandoles  ,  des 

armes  de  prix  ,  plusieurs  meubles  de  bots  des 

.    Indes,  et  diverses  pièces  de  porcelaine  ,  etc.  II 

I    retourna,  au  mois  d'août,  âConstantinopIcjlais- 

I    sant  une  excellente  idée  de  sa  personne,  etjus- 

'    tîâant  l'opinion  que  si  les  orientaux  recevaient 

I  l'éducation  des  Européens,  ils  ne  leur  seraient 
inférieurs  en  rien.  11  emmena  aveciui,  plusieurs 
imprimeurs  ,  qui  firent  à  Constantinople  ,  une 
'  édition  du  Koran  ,  de  la  Sonna  et  d'une  gram- 
maire turque  ;  mais  ils  furent  bientôt  obligés  de 
sortir  de  Constantinople ,  par  la  jalousie  de  sept 
à  huit  mille  copistes ,  que  l'imprimerie  menaçait 
de  réduire  à  l'aumÔDe.  L'ambassadeur  publia 
une  relation  de  son  voyage  ,  doot  on  a  tiré  une 
partie  de  ce  qui  précède  (1). 

(1)  Dans  la  révolution  de  i^SOjdans  laquelle  Acltmet  m 
fut  déposé ,  et  Mamoutli  élevé  au  trâne  ;  le  grand-visir  Ibra- 
him pacha ,  ami  et  protecteur  de  Mehemed  ,  ayant  perdu  la 
vie ,  celui-ci  fut  relégué  dans  l'Ile  de  Cb^re ,  dont  on  lui 
donna  le  gouvernement 
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Voj.  Dumont,  t.  VU. 

i683.  Convention  entre  la  Franèe  et  TEspagne 
touchant  la  liberté'  de  la  pêche  et  de  la  na- 
vigation, pour  leurs  sujets  respectifa,  d^us 
la  rivière  de  Bidassoa. 

A  Madrid ,  le.  1 9  d'octobre. 
Idçin, 

1684.  Contrat  de  mariage  entre  le  duc  de  Savoie, 
'     Victor-A.méde'e ,  et  la  princesse  Anne ,  fille 
de  Philippe,  duc  d'Orléans,  frère  unique 
du  roi. 

A  Versailles ,  le  9  d'avril. 
Idem, 
1684*  Traité  entre  la  France  et  Alger ,  portant  fa- 
culté aux  Français,  de  s'établir  au  bastion 
de  France  ,  en  Barbarie. 

A  Alger,  le  i23  d'avril. 
Idem.  i 
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Fqy,  Mémoire  des  commissaires  au  su- 
jet de  l'Acadie,  t.  IL 
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pagne. 

A  Versailles ,  le  i5  d'avril. 
Idem. 

168g.  Déclaration  de  guerre  de  l'Eispagne  à  la 
France. 

A  Bruxelles,  le  3  de  mai. 
Idem. 

1686.  Traité  dé  neutralité  entre  I^ouis  xiv  et  le 
Corps,  helvétique, 

A  Bade  en  Argaw ,  le  7  dç  mai. 
Idem, 

1 68g.  Déclaration  de  guerre  de  Guillaume  m, 
roi  d'Angleterre,  à  Louis  XIV. 
A  Hamptoncourt,  le  17  de  mai. 
Idem. 

1689.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Alger. 
A  Alger,  le  24  de  septembre. 
Idem. 

1689.  Manifeste  de  Louis  xiv  contre  lé  duc  de 
Savoie.' 

A  Versailles 

Idem. 

1G90.  Traité  pour  l'échange  et  la  rançon  des  pri*  . 


r 
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sonniers  faits  enXtt  la  France  et  le  duc  de 
Savoie. 

A  Vigone,  le  19  d'ottobre. 

Idem. 

i6go.  Traité  entre  Louis  xrv  et  les  Provinces- 
Unies,  pour  l'échange  et  la  rançon  des 
prisonniers  de  guerre. 

A  Versailles ,  le  29  d'octdbre. 
Idem. 

1691.  Traité  entre  Louis  xiv  et  la  république  de 
Berne. 

A  Soleure,  le  3  de  janvier. 
Idem. 

1696.  Traité  de  paix  entve  Louis  xiv  et  Victor- 
Amédée ,  duc  de  Savoie. 

A  Turin ,  le  29  d'août. 
Idem,. 

1696.  Contrat  de  mariage  entre  le  duc  de  Bour- 
gogne, fils  aîné  du  dauphin,  et  la  fille  aî- 
née du  duc  de  Savoie. 

A  Turin ,  le  i5  de  septembre. 
Idem. 

1697.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

A  Ryswich ,  le  20  de  septembre. 
Idem, 

m 

1697.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
Louis  XIV  et  les  Provinces^^Unies. 
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A  Ryswick ,  le  20  de  septembre. 
Idem. 
i697.*'Trailé  de  paix  entre  Louis  xiv  et  Guil- 
'  laume  m,  roi  d'Angleterre. 

A  Ryswick,  le  ao  de  septembre. 
Idem. 

1697.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  le  roi 
d'Espagne. 

A  Ryswick,  le  20  de  septembre. 
Idem, 
4697.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  l'empe- 
reur Léopold. 

A  Ryswick,  le  3o  d'octobre. 
Idem. 

1698.  Traité  d'alliance  défensive  entre  Louis  xi  v 
et  Charles  xii.  .  . 

A  Stockholm,  le  9  de  juillet. 
Idem. 

1698.  Premier  traité  de  partage  de  la  monarchie 
espagnole  ,  entre  Louis  xiv,  le  roi  d'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies. 

A  la  Haye ,  le  1 1  d'octobre. 
Idem. 

1699.  Tarif  arrêté  entre  les  commissaires  du  roi 
et  ceux  des  Provinces-Unies,  en  exécution 
du  traité  de  Ryswick. 

A  Paris ,  le  29  de  mai.. 
Idem, 
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1699.  Traité  de  limites  entre  Louis  xiv  et  Char- 
les Il ,  roi  d'Espagne. 

A  Lille  y  le  3  de  décembre.         ""V 
Idem. 

1700.  Premier  traité  de  partage  de  la  monarchie 
d'Espagne ,  entre  Louis  xiv,  Guillaume  m 
et  les  Provinces-Unies. 

A  Londres,  le  1 3  de  mars,  et  à  la  Haye, 
le  2S  du  même  mois. 
Idem. 

1700.  Lettres-patentes  de  Louis  xiv ,  pour  con- 
server à  Philippe,  duc  d'Anjou ,  son  petit- 
fils  ,  et  à  ses  descendans  mâles^  le  droit  de 
succéder  à  la  couronne  de  France ,  non- 
obstant leur  élévation  au  trône  d'Espagne. 

A  Versailles décembre. 

Voy.  Dumont,  t.  VIL 

1701.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'élec- 
teur de  Cologne. 

A  Bruxelles ,  le  3  de  février. 

Foy.  Martens,  supplém. ,  t.  î. 
1701.  Traité  d'alliance  entre  la  France ,  l'Espa- 
gne et  le  duc  de  Mantoue. 

A  Venise ,  le  24  de  février. 

Idem. 
•  I701.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'élec- 
teur de  Bavière. 

A  Versailles^  le  9  de  mars. 

Idem, 
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^oi.  Manifeste  de  l'empereur  contre  la  France, 
au  sujet  de  la  succession  d'Espagne,  dans 
lequel  il  expose,  avec  une  suite  de  pièces 
justificatives ,  les  droits  qu'il  croit  avoir 
sur  la  monarchie  espagnole. 

juin. 

^q;<-.  Dumont,  t.^II. 
oi .  jdssiento ^  ou  privilège  accorde',  pour  dix 
ans ,  à  la  compagnie  française  de  Guinée^ 
pour  la  vente  des  esclaves  nègres  dans 
rAmërique  espagnole. 
A  Madrid ,  4e  27  d  août. 
Idem ,  t.  VIII. 
r02.  Déclaration  de  guerre  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  la  France  et  à  TEspagne. 
A  Saint-James ,  le  4  de  mai. 
Idem.         ^ 
^oa.  Manifeste  des  Provinces-Unies  contre  la 
France  et  TEspagne. 
A  la  Haye,  le  8  de  mai. 
Idem,. 
702.  Déclaration  de  guerre  de  l'empereur  Léo- 
pold  1"  à  la  France,  et  au  duc  d'Anjou  se 
disant  roi  d'Espagne. 
A  Laxembourg ,  le  i5  de  mai. 
Idem. 
702.  Déclaration   de  guerre  de   la  France  à 
l'empereur ,  FAngleterre  et  les  Provinces- 
Unies. 
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A  Marly ,  le  3  de  juillet. 
Idem, 

1703.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  xiv  à  Vic- 
tor-Amédée  ,  duc  de  Savoie. 

A  Marli ,  le  4  de  décembre. 
Idem. 

1704.  Traité  de  partage  de  terres  entre  Louis 
XIV  et  le  duc  de  Lorraine. 

A  Besançon ,  le  i5  d'août. 
Idem. 
1704.  Traité  entre  Loilis  xiv  et  le  duc  de  Lorrai- 
ne ,  pour  régler  la  souveraineté  indivise 
de  plusieurs  villages. 

A  Vaucouleurs,  le  2  d'octobre- 
Idem,. 
1707  Traité  entre  Louis  xiv  et  le  due  de  Lor- 
raine, par  lequel  celui-ci  est  rétabli  dans 
la  seigneurie  de  Cdmmerci. 
A  Metz ,  le  7  de  mai. 
Foy.  Dumont,  t.  VIII. 
3.711.  Articles  préliminaires  remis  à  la  cour  de 
Londres ,  de  la  part  de  la  France ,  pour 
servir  de  fondement  à  la  paix. 
A  Londres ,  le  8  d'octobre. 
Idem, 
1712.  Suspension   d'armes  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

. . , le  17  de  juillet;' 

Foj,  Limiers  y  Hist.  de  Louis  xiv,  t.  XL 
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12.  Suspension  d'armes,  pour  quatre  mois, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
A  Paris ,  le  i  g  d'août. 
f^qy,  Dumont,  t.  VIII. 
12.  Convention  explicative  de  Tarticle  III  de 
la  suspension  d'armes  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  à  l'égard  des  prises  faites  sur 
mer ,  au-delà  de  la  ligne. 

A  Fontainebleau  ,  le  24  d'août. 
Idem. 

1 2.  Suspension  d'armes,  pour  quatre  mois, 
entre  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal. 

A  Utrecht ,  le  7  de  novembre. 
Idem. 
i3.  Armistice  jusqu'à  la  paix ,  entre  Louis  xiv 
et  le  duc  de  Savoie. 

A  Utrecht,  le  i4  de  mars. 
Idem. 
i3.  Traite  de  paix  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

A  Utrecht ,  le  1 1  d'avril. 
Idem. 
1 5.  Traité  de  navigation  et  de  commerce  , 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 
A  Utrecht,  le  11  d'avril. 
Idem. 

1 3.  Convention  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre au  sujet  dç  l'article  IX  du  procèdent 
traité. 


5o8  TABLE 

A  Utrecht,  le  ii  d'avril. 
Idem. 

1713.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal. 

A  Utrecht,  le  11  d'avril. 
Idem. 
171S.  Traité  de  paix,  entre  la  même  et  la  Prusse. 
A  Utrecht ,  le  1 1  d'avril. 
Idem. 
17 15.  Traité  de  paix  entre  la  même  et  le  duc  de 
Savoie. 

A  Utrecht,  le  11  d'avril. 
Idem. 
171 5.  Traité  de  paix  entre  la  même  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

A  Utrecht,  le  11  d'avril. 
Idem. 
1 7 1 5.  Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre 
la  même  et  les  Provinces -Unies. 
A  Utrecht,  le  11  d'avril. 
Idem. 

1714.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv,  l'empe- 
reur et  l'Empire. 

A  Rastadt,  le  6  de  mars. 
Idem.. 
t7i4.  Traité  d'amitié  entre  la  France  et  la  Po- 
logne. 

le  20  d'août.  . 

Foj.  Mém^  de  Tessé,  t.  II, 
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1714-  Traité  de  paix  entre  la  France,  l'empe- 
reur et  l'Empire. 

A  Bade ,  le  7  de  septembre. 
Voy.  Dumont,  t.  VIII. 
lyiS.  Traité  d'alliance  défensive  et  de  subsides 
entre  la  France  et  la  Suède. 
A  Versailles  ,  le  3  d'avril. 
Voy.  Mém.  de  Tesse,  t.  II. 

1715.  Renouvellement  de  l'alliance  entre  la 
France  ,  les  Cantons  catholiques  de  la 
Suisse  et  la  république  de  Valais. 

A  Soleure  ,  le  g  de  mai. 
Foy.  Dumont,  t.  VIII. 

Sous  Louis  xr. 

1716.  Traité  de  commerce  entre  la  France  cl 
les  villes  anséatiques. 

A  Paris  ,  le  28  de  septembre. 
Foy.  Dumont,  t.  VIII. 

17 17.  Traitédela  triple  alliance  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies. 

A  la  Haye  ,  le  4  de  janvier.  ' 

Idem, 
171 7.  Traité  d'alliance  entre  la  France ,  la  Russie 
et  ia  Prusse. 
I  A  Amsterdam  ,  le  4  d'août. 

Idem. 

1718.  Traité  entre  la  France  et  le  duc  de  Lor- 
rains. 
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A  Paris,  le  ai  de  janvier; 

Voy,  Lamberty,  t.  X. 
1718.  Convention  entre  la  France,  l'Autriche 
et  les  Provinces-Uilies ,  pour  la  restitu- 
tion réciproque  des^  déserteurs. 

A  Que  vrai  n  ,  le  i"  d'avril.  . 

Voy,  Martens,  suppl.^  t.  L 
1718,  Traité  de  la  quadruple  alliance  entre  la 
France,  l'empereur' et  l'Angleterre. 

A  Londres,  le  a  d-àoùt.  ,     . 

Idem. 
1718.  Accession.du  duc  de  Savoie  àla  quadruple 
alliance.  

A  Londres,  le  28  d'octobre. 

Idem. 

1718.  GonveBtion  en^re  Louis  xv,  les  états- ge'i 
néraux  et  l'empereur,  au  sujet  .des  dé- 
serteurs. •• 

le  21  d'avril. 

Voy.  Placaetbroeck.  Article  Brahant^ 
t.  VIIL 

1719.  Traité  de  paix  entre  la  Suède  et  l'Angle- 
terre ,  par  la  médiation  de  la  France. 

AfStooî^h:olm,  le  20  de  novembre. 
Voy.  Lamberty ,  t.  X..  .  ;  . 

1719.  Traité.dé  paix  entre  la  France  et  la  répu- 
blique d'Alger. 

..le '7  de  septembre.  * 

Voy,  Savari,  Dict.  Art.  Traité. 
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j.  Traité  de  paix  entre  la  l^russe  et  la  Suède, 
par  la  médiation  de  la  France. 
A  Stockholm  ,  le  21  de  janvier. 
f^o/.  Lamberty,  t.  X. 
o.  Accession   de  l'Espagne  à   la  quadruple 
alliance. 

Â  Madrid  ,  le  36  de  janvier. 
Idem, 
o.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Tunis. 

le  20  de  février. 

Cité  dans  le  traité  de  1729  avec  Tunis. 

10,  Traité  de  paix  entre  la  Suède  et  le  Dane- 
marck,  par  la  médiation  de  la  France. 

A  Stockholm  ,  le  5  de  juin. 
f'^oy,  Lamberty,  t.  X. 

11.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne. 

A  Madrid,  le  27  de  mars. 
f^oj.  Martens,  suppl. ,  t.  II. 
II.  Traité  d'alliance  défensive  entre  la  France, 
l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne. 
A  Madrid,  le  i5  de  juin. 
Foj.  Duraont,  t.  VIII. 
aS.  Convention  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
touchant  l'évacuation  de  l'île  de  Sainte- 
Lucie. 

A  Sainte-Lucie,  le  ig  de  janvier, 
f^q/.  Martens,  suppléin.,  t.  T. 

FIN    DE    LA.    TA.6LE    DES    TRAITÉS. 
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LIVRE  I^. 

Minorité  de  Louis  sv .^ 4io 

Formation  du  conseil  des  affaires  étrangères 411 

Sortie  de  M.  de  Xorci  du  ministère;  sa  politique 41» 


5i6       TABLE   DES  MATIERES. 

Traité  secret  avec  la  Prasse 

Trailé  de  commerce  avec  le&  villes  aiuéatiques 

Situation  poliiiqiM  de  la  France 4  il 

Esprit  des  coh»  de  Vienne  et  de  LoEkdres 4i] 

Esprit  des  Provinces -Unie  s ^it 

négoeiatians  entre  la  France  et  l'Angleterre f;  ig: 

Origine  de  l'abbé  Duboiï 4" 

Projet  de  traité  d'alliance  entre  la  France,  l'Angletem  A 

les  Proyinces-Unics 4^g 

Départ  de  l'abbé  Dubois  pour  la  Hollande;  ses  instruc* 

lions : 43t 

Entrevue  de  l'abbé  Dubois  avec  lord  Stanhope. Jfli 

Considérations  sar  la  triple  alliance 444  • 

Alliance  entre  la  France ,  la  Russie  et  la  Prusse 44S 

Alliance  entre  la  France,  l'empereur  et  l'Angleterre. .   46r 

Traité  de  la  quadruple  alliance. 46? 

Suppression  du  conseil  des  affaires  étrangères  ;  sa  poli- 
tique  

L'abbé  Dubois  nommé  secrétaire  d'état  pour  les  affaîrev 

étrangères 467 

Intrigues  du  régent  en  Espagne ib. 

Conspiration  du  prince  de  Cellamare .-. .  470 

Manifeste  de  la  France  contre  l'Espagne .48» 

Accession  de  l'Espagne  à  la  quadruple  alliance 

Traité  d'alliance  avec  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne. 
Paix  entre  la  Suède  et  ses  ennemis,  par  les  bons  offices  de  k 

France /,86 

Ambassade  de  la  Porte  ottomane  au  roi 487 

Table  chronologique  des  traités  et  actes  diplomatiques  de 
la  France,  depuis  l'année  1Ë81  jusqu'en  1734.  ■  ■  ■  4D^ 

riK   DD   QUATBifeMS   VOLUME. 


ERRATA  DU  TOME  IV. 

Pa^.  iSg ,  lig.  27 ,  49»nèx  les  mois  je  ne  relrouTerai ,  Ajfomte^ 

plus. 
]66,         22,  le  comte  de  Betliune  ,  lùo3^  le  marquît 

de  Béthune. 
217  ,  7  9  saisi,  £r>^2  saisie. 

228^         26,  i.  Usez,  il. 
233  ,         17  ,  autorités ,  /!È!f<'s  »  autorisés. 
255 ,  1  9  af fair ,  lisez  y  affaire. 

41 3,  3 y  ridée,  lisez,  Topinion. 

484  y  5  9  en  signa  Tacte ,  qjoutez  ,  à  la  Hayo« 

etc.  etc. 
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